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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  xy  Juin  lygi  , au  matin» 

A-  roiiverture  de  la  Séance  , iin  Député  de  Lille 
et  Vilaine  a donné  lecture  du  Procès-verbal  en« 

t 

Yoyé  par  le  Directoire  de  ce  Département  , qui 
annonce  les  mesures  prises  en  communale  Jeudi 
23  du  présent  mois , par  les  Corps  administratifs- 
et  judiciaires  établis  à Rennes , après  l’arrivée 
du  Courier  qui  leur  annonçoit  l’évasion  du  Roi 
et  de  la  Famille  Royale.  Ce  Député  a ajouté  que 
les  Corps  administratifs  de  Rennes  , réunis  , ont 
arreté  que  les  Eglises  ou  se  réunissoient  les  nou^ 
conformistes  , et  qui  étoient  le  rendez-vous  des 
; ennemis  ^ ••  inconti- 

, nent  ferm<^,  -A-i 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
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Z)z/  Lundi  XJ  Juin  ijgi  , au  matin» 

A.  r ouverture  de  la  Séance  , un  Député  de  Lille 
et  Vilaine  a donné  lecture  du  Procès-verbal  en« 
Yoyé  par  le  Directoire  de  ce  Département  , qui 
annonce  les  mesures  prises  en  communale  Jeudi 
23  du  présent  mois , par  les  Corps  administratifs- 
et  judiciaires  établis  à Rennes , après  l’arrivée 
du  Courier  qui  leur  annonçoit  l’évasion,  du  Roi 
et  de  la  Famille  Royale.  Ce  Député  a ajouté  que 
les  Corps  administratifs  de  Rennes  , réunis  , ont 
arrêté  que  les  Eglises  où  se  réunissoient  les  non^ 
conformistes  , et  qui  étoient  le  rendez-vous  des 
ennemis  de  Tordre  et  delà  paix,  seroient  inconti- 
^ nent  fermées. 

L’Assemblée  Nationale  applaudissant  au  patrîo» 

A 
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tisme  de  ces  différens  Corps  , aux  mesures  qu’ils 
ont  prises  , et  au  zèle  des  Citoyens  de  Prennes  pour 
le  maintien  de  la  Constitution , a ordonné  qu’il 
en  seroit  fait  mention  honorable  dans  le  Procès- 

verbal. 

Un  autre  Membre  a donné  lecture  d’une  lettre 
à lui  adressée  par  un  Membre  du  Directoire  du 
Département  de  l’Orne  , séant  à Alençon  , qui 
porte  que  le  M de  çe  raois,à  sept  heures  du  soir  , 
un  Courier  a apporté  au  Directoire  un  Décret  de 
l’Assemblée  Nationale  relatif  à l’arrestation  du 
Roi  , avec  une  lettre  du  Ministre  et  un  récit  des 
principaux  faits  relatifs  à cet  événement.  Sur-le- 
champ  , ce  Directoire , réuni  pour  cet  effet  avec  ce- 
lui du  District  , s’est  transporté  à la  Municipalité, 
où  cette  nouvelle  a été  publiée  avec  beaucoup  de 

solemnité.  , , . i i / 

Un  Peuple  immense  , cpii  s’étoit  assemble  , a 

ialt  éclater  sa  joie  par  des  acclamations. 

Le  Directoire  a ordonné  que  des  Couriers  fus- 

sent  expédiés  pour  porter  cette  nouvelle  à tous 
les  Districts.  Les  Gardes  Nationales  ont  voulu 
faire  le  service  de  ces  Couriers , et  sont  partis.  Un 
Te  Deum  a été  chanté  sur  la  place  d’ Arme  s.  Tous 
les  Corps  y ont  assisté  avec  les  Gardes  Nationales  : 
l’air  retentissoit  des  cris  de  vive  la  Religion  . 
vive  la  Nation  ! vive  la  Loi  ! vive  l’Assemblée  Na- 
tionale ! vive  le  Département  ! , , . j 

Un  Meînbre  a rendu  compte  à l’ Assembleo  du 
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patriotisme  et  de  la  sagesse  des  mesures  que  FAd- 
rainistration  du  Département  de  la  Meuse  , qui 
comprend  la  ville  de  Varennes , a prises  sur  le  grand 
événement  qui  Foccupe  depuis  plusieurs  jours , 
du  zèle  qu'elle  a déployé  dans  cette  circonstance , 
ainsi  que  ses  Concitoyens  de  Bar-le-Duc  , Saint- 
Mihiel,  Ligny,  Commercy  , les  Gardes  Nationales 
et  tous  les  liabitans  du  Département.  Il  a saisi 
cette  occasion  pour  mettre  sous  les  yeux  de  l’As- 
semblée la  conduite  constamment  prudente  et  cou’ 
rageuse  que  le  Directoire  a déployée  depuis  son 
existence  pour  maintenir  la  tranquillité  publique, 
l’acquit  desimpositions  , et  procurer  l’obéissance 
de  presque  tous  les  Fonctionnaires  publics  àla  Loi 
du  serment;  il  a donné  lecture  de  l’Arrêté  du  19 
Juin , qui  improuve  divers  écrits  distribués  clan- 
destinement , sous  le  titre  de  Brefs  du  Pape , Man- 
demens  ou  Ordonnances  d’Evêques  , comme  su!}!- 
versifs  de  1 ordre  public  , attentatoires  aux  droits 
de  la  soiivei'ainete  , et  défend  de  leur  donner 
aucune  publicité. 

L’Assemblée  a vivement  applaudi^,  et  ordonné 
qu  il  en  fût  fait  mention  honorable  dans  le  Pro- 
cès verbal. 

- vT 

Un  Député  du  Département  de  la  Gironde  a 
fait  part  à l’Assemblée  d’ime  lettre  des  Adminis^ 
trateurs  de  pe  Département,  qui  annonce  qu’aus- 
sitot  que  la  nouv  lie  du  départ  du  Roi  leur  est 
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parvGUne  ^ l6S  Corps  administrafiFs  y les  Cominati- 
dans  des  Troupes  de  ligne  , de  la  Garde  Nationale, 
ainsi  que  ceux  des  Forts  et  Châteaux,  se  sont 
rassemblés  , et  ont  pris  unanimement  les  mesures 
les  plus  convenables  pour  assurer  la  tranquillité 
dans  Bordeaux  et  dans  tout  le  Département  ; qu’ils 
ont  envoyé  , par  de  jeunes  Gardes  Nationaux  qui 
se  sont  offerts  d’eux -mêmes  , leurs  Arrêtes  pour 
être  publiés  dans  toutes  les  Municipalités  ; 

Que  tous  les  Officiers  , Volontaires  , Gardes 
Nationales  et  Troupes  de  ligne,  ont  prêté  le  ser- 
ment décrété  par  l’Assemblée  Nationale  ; 

Que  les  Forts  et  Châteaux  étant  dégarnis  de 
troupes,  ils  y ont  pourvu  en  y faisant  entrer  un 

détachement  des  Gardes  Nationales  pour  renfor- 

cer  la  gariiison  y 

Que  les  Gardes  Nationales  se  sont  fait  inscrire 
en  foule  pour  voler  au  secours  de  la  Patrie,  mais 
qu’ils  manquent  d’armes  , et  qu’ils  supplient  l’As- 
semblée de  leur  en  faire  fournir. 

Le  même  Député  a fait  lecture  d’une  Adresse 
de  Bordeaux  , qui  renferme  le  témoignage  de  leur 
zèle  pour  la  chose  publique,  et  de  leur  entieie 
confiance  dans  l’Assemblée  Nationale. 

Un  Membre  a proposé  un  projet  de  Decret  , 

qui  a été  adopté  en  ces  termes  ; 

« L’AssEMBiiE  Nationai,e  , interprétant  son 
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Décret  du  ^4  présent  mois  sur  îe^  justifications 
à faire  pour  obtenir  le  paiement  des  créances 
et  autres  sommes  dues  par  TEtat , décrète  que 
d’ici  au  lo  Juillet  prochain  , les  personnes  qui 
se  présenteroient  pour  toucher  des  paiemens  en 
vertu  de  procurations  de  personnes  domiciliées 
dans  les  divers  Départemens  du  Royaume  ^ les- 
dites  procurations  antérieures  en  date  audit  j*our 
2.4  Juin,  et  d’après  des  recoiinoissances  de  liqui-. 
dation  pareillement  antérieures  au  24  Juin , re- 
cevront ledit  paiement  sous  les  deux  conditions 
suivantes  : 10.  de  certifier  personnellement , de  la 
part  des  fondés  de  procuration,  le  domicile  ac- 
tuel et  habituel  dans  le  Royaume  , des  personnes 
au  nom  desquelles  ils  se  présenteront  3 2®.  de 
laisser  entre  les  mains  du  Trésorier  un  dixième 
des  sommes  qui  dévoient  être  paymes  , lequel  de^ 
meurera  jusqu’à  la  représentation  des  quittances 
d’impositions  et  de  contributions  patriotiques, 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  pareillement 
que  les  paiemens  à faire  des,  secours  accor- 
dés ci-devant  sur  les  fonds  du  Clergé  , des  Eco- 
nomats , de  la  Loterie  Royale , ne  sont  pas  com- 
pris sous  les  dispositions  de  son  Décret  du  24 
Juin 

Un  Membre  du  Département  de  l’Eure  a fait 
lecture  d’une  Adresse  des  Citoyens  de  la  ville  de 
Rugles , qui  annonce  qu’aussitôt  qu’ils  ont  appris 
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la  fuit©  du  Roi  et  de  ia  Famille  Royale,  ils  ont 
réitéré  le  serment  d’être  fidèles  à la  Constitution  , 
de  la  défendre  et  de  mourir  pour  elle. 

Ils  annoncent  cpie  deux  cents  jeunes  gens,  fort 
robustes  et  vigoureux  , brûlent  du  désir  de  mar- 
cher aux  Frontières  , et  qu’ils  ont  ajouté  à leur 
serment  celui  de  ne  point  quitter  leurs  armes  que 
tous  sujets  d’inquiétudes  ne  fussent  dissipés. 

M.  le  Président  a donné  connoissance  d’une 
lettre  écrite  par  M.  Daché , Citoyen  français  , à 
laquelle  l’Assemblée  a applaudi  et  dont  elle  a or- 
donné l’insertion  dans  le  Procès-verbal. 

cc  Monsieur  le  Président, 

>3  Recevez  le  serment  que  je  fais  de  vivre  et 
mourir  libre,  et  l’obligation  sacrée  que  je  contracte 
et  dépose  en  vos  mains  , de  payer  laoo  liv.  par  an  , 
pour  le  service  des  Gardes  Nationales  qui  marche» 
ront  vers  les  frontières  , à compter  du  jour  que 
des  ennemis  seroient  assez  téméraires  pour  atta^ 
quer  l’Empire  Français. 

3>  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 
Monsieur  ee  Président.- 

3»  Votre  très-humble  et  très^ obéissant  serviteur, 
Daché  , Citoyen  Français  , rue  et  Porte  Saint- 
Honoré , n^.  6,  Section  des  Tuileries  ». 

Paris  I ce  x6  Juin  175^» 
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Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  d’une  lettre 
éci  ite  de  Troyes  , le  2,4  Juin , par  les  Commis- 
saires de  l’Assemblée  Nationale,  MM.  Desprez, 
Crassier  ; Charles-Claude  Lacour  et  Regnaud  de 
Saint-Jean  d’Angely  ; elle  annonce  que  tous  les 
lieux  où  ils  ont  passé  leur  ont  offert  le  même 
spectacle  que  la  Capitale  5 que  par-tout  la  tran-. 
quillité  règne  , par-tout  une  surveillance  exacte: 
pour  assurer  l’ordre  public  , par-tout  les  Citoyens 
sous  les  armes  empêchent  l’abus  de  la  liberté  sans 
en  arrêter  l’exercice  , et  qu’au  milieu  de  la  solli- 
citude qui  régiioit les  percepteurs  des  Impôts  re- 
cueilloient  paisiblement  les  contributions  publi- 
ques. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a présenté  un  don 
patriotique  , en  disant  que  M.  le  Gris,  Citoyen 
de  la  ville  de  Paris , et  l’un  de  ses  Electeurs , ne 
pouvant , à cause  de  - son  âge  , se  faire  inscrire, 
dans  l’honorable  liste  des  Citoyens  qui  s’arment 
pour  la  Patrie  , et  s’apprêtent  à marcher  vers 
nos  Frontières , si  les  circonstances  l’exigent , 
prie  l’i^ssemblée  Nationale  d’agréer  le  don  volon- 
taire de  la  somme  de  3oo  liv.  pour  être  employée 
à la  solde  des  braves  Gardes  Nationales  qui  se  dé- 
voueront à la  défense  de  la  cause  commune.  « Je 
vais  déposer  sur  le  bureau  cette  offrande  consis- 
tant en  un  assignat  de  3oo  liv.  , et  je  me  félicite 
d’avoir  été  choisi  par  eet  estimable  Citoyen  pour 
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être  auprès  de  l’ Assemblée  Mationale  1 interprété 
de  ses  sentimens  >3. 

L’Assemblée  a agréé  ce  don,  en  ordonnant  qu’il 
en  fût  fait  mention  lionorable  dans  le  Procès- 
verbal. 

Une  Députation  des  Electeurs  du  Département 
de  Seine  et  Marne  a été  reçue  à la  Barre  ; l’O- 
rateur de  la  Députation  a parlé  ainsi  : 

cc  Messieurs, 

Nous  étions  réunis  dans  le  Chef- lieu  du  Dé- 
partement , et  nous  allions  procéder  aux  élec- 
tions ordonnées  par  la  Loi  du  vingt -neuf  Mai. 
L’événement  qui  alarmoit  toute  la  France,  n’a- 
Yoit  pu  arrêter  notre  zèle.  Nous  avons  au  con- 
traire pensé  que  plus  la  chose  publique  est  en 
danger,  plus  il  importe  que  les  bons  Citoyens  s@ 
réunissent  pour  la  défendre. 

35  Vous  avez  par  votre  Décret  du  34  Juin  sus- 
pendu nos  tra^ux  : la  Loi  parle  ; nous  nous  em- 
pressons d’obéir.  Nous  avons  seulement  vérifié 
nos  pouvoirs,  afin  d’assurer  le  titre  des  Electeurs 
pour  qu’ils  puissent  procéder  incessamment  dans 
leurs  Districts  respectifs  au  remplacement  des 
Curés  qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment  pres- 
crit par  la  Loi,  ou  qui  Font  rétracté. 

3»  Mais  avant  de  nous  séparer,  nous  avons  una- 
“niniement  arrêté  de  renouveler  entre  vos  mains 
le  serment  de  vivre  et  mourir  libres  : nous  jurons 
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d’obëlr  à tous  vos  Décrets,  et  notamment  à cen^ 
que  vous  avez  rendus  depuis  la  désertion  du  pre- 
mier Fonctionnaire  public  de  FEmpire. 

33  Continuez , sages  Législateurs  , le  grand  ou- 
vrage que  vous  avez  entrepris  ^ ne  craignez  pas 
qu'aucune  puissance  ose  tenter  de  le  détruire. 
Tous  les  Patriotes  sont  unis  plus  que  jamais  ; les 
'rivalités  , les  dissentions  sont  anéanties.  C’est  dans 
les  grandes  circonstances  que  les  vrais  amis  de  la 
liberté  doireiit  se  rallier  autour  de  la  Loi  , et  se 
presser  sous  son  égide  sacrée.  Elle  seule  peut  sau- 
ver les  Empires  ; elle  seule  peut  réunir  tous  les 
Eabitans  d'une  vaste  contrée  , les  animer  du  même 
esprit , leur  inspirer  la  même  volonté  , et  faire 
de  toutes  les  forces  individuelles  une  seule  force 
qui  renverse  tous  les  obstacles.  Un  Peuple  libre 
ne  peut  triompher  que  par  la  Loi. 

33  Vous  êtes  nos  Représentans , nos  Législateurs^ 
la  puissance  de  Ja  Nation  est  entre  vos  mains. 

>3  Nous  vous  promettons  un  coimacre  éaal  au  vô- 
tre , là  plus  prompte  soumission  à la  Loi.  Nous 
avons  juré  de  maintenir  la  Coiistitulion  | nous 
n’imiterons  point  ceux  qui  sont  parjures  à leurs 
sermens.  Toute  volonté  particulière  doit  fléchir 
devant  la  volonté  de  la  Nation. 

33  V/V/zd  Fouinoz  , Boiiillardg  Bénard  , Jollivet, 
Sauvage,  Roze  , F.  J,  T.  Prévôt,  J.  L.  F.  Go-' 
dait , Comor  , Barbe , le  Cocq  , le  Roy  , Borniclie , 

Goure  au  , Hostain , Labarre  , de  Ligny  , Avril 
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Larry , Brillad , Heurlier  , Lambin  l’aîné  , Theve- 
Aon,  Feuillu,  Thibault,  Fricotelle , Bronissant, 
Pourras  , Barat , Mechelet , de  Ligny , Colleau  , 
Leclerc  ,'  Minard  , Purgé  , Jean  Leroy  , Courcel- 
les  , Belin  , Geoffroy  jeune , Laurent , Chalumeau, 
L.  Marchand,  Sarazin  - Demarais,  Charré,  Mar. 
tin  , Lecurez  , Longuet , Cartauît , Nouette  , Mar- 
tin , Faucher  , Gourenot , Grandjean , J.  de  la 
Caux  , Eergeron , Simon  Martin  , Atfroi , Mar- 
oiiy,  Cinot  , Baulan,  Geollot , Lambert,  Cure-, 
M A.  Gaillard  , Et.  Penancier  , Girardot,  Soul- 
lie’r  , Garnot , Thouzard  , Martin  , Raquinard  , 
Maillard  - Chantelou  , Bouraine  , Bellot  , Colma- 
Dalleux , Gibert , Compagnon , Bellanger , 


Cel',  Fkbonnier  , C«r.'  d’ Jndreselles  ; Hutteau , 

^ 


( II  ) 

Corbilly,  Goyer  , Piemi  ^ Lambert  ^ E.  Gittard, 
Cordelier  , Notaire  , Naret , Gonere  , Denis  Ba- 
lastre,  Hervieux , Jérôme,  Millet,  Mallet,  Pi- 
cart  , Remiier  , Guesdin  , Martin  , B.  Bertin  , Jal- 
let , Colinard  , Cadrebert , Bourgeois  , Michel , 
Corvcau  , Gilbon  , Pépin  , Courgnan  , Jaucoiiit, 
Bernier,  la  Ricliarclerie  , Vieiiot  - Vaublanc  , Se- 
crretier,  Delaistre  , Marillier,  Pierre  Cheyalier, 
Milet , J.  L.  Paiily  , Picaidt  , Bénard  de  Saint- 
Etienne  , Théodore  Giot  , Lecoiirageiix. 

M.  le  Président  leur  a répondu  : 
ce  Dans  mie  crise  politique , excitée  par  des 
efforts  contre  la  liberté  publique  ^ tout  Citoyen 
s’empresse  à montrer  son  dévouement  à la  Patrie, 
son  zèle  pour  resserrer  le  lien  social  qu’en  vain  on  a 
tenté  de  rompre.  Cette  crise  n’a  servi  qu’à  prouver 
qu’une  organisation  politique  établie  sur  les  prin- 
cipes du  droit  naturel , et  fondée  sur  l’amour  de  la 
Patrie  , est  indestrnctible  comme  l’amour  de  la 
liberté,  lorsqu’une  fois  ce  feu  sacre  brûle  dans  le 
cœur  des  Citoyens  Français 

3?  Les  Electeurs  du  Département  de  Seine  et 
Marne  offrent  à tous  les  Electeurs  l’exemple 
utile  de  la  soumission  à la  loi.  Bientôt  ils  nom- 
meront nos  successeurs  ; bientôt  ils  nomme- 
ront ceux  qui  doivent  consolider  notre  ou-, 
vrage.  L’imposante  fermeté  de  ce  Peuple  nous 
assure  que  nos  travaux  pourront  continuer  avec 
la  même  activité  , puisque  son  humanité  gené- 
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relise  a empêclié  les  troubles  iiîterîeiirs  , et  que 
sa  fierté  et  sa  contenance  nous  préserveront  des 
efforts  extérieurs. 

L’Assemblée  Nationale  , doublement  satis- 
faite , et  par  votre  conduite  et  par  vos  hommages, 
YOiis  invite  à assister  à sa  Seance  33. 

Sur  la  proposition  faite  par  un  Membre  , l’As- 
semblée a ordonné  que  le  Discours  et  la  Réponse 
fussent  imprimés^  et  insérés  dans  le  Proces- 
yerbal. 

Les  Membres  de  cette  Députation  ont  ensuite 
deman^lé  à prêter  en  leur  nom  et  en  celui  de  leurs 
Concitoyens  , le  dernier  serment  décrété  par  1 As- 
semblée. 

L’Assemblée  les  a admis  au  serment , qui  a été 
prêté  au  milieu  des  applaudissemens. 

Un  Membre  a demandé  que  pour  détruire  le  bruit 
semé  à Paris  ^ que  quelques-uns  des  ci-devant  Gar^ 
des-dii-Corps  5 demeurant  à Versailles,  avoient 
ciierclié  à y exciter  une  sédition  le  Mardi  2.1  Juin 
1791  , il  fut  fait  mention  dans  le  Proçès-verbal 
d’one  attestation  donnée  par  la  Muiilcipalité  de 
Versailles  sur  la  tranquillité  qui  a régné  dans  cette 
Ville  le  Mardi  21  Juin,  et  de  la  manière  dont 
le  sieur  Descot  , Chevalier  de  Saint-Louis , y a 
contribué  en  portant  les  armes  dans  la  Garde  Na- 
tionale : cette  proposition  a été  adoptée  , oi  Pat- 
testation  a été  remise  sur  le  bureau. 


I 


( »3  ) 

M.  le  Président  a fait  connoitre  une  lettre  des 
Administrateurs  composant  le  Conseil  du  Dépar- 
tenient  de  Paris  , par  laquelle  ils  demandent  si  sa 
Session  , extraordinairement  convoquée  , devoit 
continuer  ses  Séances  , ou  si  son  Directoire  de- 
voit retourner  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
' Séances. 

Sur  cette  proposition  ^ l’Assemblee  a rendu  le 
Dé  cret  suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  la 
Séance  du  Département  de  Paris  , extrao^rdinai» 
rement  convoquée  le  i5  Avril  1791  ? deroieurera 
terminée  , et  que  son  Directoire  retournera  dans 
le  lieu  ordinaire  de  ses  Séances  >5. 

Lettre  du  Maire  de  Paris  ^ qui  annonce  l’adju- 
dication faite  par  la  Municipalité  de  Paris  , de 
trois  maisons  nationales.  La  première  ^ louée  800 
liv.  estimée  10,600  iiv.,  adjugée  ie,4oo  liv.  5 la 
seconde,  louée  8o5  liv.  , estimée  i5,ooo  liv.  ad, 
jugée  24^100  liv.  5 et  la  troisième  , louée  i/\oo  liv.  ^ 
estimée  20,800  liv.  et  adjugée  37,000  liv. 

Un  Membre  a présenté  à l’Assemblée  Natio- 
nale une  Adresse  du  21  Juin  . envoyée  par  les 
Citoyens  de  la  ville  de  Moulins,  Département  de 
i’Allier  , réunis  en  Assemblée  primaire.  Elle 
est  remplie  des  expressions  de  leur  inviolable  at- 
tachement à la  Constitution , et  de  leur  vive  re- 
connoissance  pour  l’Assemblée  Nationale, 
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Le  même  Membre  a ajouté  que  le  2e  ^ dix  heures 
du  soir,  la  nouYelle  du  départ  du  Roi  étant  arrivée 
à Moulins  , elle  y a rédou'jle  le  zele  et  le  courage 
de  tous  les  Citoyens.  Ils  se  soilt  présentés  en  foule 
pour  défendre  la  Patrie  j et  ceux  qui  ne  sont  pas 
en  état  de  porter  les  armes,  ont  demandé  à y 
concourir  par  des  secours  d’argent. 

Tous  les  Corps  administratifs  se  sont  réunis,  et 
ont  pris  , pour  Pexécution  des  Décrets  et  le  main- 
tien de  la  tranquillité  , les  mesures  les  plus  sages 
et  les  plus  promptes;  et  ils  jurent  de  ne  recevoir 
d’autres  ordres  que  ceux  émanés  de  l’Assemblée 
Nationale. 


Un  Membre  a remis  sur  le  bureau  l’Adresse  des 
Assemblées  primaires , et  les  lettres  , délibérations 
et  proclamations  des  Corps  administratifs  du  De- 
partement du  Cantal,  contenant  le  même  dévoue-^ 
ment , la  même  énergie  , et  un  attachement  sans 
bornes  à la  Constitution. 


Un  Député  du  Département  d’Eure  et  Loire  a 
fait  lecture  d’une  Adresse  des  Corps  administra- 
tifs réunis  , du  Tribunal,  du  Conseil-général  de  la 
Commune, etdel’Etat-Major  de  la  Garde  Nationale 


de  Châteauneuf , relativement  à la  fuite  du  Roi. 
Ils  expriment  leur  indignation  contre  les  perfides 
séducteurs  qui  ont  pu  eng^iger  le  Roi  à mettre 
ainsi  Ig  Constitution  en  péril  ; ils  assurent  quils 
combattront  pour  la  Constitution,  et  qu'ils  l’ai- 
iérmlront , ou  qu’ils  mourront  libres. 

M.  le  Président  a fait  part  à rAssernlilce  d’une 
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Lettre  des  Commissaires  envoyés  dans  les  Dépar- 
temens  du  Nord  , du  Pas-de-  Calais  et  de  1 Aisne  , 
qui  s’empressent  de  rendre  un  témoignage  écla- 
tant aux  sentimens  qui  se  sont  pM-tout  maniies- 
tés  sur  leur  route;  qu’ils  recevoient  dans  ins- 
tant «ne  visite  des  Officiers  des  Troupes  de  h- 
gne  ; démarche  qui  fait  bien  augurer  de  leurs  dis- 
positions;  que  le  Peuple  veut  sincèrement  la  Cons- 
titution,  et  qu’il  a senti  que  sa  force  ne  pouvoit 
être  que  dans  l’union  et  dans  la  force  publique. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  du  Procès-verbal  de 
la  Séance  pennanente  , la  délibération  reprise  le 
2,^  Juin  à.  neuf  liGurcs  du  matin. 

Un  autre  Secrétaire  a fait  lecture  de  la  suite  du  . 
même  Procès-verbal  de  la  délibération  reprise  ie 
même  jour  à quatre  heures  du  soir. 

Un  Député  du  Département  de  la  Loire-Infe- 
rietire  a lu  une  proclamation  des  trois  Corps 
administratifs  de  ce  Département  : l’Assemblée 
en  a ordonné  l’impression  et  l’insertion  dans  le 

Procès-verbal. 

Suit  la  teneur  de  cette  Proclamation  : 

€c  Citoyens  , 

>5  Le  Roi  est  parti  j mais  le  véritable  Souverain  ^ 
la  Nation  reste  5 et  les  Français  ^ dignes  de  la  li- 
berté , sont  plus  que  jamais  maîtres  de  leur  sort.  La 
Constitution  est  faite  y le  destin  de  1 Empire  est 
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fixé  I et  sa  duree  , assise  sur  les  bases  éternelles 

de  la  raison  et  de  la  justice  ^ n’a  jamais  pu  dé- 

^pendie  de  la  volonté  et  de  la  présence  d’un 
nomme. 

^ Le  pouvoir  rpi’il  exerçoit  et  qu’il  a cru  anéan» 
tir  par  sa  fuite  , n’étoit-il  pas  le  nôtre  ? ifétoit-ce 

pas  la  Nation  qui  le  hd  avoit  délégué  ? Il  reste 
donc  encore  tout  entier  à sa  source. 

55  L’Assemblée  Nationale,  dépositaire  de  la  vo- 
lonté generale  J eu  avoit  revêtu  celui  qu’elle  avoit 
trouve  assis  sur  le  trône  du  despotisme  5 mais  se 
ressaisissant  5 du  nom  de  la  Nation  ^ de  ce  même 
pouvoir  J elle  le  déléguera  ou  le  conservera  pour 
les  intérêts  ou  le  salut  de  la  Patrie.  Comblés  de 
ses  bienfaits  , rassurés  par  ce  qu’elle  a fait , sur  ce 
quelle  peut  faire  encore  , espérons  tout  de  sa  sa- 
gesse ^ et  croyons  qu’elle  saura  faire  servir  au 
bonlieiir  de  la  France  un  événement  médité  pour  , 
sa  ruine  <)  ceux  qui  ont  su  créer  la  liberté , san- 
lont  la  maintenir  ^ mais  c’est  à nous  , c’est  à tous 
•les  bons  Citoyens  de  la  seconder.  Partageons  à 
1 envi  la  gloire  de  sauver  la  Patrie  : rallions-nous 
autour  de  cette  sainte  Constitution , pour  laquelle 
nous  avons  juré  de  verser  notre  sang.  Citoyens  , 
voila  le  moment  où  le  vrai  patriotisme  sera  mis 
à 1 epreiive  : veillons  sur  nos  ennemis , observons 
les  ladies  qui  oseroient  abandonner  l’éteiidard  de 
la  liberté  , mais  gardons-nous  des  excès  ^ et  faisons 
voir  à TEurope  étonnée^  que  la  Nation  Française ^ 
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6ii  perdant  un  Hoi  1 a.  trompe©  ^ n en  a pas 
moins  conservé  cet  ordre , cette  union  , cette  fierté 
que  peut  seul  inspirer ‘le  véritable  amour  de  la 
liberté. 

cc  Fidélité  a la  Natioh  et  a la  Loi.  Nantes  ^ 
le  zz  Juin  ^ 79  ^ • 

Signé, V.  F.  Griliault , Vice-Président',  Coiqiiaiid^ 
Président  du  District  ',  Daniel  Kervegan  , In  aire  \ 
P.  J.  M.  S O tin  , Administrateur  du  District le 
Maignen  , Docteur-Médecin,  Officier  Municipal  •y 
Marie,  Papin  , Dufrexou  , Joyau  , Nugent  , le 
Toiirneux  , Procureur- général-Syndic  Nicolas 
Dupoirier  liis  , Fourmi  père  , Jacques  Décadré  , 
Rozier  , Dobrée  , Lepeié  aîné  , Cantin  , Bazille  ^ 
Eeaufrancliet , Delabaye  , Noël  , P.  H.  Lambert, 
Julien  Lefevre  , Procureur  - Syndic  du  District  y 
Carié  oncle  , Notable  F.  S.  Pineau  , Doniiet , 
Depot  , Garreau  , Procureur  de  la  Commune , et 
Pierre  Grelier  , Secrétaire- général 

Üii  autre  Membre  a donné  lecture  d’une  Lettre  à 
lui  adressée  de  Nantes  , datée  du  23  Juin  , qiar  la- 
quelle M.  du  Moiirier,  Maréclial- de  - Camp , Com- 
mandant de  toutes  les  Forces  militaires  dans  le  Dé- 
partement dé  la  Loire-Inférieure  , prie  ce  Membre 
d’assurer  l’Assemblée  Nationale  que  ce  Dépar- 
tement sera  un  des  plus  fermes  soutiens  de  la 
Constitution  et  de  la  Liberté.  II  offre  de  voler  , au 
premier  ordre  , au  secours  de  la  Patrie  avec  plus 
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de  deux  mille  braves  soldats  du  seul  Département 
de  la  Loire-Iîiférieure  , du  canon , et  deux  Régi- 
mens  , dont  un  de  Dragons.  Il  assure  qu’il  grossira 
cette  armé©  en  route  , et  qu’il  se  portera  à tel 
point  de  l’Empire  qu’on  voudra.  Je  vivrai  libre , 
ditdl , sous  la  plus  sublime  des  Constitutions , ou  je 
mourrai  libre. 

L’Assemblée  a ordonné  qu’il  seroit  fait  dans 
son  Procès-verbal  une  mention  honorable  de  cett© 
J^ettre. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  d’une  Lettre  de 
M.  d’Estaing  ^ par  laquelle  il  annonce  qu’il  avoit 
d’abord  adressé  son  serment  à la  Section  de  la 
Bibiiotlièqiie  3 mais  qu’ayant  été  invité  par  ses 
Concitoyens  de  l’adresser  à l’Assemblée  Natio- 
nale ^ pour  s’y  conformer,  ilia  supplie  .de  vou- 
loir bien  le  recevoir.  Lieutenant-Général  et  Vice- 
Amiral  , dit-il  , je  voudrois  qu’il  existât’  un  elé- 
ruent  de  plus  , sur  lequel  je  pusse  m’acquitter  de 

tout  le  devoir  de  Citoyen. 

On  demaiidoit  la  lecture  d’un  grand  nombre 
d’ Adresses  arrivées  toiit-à-la-fois  d’un  grand  nom- 
bre de  Départemens  du  Royaume. 

Sur  la  proposition 'd’un  Membre,  l’Assemblée 
a décrété  qu’il  y auroit  une  Séance  extraordinaire 
le  soir  , pour  entendre  la  lecture  de  toutes  ces 
Adresses. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour  3 et  la  discussion 
sur  la  suite  des  articles  du  Comité  Militaire  ^ con- 
cernant les  Places  fortes  , a etc  reprise» 
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Après  quelques  ameridemeus  et  de  légers  cliaii- 
gemens  proposés  , que  le  Rapporteur  a adoptés, 
les  articles  ont  été  successiyement  mis  aux  voix , 
et  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : v 

A F,  T.  X Y II  L 

cc  Les  particiiiiers  qui,  par  les  dispositions  de 
l’article  XIV  ci-dessus  , perdront  une  partie  du 
terrain  qu’ils  possèdent,  en  seront  indemnisés  par 
le  Trésor  public  , s’ils  fournissent  le  titre  legi- 
tirne  de  leur  possession  légale  , l’Assemblée  Na- 
tionale n’entendant  d’ailleurs  déroger  en  rien 
aux  autres  conditions  en  vertu  desquelles  iis  se- 
ront entrés  en  jouissance  de  leur  propriété. 

Art.  XIX. 

53  Les  dispositions  des  articles  XV,  XVI,  XVIÎ 

-A. 

et  XVHI  ci- dessus,  seront  susceptibles  d’être 
modifiées  dans  les  places  où  quelques  portions 
de  vieilles  enceintes  non-bastionnées  font  partie 
des  fortifications.  Dans  ce  cas  , les  Corps  adnii- 
nistratifs  et  les  Agens  militaires  se  concerteront 
sur  rétendue  à donner  au  terrain  militaire  na- 
tional; et  le  résultat  de  leurs  conventions , approuvé 
parle  Ministre  de  la  Guerre  , deviendra  obligatoire 
pour  les  particuliers, 'auxquels  demeureront  néan- 
moins réservées  les  indemnités  qui  pourront 
leur  être  dues  ,'et  qui  seront  réglées  à l’amiable,, 
s’il  se  peut , par  les  Departemens  , sur  l’avis  des 

A 10 


Districts;  @t , en  cas  de  décord,  parle  Tribunal 
du  lieu. 

Art,  X X. 

Les  terrains  militaires  nationaux , extérieurs 
aux  places  et  postes  , seront  limités  et  détermi- 
nés par  des  bornes  , toutes  les  fois  qu’ils  ne  se 
îrouveroiit  pas  l’être  déjà  par  des  limites  natu- 
relles , telles  que  cliemins  , rivières  ou  canaux, 
etc.  Bans  le  cas  où  le  terrain  militaire  national 
ne  s’éteiidroit  pas  à la  distance  de  vingt  toises 
de  la  crête  des  parapets  des  cliemins  couverts  , 
les  bornes  qui  devront  en  fixer  l’étendue  , seront 
portées  à cette  distance  de  vingt  toises  ; et  les 
particuliers  , légitimes  possesseurs,  seront  indem- 
nisés , aux  frais  du  Trésor  .public  , de  la  perte 
de  terrain  qu’ils  po'urront  éprouver  par  cette 
opération. 

A R T.  X X L 

55  Dans  les  postes  sans  chemin  couvert  , les 
bornes  qui  fixeront  l’étendue  du  terrain  militaire 
national  seront  éloignées  du  parement  extérieur 
de  la  clôture  , de  quinze  à trente  toises  , suB 
Tant  que  cela  sera  jugé  nécessaire. 

A R T.  X XI  L 

55  Tous  terrains  dépendans  des  fortifications-, 
qui , sans  nuire  à leur  conservation  , seront  sus- 
ceptibles d’être  cultivés,  ne  le  seront  jamais  qu’en 
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nature  tl’lierbages  , sans  labour  quelconque  , et 
sans  être  pâturés , à moins  d’une  autorisation 

du  Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  X X I I L 

Le  Ministre  de  la  Guerre  désignera  ceux 
desdits  terrains  qui  seront  susceptibles  d’être  cul- 
tivés , et  dont  le  produit  pourra  être  récolté  sans 
inconvéniens  5 il  indiquera  pareillement  ceux  des 
fossés , les  canaux , flaques  ou  étangs  qui  seront 
susceptibles  d’être  pêchés  | il  adressera  les  états 
de  ces  divers  objets  aux  Commissaires  des  Guerres  ^ 
qui , conjointement  avec  les  Corps  administratifs  , 
et  de  la  manière  qu’il  est  prescrit  aux  articles 
V,  VI , VII , VIII , IX  et  X-dii  -Titre  VI , les  a& 
fermeront  à Fenclière , en  présence  des  Agens 
militaires  qui  auront  été  chargés  par  le  Ministre 
de  prescrire  les  conditions  relatives  à la  conser- 
vation des  fortifications. 

Art.  XXIV. 

» Les  Fermiers  de  toutes  les  propriétés  natio- 
nales dépendantes  du  Département  de  la  Guerre  ^ 
seront  responsables  de  toutes  les  dégradations 
qui  seront  reconnues  provenir  de  la  faute  d’eux 
ou  de  leurs  Agens;  et  lorsque  le  service  des  for- 
tifications obligera  de  détériorer  par  des  dépôts 
de  matériaux  ^ ou  des  emplacemens  d’atteliers 
ou  de  toute  autre  manière  ^ les  productions  d@ 
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quelques  parties  des  terrains  qui  leur  seront  ai- 
fermés  ^ i’ indemnité  à laquelle  ils  auront  droit  de 
prétendre  sera  estimée  par  des  Experts,  et  il  leur 
sera  fait,  sur  le  prix  de  leurs  baux  , une  déduction 
égale  au  dédommagement  estime. 

Art.  XXV. 

Toutes  dégradations  faites  aux  fortilications 
ou  à leurs  dépendances',  telles  que  portes,  pas- 
sages d’entrée  des  Villes,  barrières  , ponts-levis  , 
ponts -dormans  , etc.  , seront  dénoncées  par  les 
A gens  militaires  aux  Officiers  civils  chargés  de 
la  police,  lesquels  seront  tenus  de  faire  droit, 
suivant  les  circonstances  et  les  caractères  du  délit. 

Art.  X X V I. 

y»  Nulle  personne  ne  pourra  planter  des  arbres 
dans  le  terrain  des  fortifications  , émonder  , ex- 
tirper , ou  faire  abattre  ceux  qui  s y trouvent 
plantés  , sans  une  autorisation  du  Ministre  de 
la  Guerre  ; ceux  desdits  arbres  qu’il  désignera 
comme  inutiles  au  service  militaire  , seront  vendus 
à renclière  , conformément  à ce  qui  est  pres- 
crit à rarticle  XIX  ci  - dessus  , pour  i affermage 
des  terrains. 

Art.  X X V I L 

55  Tous  les  produits  provenans  des  propriétés 

nationales,  dépendantes  du  Département  de  la 
Guerre,  seront  perçus  par  les  Corps  adniiriisUa- 
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tifs  et  versés  par  eux  au  Trésor  public,  ainsi 
que'  cela  sera  réglé  par  les  Lois  concernan£  For* 
ganisation  des  Finances. 

Art.  X X V I I Î. 

>>  Pour  assurer  la  conservation  des  fortifica- 
tions et  la  récolte  des  fruits  des  terrains  affer- 
més, il  est  défendu  a toutes  personnes,  sauf  les 
Agens  militaires  , et  leurs  employés  nécessaires  , 
de  parcourir  les  diverses  parties  desdites  forti- 
fications , spécialement  leurs  parapets  et  ban- 
quettes , n’exceptant  de  cette  disposition  que  le 
seul  terre-plein  du  rerapart  du  corps  de  place  , et 
les  parties  d’esplanade  qui  ne  sont  pas  en  valeur, 
dont  la  libre  circulation  sera  peiniise  a tous  les 
liabitans , depuis  le  soleil  levé  jusqu  a 1 heure 
fixée  pour  la  retraite  des  Citoyens  , et  laissant  aux 
Officiers  municipaux  , de  concert  avec  1 autorité 
militaire  , le  droit  de  restreindre  cette  disposition 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  1 exigeront. 

Art.  XXIX. 

ne  sera  fait  aucun  cliemin,  levée  ou  chaussée, 
ni  creusé  aucun  fossé  dans  l’étendue  de  cinq  cents 
toises  autour  des  places  , et  a trois  cents  toises 
autour  des  postes  militaires  , sans  que  leur  aligne- 
ment et  leur  position  ayent  ete  concertes  avec 
l’autorité  militaire. 
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Art.  XXX,  ' 

>9  II  ne  sera  à rayenir  , bâti  ni  reconstruit 
aucune  maison  ni  clôture  de  maçonnerie  autour 
des  places  de  première  et  de  seconde  classe , meme 
dans  leurs  avenues  et  fauxbourgs,  plus  près  quk 
deux  cents  cinquante  toises  de  la  crête  des  pa- 
rapets des  chemins  couverts  les  plus  avancés  ; en 
cas  de  contravention^  ces  ouvrages  seront  démo- 
lis aux  frais  des  propriétaires  contrevenans.  Pourra 
néanmoins  le  Ministre  de  la  guerre  déroger  à 
cette  disposition  , pour  permettre  la  construction 
de  moulins  et  autres  semldables  usines  , à une 
distance  moindre  que  celle  prohibée  par  le  pré- 
^ sent  article  , à condition  que  lesdites  usines  ne 
seront  composées  que  d’un  rez-de-cliatissée  ^ et 
à charge  par  les  propriétaires  de  na  recevoir 
aucune  indemnité  pour  démolition  en  cas  d© 
guerre. 

A R T.  X X X L 1- 

Autour  des  places  de  première  et  de  seconde 
classe  , il  sera  permis  d’élever  des  bâtimens  et 
clôtures  en  bois  et  en  terre  , sans  y employer  de 
pierre  ni  debricjuej  même  de  chaux  ni  de  plâtre, 
autrement  qu’en  crépissage,  mais  seulement  à la 
distance  de  cent  toises  de  la  crête  du  parapet  du  ^ 
chemin  couvert  le  plus  avancé,  et  avec  la  con- 
dition de  les  démolir  sans  indemnité  , à la  réqui» 


( ^5  ) 

sitioîi  de  Fautorîté  militaire  , dans  le  cas  où  la 
place,  légalement  déclarée  en  état  de  guerre, 
seroit  menacée  d’une  hostilité. 

A R T.'  X X X I î. 

» Autour  des  places  de  troisième  classe  , et 
des  postes  militaires  de  toutes  les  classes  , il  sera 
permis  d’élever  des  bâtimens  et  clôtures  de  cons- 
triîcdon  quelconque,  au-delà  de  la  distance  de 
cent  toises  des  crêtes  des  parapets  des  chemins 
couverts  les  plus  avancés  , ou  des  murs  de  clô- 
ture des  postes  , lorsqu’il  n’y  aura  pas  de  che. 
mins  couverts  : le  cas  arrivant  où  ces  places  et 
postes  seroleiit  déclarés  dans  Y état  de  guerre  , 
les  démolitions  c|ui  seroient  jugées  nécessaires^  à 
la  distance  de  deux  cent  cinquante  toises , et  au- 
dessous,  de  la  crête  des  parapets  des  chemins 
couverts,  et  des  murs  de  clôture,  n’entraîneront 
aucune  indemnité  pour  les  propriétaires. 

Art.  X X X I I L ' 

Les  indemnités  prévues  par  les  articles  XXX  , 
XXXÎ  et  XXXÏI  seront  dues  néanmoins  aux  par- 
ticuliers , si , lors  de  la  construction  de  leurs  mai- 
sons , bâtimens  et  clôtures,  iis  étoient  éloignés  des 
crêtes  des  parapets  des  chemins  couverts  les  plus 
avancés  , de  la  distance  prescrite  par  les  ordon- 
nances. 

Art.  X X X Ï V. 

Les  décombres  provenant  des  bâtisses  , on 
N®.  687,  A lo 
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autres  travaux  civils  et  militaires,  ne  pourront 
être  déposes  à une  distance  moindre  de  cinq 
cents  toises  de  la  crête  des  parapets  des  chemins 
couverts  les  plus  avancés  des  places  de  guerre  , 
si  ce  n’est  dans  les  lieux  indicjués  par  les  agens 
de  rautorité  militaire  ; exceptant  de  cette  dispo- 
sition ceux  des  détrimens  qui  pourroient  servir 
d’engrais  aux  terres , pour  les  dépôts  desquels  les  • 
particuliers  n’éprouveront  aucune  gêne , pourvu 
qu’ils  évitent  de  les  entasser. 

Art.  XXXV. 

:»Les  écluses  dépendantes  des  fortifications, soit 
dedans,  soit  dehors  des  places  de  guerre , de  toutes 
les  classes  , ne  pourront  être  mauœiivrëes  que  par 
les  ordres  de  l’autorité  militaire  , laquelle , dans 
Y état  de  paix  , sera  tenue  de  se  concerter  avec 
les  Municipalités  ou  les  Directoires  des  Corps  . 
administratifs ,,  pour  diriger  les  effels  desdites 
écluses  de  la  manière  la  plus  utile  au  bien  public. 

Art.  XXXVI. 

» Lorsqu’une  place  sera  en  état  de  guerre  „ 
les  inondations  qui  servent  à sa  défense  ne  pour- 
ront être  tendues  ou  mises  à sec  sans  un  ordre 
exprès  du  Roi  5 il  en  sera  de  même  pour  les 
démolitions  des  bâtimens  ou  clôtures  qu’il  devien- 
droit  nécessaire  de  détruire  pour  la  défense  des- 
dites places;  et  eu  géuéral,  cette  disposition  sera 


suivie  pour  toutes  les  opérations  qui  pourroient 
porter  préjudice  aux  propriétés  et  jouissances 
particulières. 

Art.  X X X V I L 

:»  Dans  le  cas  d’urgente  nécessité  qui  ne  per- 
niettroit  pas  d’attendre  les  ordres  du  Roi  ^ le  com- 
mandant  des  troupes  assemblera  le  conseil  de 
guerre  à l’effet  de  délibérer  sur  l’etat  de  la  place 
et  la  défense  de  ses  environs  , et  d’autoriser  la 
prompte  exécution  des  dispositions  necessaires  a 
sa  défense. 


Art.  X X X V I I L 

» Dans  les  cas  prévus  pai"  les  articles  XXXî 
et  XXXII  ci-dessus,  les  particuliers  dont  les  .pro- 
priétés aurpnt  été  endommagées,  seront  indem- 
nisés aux  frais  du  Trésor  public  ; sauf  pour  les 
maisons  , bâtimens  et  clÔLiires  existans  à une  dis- 
tance  moindre  de  deux  cent  cinquante  toises  ce 
la  crête  des  parapets  des  clienims  couverts. 

Art.  XXXIX. 


>3  Dans  les  places  et  postes  de  troisième  classe 
ou  il  y a des  Municipalités , il  ne  sera  fourni  aii- 
cim  fonds  par  le  Trésdr  public  pour  Fentretieri 
des  ponts  , portes  et  barrières  ; ces  diveses  dé- 
penses devant  être  à la  cliarge  des  Municipalités, 
si  elles  désirent  conserver  lesdits  ponts,  portes  et 
barrières. 
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Art.  X L. 

Les-Mimlcîpalités  des  places  et  postes  de  troi- 
sième classe  pourront , si  elles  le  iu^ent  convenable  , 

I * i ' 7 

supprimer  les  ponts  sur  les  fossés  , et  leur  subs- 
tituer des  ievees  en  terre  ^ avec  desponteaiix  pour 
la  cifculâtioîi  des  eaux  dont  lesdiîs  fosses  peuvent 
éii  e 1 emplis  y a charge  par  elles  de  déposer  dans 
les  magasins  miliiaires  les  matériaux  susceptibles 
cïe  service,  tels  que  les  plombs,  les  fers  et  les 
Lois  sains , provenant  de  la  démolition  desdits 
poîxts  , gl  a la  cliarge  encore  de  ne  point  dégrader 
les  piles  et  culees  de  maçonnerie  sur  ies€[tielle& 
ces  ponts  seront  portés. 


Art.  X L L 


est  défendu  à tous  particuliers,  autres  que 
les  agens  miiitaires  désignés  à cet  effet  par  le 
Ministre  de  la  guerre,  d’exécuter  aucune  opé- 
ratioîi  de  topographie  sur  le, terrain  à 5oo  toises 
d’une  place  de  guerre,  sans  l’aveu  de  raiitorité 
niiiitaiie  . cette  facilite  ne  pourra  être  refusée 
loisqiiii  ne  s agira  que  d’opérations  relatives  à 
i arpemement  des  propriétés.  Les  contreYcnans 
a cet  ailicie  seront  arrêtés,  et  jugés  conformément 
çiux  lois  qui  seront  décrétées  sur  cet  objet  dans 
le  code  des 'délits  militaires. 
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SUITE  DU  TITRE  PREMIER. 

JDcs  employés  des  J'orûjiccLÛons, 
Artici-e  Premie]^. 

:>.  Tousles  employés  des  fortifications  , connus  ci- 
devant  sous  les  noms  d’inspecteurs  de  casernes, 
de  caserniers  , de  fontainiers  , de  citeinieis  , d éclii 
siers , de  gardes  des  fortifications  , digues,  lignes, 
épis,  jetées,  etc.  seront  désignés  dorénavant  sous 
les  noms  de  gardes  des  fortifications  et  d'éclu- 
siers  des  fonifications, 

A Pc  T.  II. 

Les  emplois  de  gardes  et  d éclusiers  des  forti- 
fications dans  les  places  de  première  et  de  seconde 
classe,  ne  pourront  être  donnés  qu  a des  sujets 
qui  ayent  été  employés  six  ans  au  service  des 
fortifications. 

Art.  III. 

>9  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  garde 
ou  d’éclusier  des  fortifications,  qu’en  conséquence 
de  la  nomination  du  Roi , et  d’un  brevet  ae  Sa 
Majesté. 

Art,  I V. 

» Les  î^ardes  et  éclusiers  des  fortifications  seront 
divisés  en  quatre  classes , quant  aux  appointemens 
dont  ils  doivent  jouir. 
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- ,S  A V O î R ‘ 

Par  an.  ensemble. 

de  la  première  classe,  aux 
appointemens  de  . ......  720  1.  14400  L 

So  de  la  seconde  classé,  aux 
appointemens  de  ......  . S40  48,200 

120.} de  la  troisième  classe  , aux 
appointemens  de  .......  3do  43,200 

So  de  la  quatrième  classe , aux 
appointemens  de  . . . . ^ . . '240  19,200 

000  gardes  ou  èclusîers  des  for- 
tifications coûtant  ensemble  ....  120,000  L 

Cette  somme  de  120,000  liv.  sera  ajoutée  annuel- 
lement aux  fonds  destinés  à Fentretien  des  for- 
tifications et  des  batimens  militaires  qui  en  dé- 
pendent. 

A R,  T.  V. 

\ 

>5  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  ne 
seront  soumis  qu’à  l’autorité  militaire  dans  tout 
ce  qui  dépendra  de  leurs  fonctions,  et  ils  ne  rece- 
vront d ordres  pour  leur  service,  que  de  ceux 
des  agens  de  cette  autorité  qui  leur  seront  dési- 
gnés a cet  effet  par  les’règlemens  militaires.  \ 

A R T.  V L 

3^  Les  Soogurdes  et  éclusiers  des  fortifications  , 
désignés  à l’article  lY  ci-dessus,  seront  répartis 


, ( 3i  ) 

par  le  Ministre  de  la  guerre  dans' les  places  et 
postes  militaires  suivant  les  besoins  du  service  , 
pour  y exercer  les  foncticns  qui  leur  seront  assi- 

gnées  par  leur  brevet. 

Art.  Vil. 

Les  employés  des  fortifications  continueront 
à exercer  leurs  emplois  comme  ci-devant,  et  ils 
n’éprouveront  aucune  réduction  sur  les  traite- 
mens  dont  iis  jouissent  : quant  à l’excédant  des 
fonds  affectés  à la  présente  organisation  sur  ceux 
qui  étoient  affectés  à l’ancienne^  il  sera  reparti 
par  le  Ministre  de  la  guerre,  tant  a ceux  des 
anciens  employés  dont  les  fonctions  seront  auc, 
montées,  qu’aux  gardes  et  éclusiers  des  foitifi- 
cations  qui  seront  créés  suivant  la  nouvelle  orga- 
nisation , soit  pour  satisfaire  aux  besoins  du  service 
dans  les  lieux  où  ils  deviennent  nécessaires , soit 
à mesure  de  l’extinction  des  emplois. 

Art.  VIII. 

>3  Tous  les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  ^ 
d’ancienne  ou  de  nouvelle  création,  seront  tenus 
de  résider  dans  les  lieux  de  leur  service , ainsi 
que  d’y  porter  Funiforme  qui  leur  sera  affecte  : 
faute  de  se  conformer  à cette  injonction,  il  seia 
nommé  à leur  emploi. 

V. 

Art.  IX. 

» Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  reee- 
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vront  un  logement  en  argent  ou  en  nature,  au 
lie  U fixé  pour  leur  résidence. 

Art.  X, 

Les  gardes  et  éciuslers  des  fortifications  ne 
pourront  exercer  aucun  emploi  ou  cliarge  de  com- 
munauté dont  le  service  empêclieroit  celui  qui 
leur  est  confié  en  qualité  de  gardes  et  d’éclusiers 
des  fortifications. 

Art.  XL 

« Tous  privilèges  et  exemptions,  de  quelque 
espèce  qu’ils  soient,  dont  ont  joui  ou  pu  jouir  les 
employés  eles  fortifications  aux  entrées  des  villes  sur 
les  objets  de  consommation,  seront  et  demeu- 
reront supprimés  , à dater  de  l’époque  de  la  pu- 
blication du  présent  Décrètes. 

Les  trois  Commissaires  nommés  hier  pour  en- 
tendre et  recevoir  par  écrit  les  déclarations  du 
Roi  et  de  la  Reine  , ont  demandé  à rendre  compte 
de  leur  mission  , et  un  des  trois  Commissaires  a 
fait  le  rapport  en  ces  termes  : 

«c  Messieurs, 

En  execution  des  ordres  contenus  dans  votre 
Decret  d hier  , nous  nous  sommes  réunis  MM. 
du  Port  , d André  et  moi , et  nous  nous  sommes 
rendus  au  Cliateau  des  Tuileries  vers  les  sept  lieures 
du  soir,  précédés  de  deux  d®  vos  Huissiers.  Noos 
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avOTS  été  introduits  dans  la  chambre  à coucher  du 
Roi , où  nous  l’avons  trouvé  seul.  Après  avoir  i'ait 
lecture  de  la  totalité  de  votre  Décret,  j’ai  cru  devoir 
observer  au  Roi  que  la  déclaration  que  nous  étions 
chargés  de  recevoir  par  l’article  III  du  Décret , se 
référant  aux  mêmes  objets  sur  lesquels  l’Assem- 
lilée  Nationale  avoit  ordonné  une  information  par 
l’article  premier  , nous  paroissoit  devoir  porter , 
conformément  au  texte  de  cet  article  , sur  les 
événemens  de  la  nuit  du  20  au  21  de  ce  mois  , 
ainsi  que  sur  les  faits  anterieurs  qui  y étoient 

relatifs. 

33  Le  B-oi  a pris  alors  la  parole  5 Gt  apres  nous 
avoir  observé  c^u’il  n’eiitendoit  pas  suoir  un  inter- 
rogatoire , mais  qu  il  consentoit  de  répondre  an 
-iœu  de  TAssemblée  , en  s’expliqnant  sur  Lobjet 


qui  lui  étoil:  indiqué  , il  nous  a fait  ta  déclara- 
tion Cjue  vous  trouverez  contenue  ciaus  nOti e x 1 oces- 
verbal^  et  que  nous  avons  recueillie  de  sa  bouciie, 
et  dans  les  mêmes  expressions  dont  il  s est  set  i. 

y»  L’opération  linie  , le  Roi  a pris  liii-méine  de 
nos  mains  le  napier  5 dont  il  a.  fait  lecture  a vOix 


haute  ; et  ayant  reconnu  qii  il  ne  conterioit  que 
la  rédaction  iidèle  de  sa  déclara lioîî  5 sauf  un  objet 
qu’il  avoit  omis  , et  quoi  nous  a fait  ajoucer,  il  a 
signé  le  procès-verbal , et  paraphe  ^ ainsi  que  nous, 
les  bas  des  pages. 

>3  Après  avoir  reçu  la  déclaration  du  Roi , nous 
nous  sommes  transportés  à l’appartement  de  la 
Reine  : nous  y avons  trouvé  le  Roi  et  Madame 
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Elizabeth , qui  étoient  prêts  à se  mettre  à table. 
Madame  Elizabeth  nous  ayant  observe  que  la 
Reine  ne  pouvoit  pas  nous  recevoir  en  ce  mo- 
ment , parce  qu’elle  venoit  de  se  mettre  au  bain  , 
îîous  l’avons  priée  de  vouloir  bien  nous  faire  indi- 
quer par  la  Reine  l’heure  à laquelle  elle  pourroit 
jiousrecevoir.  Madame  Elizabeth  nous  étant  venue 
rappt)rter  elle-même  que  la  Reine  pourroit  nous 
recevoir  ce^  matin  vers  onze  heures  , nous  nous 
Êomrnes  retirés. 

33  Etant  retournés  ce  matin  chez  la  Reine , nous 
avons  été  introduits  dans  sa  chambre  à coucher  , 
où  nous  l’avons  trouvée  seule.  Nous  lui  avons 
fait  la  lecture  de  votre  IJécret  ; nous  lui  avons 
fait  la  même  observation  préliniinaire  que  nous 
avions  faite  au  Roi  5 apiès  quoi , elle  nous  a dicté 
la  déclaration  que  vous  trouverez  contenue  dans 
un  second  procès-verbal.  La  Fieine  a relu  eile- 
môrae  cette  déclaration  ^ de  même  que  le  Roi  Ta- 
voit  fait  5 et  a signé  et  paraphé  le  bas  de  la  page, 

» Telle  est  , Messieurs  , la  manière  dont  nous 
avons  exécuté  la  mission  que  vous  nous  aviez  con- 
fiée. Nous  desirons  avoir  rempli  nos  devoirs  avec 
l’exactitude  scrupuleuse  que  son  importance  exi- 
geoit  35.  , 

Signé  J Thoxchet  , Adrien  du  Port  et  d’André. 

Le  même  Commissaire  alu  les  deux  déclarations 
du  Roi  et  de  la  Reine , dont  la  teneur  suit  : 
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Trocès-verhaux  des  Commissaires  nommés  pour 
entendre  la  déclaration  du  Roi  et  de  la  Reine. 


D éclaration  bu  Roi. 


c<  Cejourd’lmi  Dimanclie  %6  Juin  1,79^  ? nous 
François-Denis  Troncliet  , Adrien- Je  an -François 
du  Port  ^ et  Antoine-Baltliazard-Josepli  d’André  ^ 
Commissaires  nommés  par  l’Assemblée  Nationale 
pour  l’exécution  de  son  Décret  de  ce  jour  , ledit 
Décret  portant  que  l’Assemblée  Nationale  nom- 
mera trois  Commissaires  pris  dans  son  sein  pour 
recevoir  par  écrit , de  la  bouclie  du  Roi  , sa  dé- 
claration , laquelle  sera  signée  du  Roi  et  des  Com- 
missaires , et  qu’il  en  sera  de  môme  pour  la  dé- 
claration de  la  Reine  ^ 

53  Nous  étant  réunis  au  Comité  Militaire,  nous 
en  sommes  partis  à l’heure  de  six  et  demie  pour 
nous  rendre  au  Château  des  Tuileries  , ou 
étant , nous  avons  été  introduits  dans  la  chambre 
du  Pt-oi  ; et  seuls  avec  lui  , le  Roi  nous  a fait  la 
déclaration  suivante  : 

53  Je  vois  , Messieurs , par  l’objet  de  la  mission 
qui  vous  est  donnée  , qu’il  ne  s’agit  point  ici  d un 
interrogatoire  j mais  je  veux  bien  répondre  au  désir 
de  l’Assemblée  Nationale  , et  je  ne  craindrai  ja- 
mais de  rendre  publics  les  motifs  de  ma  coiidiiice. 

>5  Les  motifs  de  mon  départ  sont  les  outrages 
6t  les  menaces  qui  ont  été  laits  le  10  Avril  a ma 
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faiiiille  et  à mol-mêrae.  Depiais  ce  temps  ^ plusieiiri 
écrits  ont  eîierché  à provoquer  des  violences 
contre  ma  personne  et  contre  ma  famille  , et  ces 
insultes  sont  restées  jnsqu^à  présent  impunies.  J’ai 
cru  dès^lors  qu’il  n’y  avr>it  pas  de  sûreté  , ni  même 
de  décence  pour  ma  famille  et  pour  rnoi^  de  rester 


à Paris. 

35  J’ai  désiré  en  conséquence  de  quitter  cette 
Ville.  Ne  le  pouvant  faire  publiquement  ^ j’ai  ré- 
solu de  sortir  de  nuit  et  sans  suite.  Jamais  iïioîi 


intention  n’a  été  de  sortir  du  Royaume  5 je  n’ai 
eu  aucun  concert  sur  cet  objet , ni  avec  les  Puis- 
sances étrangères  , ni  avec  mes  parens  , ni  avec 
aucun  dns  autres  Français  sortis  du  Royaume. 

33  Je  pouiTois  donner  pour  preuve  de  mon  in- 
tention s que  des  logemens  étoient  préparés  à 
Montinédy  pour  me  recevoir  , ainsi  que  ma  fa- 
mille. J’avols  choisi  cette  Place  j parce  qn  etaî?t 
fortiiiéc  , ma  famille  y auroit  été  en  sûreté  , et 
ciii’étant  près  de  la  frontière  5 j’aurois  été  plus  à 
portée  de  m’opposer  à toute  espèce  d’invasion 
dans  la  France  , si  on  avoit  voulu  en  tenter  quel- 
qu’une 5 et  de  me  porter  moi-même  par-tout  où^ 
j’aiiroîs  pu  croire  qu’il  y avoit  quelque  danger. 
Enfin  i’avois  choisi  Moiitmédy  comme  le  premier 
point  de  ma  retraite  , jusqu’au  'moment  où  j’au- 
rois trouvé  a propos  de  irie  rendre  dams  telle  aiitie 
partie  du  Royaume  qui  m’auroit  paru  conve- 
nable. 
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Un  de  .mes  principaux  motifs  , en  quittant 
Paris  y ëtoit  de  faire  tomber  rargimient  qii’on 
tiroit  de  ma  non-liberté  5 ce  qui  pouvoit  fournir 
une  occasion  de  troubles. 

>5  Si  j'ayois  eu.  intention  de  sortir  du  Royaume, 
je  n’aurois  pas  publié  mon  Mémoire  le  jour  meme 
de  mon  départ , mais  j’aurois  attendu  d’être  hors 
des  Frontières. 

Je  conservois  toujours  le  désir  de  retourner 
à Paris  5 c’est  dans  ce  sens  qu’il  faut  entendre  la 
dernière  phrase  de  mon  Mémoire  , dans  laquelle 
il  est  dit  : ce  Français  , vous  sur -tout  Parisiens  , 
>5  quel  plaisir  n’aurois  - je  pas  à me  trouver  au  ini- 
lieu  de  vous  ! 

>>  Je  n’avois  dans  ma  voiture  que  i3^2oo  liv.  en 
oret  5éc,ooo  liv.  en  assignats  , contenusdans  lepor^ 
tefeuiiie  qui  m’a  été  renvoyé  par  le  Département. 

:»  Je  n’ai  prévenu  Monsieup^  de  mon  départ 
que  peu  de  temps  auparavant  ; il  n’a  passé  dans 
le  pays  étranger  que  parce  qu’il  avoit  été  convenu 
entre  lui  et  moi  que  nous  ne  suivrions  pas  la  même 
route , et  il  devoit  revenir  en  France  auprès  de  moi. 

35  J’avois  fait  donner  des  ordres  ^ peu  de  jouis 
avant  mon  départ , aux  trois  personnes  qui  m’ao 
compagnoient  en  Couriers  , de  se  faire  faire  des 
habits  de  Courier  , parce  qu’ils  dévoient  être  en- 
voyés porter  des  dépêches.  Ce  n’est  que  la  veille 
que  l’un  d’eux  a reçu  verbalement  mes  ordres, 

33  Le  passe-port  étoit  .nécessaire  pour  facillier 
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mon  voyage  ^ il  n’a  été  indiqué  pour  un  pays  étran- 
ger , que  parce  qu’on  n’en  donne  pas  au  Bureau 
des  Affaires  étrangères  pour  l’intérieur  du  Royau- 
me I et  la  route  indiquée  par  Francfort  , n’a  pas 
même  été  vSuivie  dans  le  voyage. 

>5  Je  n’ai  jamais  fait  aucune  autre  protestation 
que  dans  le  Mémoire  que  j’avois  laissé  à mon  départ. 

35  Cette  protestation  même  ne  porte  pas  , ainsi 
que  le  contenu  au  Mémoire  l’atteste  , sur  le  fond 
des  principes  de  la  Constitution  , mais  sur  la  forme 
des  sanctions  , c’est-à-dire  , sur  le  peu  de  liberté 
dont  je  paroissois  jouir,  et  sur  ce  que  les  Decrets 
îi’ayant  pas  été  présentés  en  masse  , je  ne  pou  vois 
pas  juger  de  l’ensemble  de  la  Constitution.  L© 
principal  reproche  qui  est  contenu  dans  ce  Me- 
moire  , se  rapporte  aux  difficultés  dans  les  moyens 

d’administration  et  d’exécution.  \ 

» J’ai  reconnu  dans  mon  voyage  que  1 opinion 
publique  étoit  décidée  en  faveur  de  la  Constitu- 
tion. Je  n’avois  pas  cru  pouvoir-  connoitre  pleine- 
ment cette  opinion  publique  à Paris  : maïs,  dans 
les  notions  que  j’ai  recueillies  personneilement 
dans  ma  route  , je  me  suis  convaincu  combien  il 
étoit  nécessaire  , même  pour  le  soutien  de  la  Cons- 
titution , de  donner  de  la  force  aux  pouvoirs  éta- 
blis pour  maintenir  l’ordre  public. 

35  Aussitôt  que  j’ai  reconnu  la  volonté  générale, 
je  n’ai  point  hésité,  comme  je  n ai  jamais  hésité, 
de  faire  le  sacrifice  de  tout  ce  qui  m est  personnel 
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pour  le  bonlieur  du  peuple  , qui  a toujours  ete 
l’objet  de  mes  désirs. 

J’oublierai  volontiers  tous  les  désagrémens 
que  je  peux  avoir  essuyés  , pour  assurer  la  paix  et 
la  félicité  de  la  Nation 

ccLe  Roi  , après  avoir  fait  lecture  de  la  présente 
déclaration  , a observé  qu  il  avoit  omis  d ajouter 
que  la  Gouvernante  de  son  fils  et  les  Femmes  delà 
suite,  n ont  été  averties  que  peu  de  temps  avant  son 
départ.  Et  le  Roi  a signé  avec  nous.  Ainsi  signé, 
LOUIS,  Thoxchet,  Adrien  du  Port  et  d’ André  ^3, 
Décearation  de  la  Reine. 

^cc  Cejoiird’liui  Lundi  27  Juin  1791  , nous  Fran- 
çois - Denis  Troncliet  , Adrien- Jean- François  du 
Port,  et  Aiitoine-Baltliazard-Josepli  d Aiidie,  Com- 
niissaires  nommés  par  l’Assemblée  Nationale  pour 
rexécution  de  son  Décret  d’iiier  , ledit  Decret 


portant  que  F Asssemblée  Nationale  nommera  trois 
Commissaires  pris  dans  son  sein  pour  recevoir 
par  écrit , de  la  boucbe  du  Roi  , sa  oeciaiatioii , 
laquelle  sera  signée  du  Roi  et  des  Coniinissaires  , 
et  cju’il  en  sera  usé  de  même  pour  la  déclaration 
de  la  Reine  ; nous  étant  réunis  au  Cc-mite  ae  Cons- 
titution , nous  en  sommes  partis  à dix  heures  et 
demie  du  matin  pour  nous  rendre  au  Cliateau  des 
Tuileries  , cii  étant  , nons  avons  été  introduits 
dans  la  cliambre  de  la  Reine  ; et  seuls  avec  elle  , 


la  Reine  nous  a fut  la  déclaration  suivante  » : 

cc  Je  déclare  que  le  Roi  désirant  partir  avec  ses 
enfans , rien  dans  la  Nature  n’aiiroit  pu  m empê-, 
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tjier  de  le  suivre  : j'ai  assez  prouvé  depuis  deux 
ans  , dans  plusieurs  circonstances  , que  je  ne  le 
quitterai  jamais. 

» Ce  qui  m’a  encore  plus  déterminée  , c’est  l’as- 

surance  positive  que  j’avois  , que  le  Roi  ne  vou- 
dioit  jamais  quitter  le  Royaume.  S'il  en  avoit  eu 
le  désir  , toute  ma  force  auroit  été  employée  pour 
l’en  empêcher. 

>5  La  Gouvernante  de  mon  fils  , qui  étoit  malade 
depuis  cinq  semaines  , ii’a  reçu  les  ordres  que 
dans  la  journée  du^  départ  5 elle  ignoroit  a])Solu- 
îîient  la  destination  uu  voyage  j elie  n’a  emporté 
avec  eifo  aucune  espèce  de  hardes  : j’ai  été  obligée 
înohmême  de  lui  en  prêter. 

Les  trois  Couriers  n’ont  pas  su  la  destination 
ïii  le  but  du  voyage  \ sur  le  chemin  on  leur  don- 
noit  1 argent  pour  payer  les  chevaux  , et  ils  rece^ 
voient  l’ordre  pour  la  route. 

Les  deux  Femmes-de-chambre  ont  été  aver- 
ties dans  1 instant  même  du  départ  5 et  l’une  d’elles  ^ 
qui  a son  mari  dans  le.  Château  , n’a  pas  pu  le 
voir  avant  de  partir. . 

33  Monsieur  et  Madame  devoienî  venir  nous  re- 
joindre en  France  , et  ils  n’ont  passé  par  le  pays 
etranger  , que  pour,  ne  pas  embarrasser  et  faire 
manquer  de  chevaux  sur  la  route. 

33  Nous  sommes  sortis  par  l’appartement  de  M, 
Villequier  , en  prenant  la  précaution  de  ne  sortir 
que  séparément  et  à diverses  reprises  >3. 
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<cEt  après  avoir  fait  lecture  à la  Eeme  de  la  pré- 
sente déclaration  , elle  a reconnu  qu’elle  'ëîoit  con^ 
forme  à ce  qu’elle  nons  avoit  dit.  Et  elle  a S’gné 
avec  nous.  S'giië  , MARIE  - ANTOINE E’TE  , 
Tno  KCHET,  Adrien  du  Port  et  d’André  33. 


Après  la  lecture  do  ces  déclarations  , il  a été 
représenté  que  l’Assemblée  ayant  ordonné  qu’il 
lui  seroit  fait  rapport  tant  des  déclarations  du  Roi 
et  de  la  Reine  , que  des  interrogatoires  et  des 
dépositions  de  témoins  énoncés  dans  son  Décret, 
les  deux  déclarations  quivenoient  d’être  lues,  de- 
yoientêtre  déposées  aux  Archives  pour  être  ensuite 
renvoyées,  avec  les  interrogatoires  et  dépositions  , 
au  Comité  qui  sera  cliaigé  d’en  faire  le  rapport  à 
T Assemblée. 

. L Assemblée  consultée,  a décrété  que  les  décla- 
rations du  Roi  et  de  la  Reine  seront  déposées  aux 
Archives  pour  être  renvoyées  au  Comité  qui  sera 
chargé  de  lui  faire  le  rapport , tant  des  deux  dé- 
clarations , que  des  interrogatoires  et  dépositions 
des  témoins  qu’elle  a ordonnées. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  des  Commissaires,  que 
le  Roi  avoit  demandé  copie  de  sa  déclaration  , 
i Assemblée  a autorisé  les  Commissaires  à la  lui 
donner. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  Membre  des  Comités 
réunis  des  Reclier<Jies  et  des  Rapports  , 


« L Assemblée  Nation 

son 


s-j  A'i'iUA  ALE  uecrece  qu  eue  ci 

Comité  Diplomatique  de  lui  présenter , 
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le  pins  court  délai  , des  mesures  générales  pour 
rexpédition  des  passe-ports  nécessaires  aux  Etran- 
gers qui  désireront  sortir  du  Royaume  ^3. 

On  a passé  eis suite  à la  discussion  sur  la  suite 
des  articles  du  Code  pénal. 

On  a fait  lecture  du  premier  article , ainsi  conçu  : 

cc  L’assassinat  seru  réputé  consommé , et  puni  de 
la  peine  portée  ci-dessus  , lorsque  Fattaque  à des- 
sein de  tuer  aura  eu  lieu  >5.  ^ 

Un  .Membre  a proposé  pour  amendement  : ce  à 
moins  que  le  coupable  , maître  de  consommer  son 
crime  , ne  se  soit  volontairement  arrêté  55. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  cet 
amcmdement  ^ elle  a été  mise  anx  voix  , et  l’As- 
semblée a décrété  qu’il  n y avoit  pas  lieu  à déli- 
bérer. 

L’article  ensuite  mis  aux  voix  , a été  décrété. 

Les  deux  articles  suivans  ont  été  ensuite  décré- 
tés en  ces  termes  : 

cc  L’homicide  par  poison  sera  réputé  consommé, 
et  puni  de  la  peine  portée  ci-dessus , lorsque  l’em- 
poisonnement aura  été  effectué  , ou  lorsque  le 
poison  aura  été  présenté  , ou  lorsque  le  poison 
aura  été  mêlé  avec  des  alimens  , des  breuvages 
spécialement  destinés  , soit  à l’usage  de  la  per- 
sonne contre  laquelle  ledit  attentat  aura  ete  di- 
rigé , soit  à l’usage  de  toute  une  famille  , société 
ou  habitans  d’une  même  maison  , soit  à 1 usage 
du  Public. 
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^ Toutefois,  si , avant  l’empoisonnement  effec- 
tué , ou  avant  que  l’empoisonnement  des  alimens 
ou  des  breuvages  ait  été  découvert , 1 empoison- 
neur arrêtoit  l’exécution  du  crime  , soit  en  sup- 
primant lesdits  alimens  ou  breuvages  , soit  en  em- 
pêcliant  qu’on  n en  fasse  usage  , les  peines  por- 
tées contre  ledit  crime  ne  seront  point  encou- 
rues ». 

A la  fin  de  la  Séance  , M.  le  Président  a con- 
sulté l’Assemblée  sur  la  lettre  qu’il  venoit  de  rece- 
voir de  M,  le  Curé  et  de  la  Fabrique  de  S.  Germain 
l’Auxerrois  , qui  demandent  si  les  occupations  de 
l’Assemblée  lui  permettent  d assister  le  jour  de 

l’Octave  à la  Procession. 

L’Assemblée  Nationale  a arrêté  qu’une  Dépu- 
tation de  douze  Membres  de  l’Assemblee  se  ren- 
droit  Jeudi  prochain  à la  Procession^ 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures  et  demie. 

Signé  , ALEXANDRE  BEAUHARNOIS  , Pré^ 
sidenty  Grenot  , Mauriet,  LECARriER,  Fricaud, 
Merle  , Secrétaires, 


Du  Liundi  2,7  Juin  ^79^  ^ soir, 

La  Séance  a commencé  par  l’introduction  à la 
barre  de  plusieurs  Gotumissaires  des  Guerres  , qni 
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y ont  prêté  1®  serment  dans  la  noiiYelIe  forme 
décrétée  par  fAsseinblée  Nationale. 

Suit  la  liste  de  ces  Commissaires  des  Guerres* 

M E $ SI  E U R s y 


Capet,  ^ 

Ciiesnel  , 

D’Alency,  | 

Seigneur  , 

Cappe  , y Ordonnateurs. 

Baudouin  deMontarge, 

Roussieré,  1 

Teyssere, 

Lagrave , J 

Le  Mounier  , 

Laniolere  , 

Boilleaii , 

Reloiide  , 

Beau  vallon. 

Lasaulsaye  , 

Guillemard. 

Les  Elèves  en  Cliiriirgie  ayant  pareillement  été 

introduits  à la  barre  F ÿ 

ont  prêté  le  nouveau  ser- 

nient  décrété  par  Fx^ssemblée. 

Ensuite  , un  de  M.M,  les  Secrétaires  a lait  lec- 
ture des  Adresses  dont  l’extrait  suit. 

Adresses  des  Administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire du  Département  de  la  Loire-Iniérieure  , 
ceux  du  Département  de  la  Gironde  , dn  Depar- 
tement de  la  Côte-d’or , du  Département  de  Pdiône 
et  Loire  , du  Département  du  bas-Rbin , dn_  Dé- 
partement de  l’Eure  , du  Département  de  la  Seine- 
Inférieure  j du  Département  cie  la  Maiicne  ^ du 
Département  de  F Yonne  , du  Departement  de  la 
ïvlayeîiiie  , du  Département  de  la  Sartlie-,  du  De- 
partement de  la  liauîe-BÆarîie  y du  Depaitemeiit 
d’Eure  et  Loir  du  Département  du  Pas-do-Cakis  ^ 
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du  Département  de  Lille  et  ‘Vilame  , du  Dépar- 
tement du  Calvados,  du  Département  de  la  liaute- 
Vienne  , du  Département  de  TOrne  , du  Dépar- 
tement du  Nord  , des  Administrateurs  formant  le 
Conseil-général  du  Département  de  la  Somme  , et 
celui  du  Département  de  l’Aisne , qui  annoncent 
à TAssemblée  qu’aussî  - tôt  qu’ils  ont  appris 
l’enlèvement  du  Roi  , ils  ont  pris  toutes  les  me- 
sures pour  maintenir  l’ordre  public,  et  mettre  la 
Patrie  en  état  de  défense.  Les  autres  Corps  admi- 
nistratifs, les  Tribunaux,  les  Officiers  municipaux, 
les  Gardes  nationales  , tous  ont  agi  de  concert 
pour  donner  des  marques  éclatantes  de  patrio- 
tisme. Ils  ont  renouvelé -le  serment  soleinuel  de 
verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour 
le  maintien  de  la  Constitution. 

Le  Directoire  du  Département  de  la  Loire-In- 
férieure , après  avoir  mis  en  sûreté  les  caisses 
publiques,  et  mis  embargo  à Paimbeuf  pour  empê- 
cher la  nouvelle  d’arriver  aux  Colonies  avant  les 
précautions  qui  pourroient  être  dans  les  desseins 
de  l’Assemblée  Nationale  , a reçu  des  Officiers 
de  ligne  le  serment  porté  dans  la  Loi  du  i5  du 
présent  mois. 

Le  Directoire  du  Département  de  la  Gironde 
envoie  une  Adresse  imprimée  du  Conseil-général 
de  la  Commune  de  Bordeaux  à ses  Concitoyens  , 
où  on  lit  ces  paroles  remarquables  : 

«c  Les  scélérats  qui  ont  commis  l’attentat  qui 


J . 
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TOUS  est  dénoncé , sont  sans  donte  bien  loin  d’être 
tranquilles  sur  les  suites  que  ne  peut  manquer 
d’avoir  cette  folie  et  criminelle  entreprise.  Com- 
bien n’en  seront-ils  pas  épouvantés  , lorsqu’ils 
sauront  que  nous  l’avons  apprise  avec  douleur  / 
mais  avec  calme  ; lorsqu’ils  sauront  que  nous  n’a- 
vons rien  perdu  de  cette  fermeté  qui  sied  si  bien 
à des  hommes  qui  ont  juré  de  vivre  libres  ou  . 
mourir  ! » 

Les  Directoires  des  Départemens  du  bas-Rliin 
et  du  District  de  Strasbourg  , ceux  du  Départe- 
ment de  l’Eure  et  du  District  d’Evreux , et  ceux  du 
Département  de  FYonne  et  du  District  d’Auxerre, 
réunis  aux  Officiers  municipaux , aux  Gardes  natio- 
nales , et  aux  Juges  des  Tribunaux  , s’attachent 
principalement  à exprimer  à l’Assemblee  Natio- 
nale les  sentimens  d’admiration  , de  reconnoisance 
et  de  dévouement  dont  elle  les  a pénétrés  par  sa 
conduite  liéroïque  dans  une  circonstance  aussi, 
eri  tique. 

On  lit  dans  l’Adresse  des  Corps  administratifs , 
judiciaires  et  militaires  de  la  ville  d Auxerre  ces 
paroles  remarquables  : ce  Fermes  au  poste  que  la 
» Patrie  nous  a confié , toujours  rassembles  , nous 
» veillerons  nuit  et  jour  pour  entretenir  au  milieu 
^ de  nos  Concitoyens  Tordre  et  la  paix  , temperer 
» leur  ardeur , et  diriger  leur  zèle  ».  Ils  ajoutent  : 
cc  le  malheur  des  Rois  est  d être  trompes  5 mais 
» un  Roi  q^ui  s’est  montré  tant  de  fois  citoyen  , 
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>3  ne  résistera  pas  sans  doute  à îa  voix  d’un  Peuple 
» libre  , lorsqu’on  son  nom  vous  lui  redemande- 
rez  et  sa  présence  et  son  amours. 

Le  Directoire  du  Département  du  Jura  a pris 
des  mesures  extraordinaires  pour  mettre  les  fron- 
tières en  état  de  défense  ; il  a fait  enrôler  la  ma. 
jeure  partie  des  Citoyens  capables  de  porter  les 
armes. 

Les  Administrateurs  du  Département  de  Lille 
et  Vilaine  , et  du  District  de  Rennes  , instruisent 
rAssembl-de  que  les  Troupes  de  ligne  en  garnison 
dans  cette  Ville  , se  sont  empressées  de  prêter^ 
entre  leurs  mains  , le  serment  décrété  le  i5  du 
présent  mois. 

Le  Conseil'  général  du  Département  de  l’Aisne 
fait  une  pétition  d’armes  et  de  munitions  , qui  â 
été  renvoyée  au  Comité  Militaire. 

Il  sollicite  une  punition  exemplaire  des  auteurs 
et  complices  de  l’enlèvement  du  Roi , une  récom^ 
pense  honorable  en  faveur  du  Maître  des  Postes 
de  Sainte-Mencliould  , et  des  nommés  Leblanc  %t 
Goulaud  , Citoyens  de  Varennes  ; enfin  , il  de- 
mande qu’il  soit  nommé  par  TAssemblée  un  Gou- 
verneur à l’Héritier  présomptif  de  la  Couronne* 
Lé  Département  du  Calvados  supplie  l’Assem*^ 
blée  de  continuer  et  prolonger  la  durée  de  sâi 
Session  au-delà  du  terme  qu’elle  avoit  pu  se  pro- 
poser , et  jusqu’à  ce  que  le  salut  de  la  chose  pu^ 
blique  soit  assuré. 
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y Adresses  des  Administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire du  District  d’ Argentan, de  ceux  du  District 
de  Joigny , du  District  d’Amiens  , du  District  de 
Mantes.,  du  District  de  Chartres  , du  District  de 
•»  du  District  de  Sedan",  Alu  District’ de 
Montfort-FAmaury  , du  District  de  Bar-sur- Aube  , 
du  District  de  Lo^^wy , du  District  de  Moritmédy , 
et  des  Juges  composant  le  Tribunal  du  District 
d Evreux  , quit  expriment  les  mêmes  sentimens 
que  les  Administrateurs  des  Départemens  , et  an- 
noncent des  nouyelles  aussi  satisfaisantes. 

Le  Directoire  du  District  de  Joigny  sollicite 
la  vengeance  des  Lois  contre  les  auteurs  et  com- 
plices de  Fenlèvement  du  Roi. 

Le  District  d’Amiens  supplie  FAssemblêe  de 
poursuivre  et  prolonger  le  cours  de  ses  travaux  , 
jusqu’à  ce  que  ses  ennemis,  vaincus  et  dêcoiir?igës  , 
ayent  appris  à respecter  la  majesté  d’un  Peuple 
libre. 

i On  lit  dans  l’Adresse  du  Directoire  du  District 
de  Chartres  ces  paroles  remarquables  : 

ce  L’orage  qui  nous  agite  hâtera  notre  entrée 
dans  le  port.  Semblable  à un  coup  de  tonnerre  qui 
meut  et  embrase  Fathmosphère  , la  nouvelle  de  Fé- 
vasion  du  Roi  nous  a tous  électrisés.  Le  feu  du 
patriotisme  s’est  rallumé.  Nous  jurons  tous  avec 
vous  de  sauver  la  Patrie  ; avec  tous  nos  braves 
guerriers  , de  vivre  libres  , ou  de  périr.  L’arresta- 
tion du  Fi-oi  redouble  notre  courage  , et  augmente 
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nos  espérances.  La  Divinité  sans  doute  aide  à la 
sagesse  humaine  à rétablir  la  dignité  de  l’homme, 
et  as^snrer  la  liberté  des  Peuples  >?>. 

Le  District  de  Dieppe  annonce  qu’à  la  nouvelle 
de  l’arrestation  du  Roi  , tous  les  Corps  , sur  la 
demande  du  Peuple  , se  sont  réunis  dans  la  prin- 
cipale Eglise  pour  y assister  à un  TeDeum.ccUéYé* 
>5  nement,  dit-il,  qui  pouvoit  couvrir  de  deuil  tout 
33  l’Empire,  n’a  pas  troublé  un  seul  instant  la  tran- 
quillité  publique.  Jamais  le  Peuple  n’a  montré 
tant  d’énergie  et  de  conHance  dans  les  Chefs 
» qu’il  s’est  donnés  5 jamais  il  n’a  manifesté  un 
33  amour  aussi  vif  et  plus  ardent  pour  la  liberté 
33  qu’il  a conquise  5 jamais  il  n’a  montré  plus  d@ 
33  reconnoissance  envers  ses  généreux  Représen- 
33  tans.  Enfin,  si,  comme  nous  n’en  pouvons  dou- 
33  ter  , le  même  esprit  a régné  dans  tous  les  points 
33  de  l’Empire  Français  , il  est  impossible  d’en 
33  asservir  les  habitans  ^ et  pour  y réussir  , il  fau- 
33  droit  se  déterminer  à ne  régner  que  sur  des 
33  cadavres  et  sur  des  ruines  3:». 

Le  District  et  la  Municipalité  de  Bar-sur-Aube 
mettent  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  un  procès- 
verbal  d’arrestation  d’un  fourgon  portant , entre 
autres  choses , dix  sept  caisses  contenant  la  somme 
de  482,212  liv.  10  sols  6 den.  ^ dont  480,000  liv. 
paroissent  destinées  pour  Soleure  en  Suisse. 

L’Assemblée  a renvoyé  l’Adresse  et  les  pièces  y 
jointes  aux  Comités  des  Rapports  et  des  Recherches 
réunis. 
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Le  Directoire  du  District  de  Longwy  CTivole  le 
procès* verbal  de  la  marche  du  Département , coin- 
posé  des  Gardes  Nationales  de  Longwy  , et  des 
Troupes  de  ligne  , qui  se  sont  portées  sur  Va- 
rennes  , d'après  sa  réquisition, 

L'Adresse  du  Directoire  du  District  de  Mont- 
médy  contient  sept  procès-verbaux  relatifs  à Téva- 
sion  et  à l'arrestation  du  Roi. 

L'Assemblée  a également  renvoyé  ces  deux  der- 
nières Adresses  aux  Comités  des  Rapports  et  des 
Reclierclies , réunis. 

Adresses  des  Municipalités  de  Dole  , de  Gié- 
sur- Seine  , de  Gisors  , d’Haningiie  , d'Eu  , de 
Courteron  , de  Dunkerque,  de  Villeneuve-l' Arche- 
vêque , de  la  Remuée  , District  du  Havre  5 de  la 
Cliarité-sur-Loire  , de  Villeprcux  , du  Havre  , de 
Saint-Dizier  , de  Provins,  de  Blois  , de  la  Ville 
d'Arniens,et  Gardes  Nationales  réuniesjdeVierzoïî, 
de  Langres  et  de  Reims  , qui , à l'exemple  des 
Administrateurs  des  Districts  et  des  Déparie  mens  , 
présentent  à l'Assemblée  Nationale  l'hommage  de 
leur  admiration  , et  d'un  entier  dévouement  pour 
l'exécution  de  tous  ses  Décrets,  lui  rendont  compte 
des  mesures  promptes  et  vigoureuses  qu’ils  ont 
prises  pour  l’ordre  public  , et  mettre  la  Patrie  en 
état  de  défense. 

La  Commune  de  Dole  fait  part  d'un  Arrêté 
qu’elle  a fait  pour  enrôler  tous  les  Citoyens 
pables  de  porter  les  armes. 
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Les  Municipalités  de  Gié-sur-Seîne  et  de  Cour- 
tefon  s'obligent  de  fournir  toutes  les  Gardes  na- 
tionales qui  leur  seront  demandées  , et  de  les 
nourrir  et  entretenir  à leurs  frais  , tant  que  la 
Patria  sera  en  danger, 

La  Municipalité  de  la  Remuée  annonce  qu'un  ' 
détachement  de  la  Garde  Nationale  du  Havre , 
envoyé  pour  faire  visite  dans  le  Château  de  Mare- 
fosse  /soupçonné  de  renfermer  un  dépôt  d'armes  , 
a reconnu  que  ces  soupçons  étoient  mai  fondés  ; 
que  ce  détachement  s'est  comporté  , dans  son  expé- 
dition , avec  tant  de  décence  et  d’honnêteté  , que 
M.  d’Eprémesnii  leur  en  a publiquement  témoigné 
sa  satisfaction. 

Enfin  , la  Municipalité  de  Reims  envoie  un 
proces-verbal  d’arrestation , dressé  le  24  du  pré- 
sent, contre  les  sieurs  Joseph  et  Xavier  d’Urre , 
et  leurs  domestiques. 

L’Assemblée  a renvoyé  l'Adresse  et  les  pièces  y 
jointes  auxComités  des  Recherches  et  des  Rapports, 
réunis. 

La  Séançe  a été  levée  à neuf  heures  et  demie. 


Signé,  ALEXANDRE  BEAUHARNO JS , 

; Fricaud  , Mauriet,  Grenot,  Lecarlier, 
Merle,  Secrétaires, 
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SUITE  pu  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
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Du  Mardi  z8  Juin  2 75)/. 


La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  d’une 
Lettre  des  Commissaires  de  TAssembiée  dans  les 
Départemens  du  Nord  , du  Pas-de-Caiais  et  de 

i - 

l’Aisne. 

Un  des  Secrétaires  a la  lecture  du  Procès- 


verbal  de  la  Séance  permanente  dan3  la  journée 
du  %5  Juin.  < 

M.  le  Président  a. annoncé  rhommage  d’une 
gravure  contenant  une  allégorie  en  l’iionneur 
d’Honoré  Riquetti-Mirabeau. 

Un  Membre  du  Comité  Diplomatique  a présenté 
un  projet  de  Décret  sur  les  forines  à ^opterpour 
autoriser  le  passage  en  pays  étraii'ge^  des  Etran- 


gets  eux-mémes  qui  trpuveîlt  ce  rnonrent  en 

a' 


) 
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France  , on  des  Négocians  Français  que  des  af- 
faires pourroient  y appeler.  Les  trois  premiers 
articles  ont  été  décrétés  sans  discussion. 

Sur  le  quatrième  , on  a proposé  de  substituer 
aux  simples  Municipalités  ,des  Municipalités  des 
cbefs-lieiix  de  District.  Le  Lapporteur  a adopté 
cet  amendement , qui  a été  étendu  aux  articles  V 
et  VL 

Enfin  , on  a proposé  de  prendre  sur-tout  des 
précautions  pour  empêcher  Texportation  des  espè- 
ces par  les  Ports  de  mer  ÿ cette  proposition  ayant 

encore  été  adoptée  par  le  Rapporteur , l’Assem- 
blée a décrété  ce  qui  suit  : 

te  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  fait 
au  nom  des  Comités  des  Rapports,  des  Recher- 
ches et  Diplomatique  , décrète  ce  qui  suit  ; 

Article  Premier. 

V La  libre  sortie  du  Royaume  ne  sera  permise , 
jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  , 
qu’aux  Etrangers  et  aux  Négocians  Français , avec 
les  précautions  qui  vont  être  indiquées  pour  les 
uns  et  pour  les  autres. 

A R T.  I I. 

» A l’égard  des  Etrangers  qui  se  trouvent  à 
Paris  , ceux  qui  sont  nés  “ou  domiciliés  dans  un 
Etat  ou  Royaume  qui  entretient  un  Ambassadeur 
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mx  Ministre  résidant  en  France  , seront  tenus  da 
se  munir  d’mi  passe-port  du  Ministre  des  Affaires 


étrangères 


accordé  sur  Tattestation  écrite  et  si- 


o 

b 


née  desdits  Ambassadeurs  on  Résidens.  Ceux  qui 
sont  nés  en  d’autres  pays  , prendront  également 
un  passe-port  du  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
cui  sera  accordé  sur  l’attestation  de  la  Municipa- 

J- 

lité  de  Paris  , constatant  qu’ils  sont  connus  pour 
étrangers  et  liabitans  de  la  Capitale  depuis  tel 
temps. 

A R T.  I I I. 

Les  Etrangers  habitant 'dans  les  autres  Villes 
de  France  , se  muniront  de  passe-ports  signés  de 
la  Municipalité  du  chef- lieu  du  District  qu’ils  ha-  ‘ 
bitent , ainsi  qu’il  vient  d’être  expliqué,  sans  avoir 
besoin  de  celui  du  Ministre* 


Art.  I V. 


» O 


M Les  Négoclans  Français  et  Couriers  envoyés 
par  lesdits  Négoclans  , qui  voudront  sortir  du 
Royaume  , seront  également  munis  d’un  passe-^ 
port  de  la  Municipalité  du  chef-lieu  du  District 
qu’habitent  lesdits  Négoclans;  et  les  Officiers  mu- 
nicipaux attesteront  la  vérité  des  faits  et  iiidica- 
lions  y contenus. 

■4  - 

A R T.  V. 

» Ceux  desdits  Négoclans  qui  , sMtant  mis  eii 
route  avant  le  Décret  du  21  du  présent  mois , n« 

' ' • A a ■ 
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pourroient  attendre  l’arrivée  d’un  passeport  de 
leur  propre  Municipalité  , s^en  procureront  un 
de  quelqu’autre  Municipalité  dü  chef-lieu  de  Dis- 
trict plus  voisine,  Ou  ils  auront  des  correspondans 
et  amis  en  état'  d’attester  aux  OfEciers  municipaux 
leur  qttaiite  de  îSlegocians. 

A U T.  V I. 

» La'  sortie  dés  armés  , munitions  chevaux  , 
( autres  que  ceux  qui  servent  aux  Couiiers  , aux 
Etrangers  , aux  Négbélâns  j aux  Conducteurs  de 
voiture)  , et  celle  de  matières  et  espèces  d’or  et 
d’argent  ^ notainment  par  tout  Port  de  mer  , res- 
tent é^ïement  prohiliées  jusqu’à  nouvél  ordre. 

A R T.  V I I. 

» Tous  les  passe-ports  contiendront  le  nombre 
des  personnes  à qui  ils  seront  donnes  , leur  nom, 
leur  âge  , leur  signalement  , la  paroisse  habijee 
par  ceux  qui  les  auront  obtenus  , lesquels  seront 
oBlîgés  de  signer  sur  les  registres  des  passe-ports, 
et  sur  les  passe-poi-ts  eux-mêmes  ». 

Un  Membre  a annoncé  que  Vendredi  prochain 
le  brûlement  des  assignats  seroît  de  dix  initiions. 

M.  Duiles  , lïollandois  au  service  de  France , 
a demandé  et  a été  admis  à prêter  le  serment. 

M.  le  Président  a. annoncé  qu’une  Députation 
des  VaincpeuTS  de  la  Bastille  , et  plusieurs  Ci- 
toyens employés  aux  travaux  publics  , deman- 
doient  à-prêter  le'  serment. 


yCC 
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Les  Vainqueurs  de  la  Bastille  ont  été  introduits; 
ils  ont  de  nouveau  promis  à la  Nation  dé  vÎMtô 
et  mourir  pour  le  maintien  de  la  Constitutioii  : 
Ce  n est  pas  , ont-ils  dit , Thabît  militàîfé  , le 
fusil  armé  de  plomb  et  de  fer  , qui  donnertt'la 
valeur  ; cette  noble  vertu  s’accommode  de  toutes 
les  armes  : c’est  elle  qui  vient  encore  d âr jfiér 
des  bras  nerveux  uvec  ces  piques  , Ces  faulx, 
x>  ces  fers  acérés  , qui  sdnt  reffrôl  des  énnenns  de 

i . I J.  - , - ~ • 

35  notre  Constitutiou. 

>»  Pères  de  la  Patrie  , vous  restreigne:^ ‘à^  ceiît 
» mille  braves  le  nombre  des  auxiliaires  de  nos 

' «-N  . r-- 

>5  fidèles  camarades  des  Troupes  de  ligne'  : jaloux 
33  de  partager  leurs . dangers  et  leur 'gloire  , les 
» Vainqueurs  de  la  Bastille  accourent  payer  leur 
33  tribut.  Une  grande  partie  de  nous  se  dévoue  ; 
>3  nous  irons  punir  les  fourbes  , les  parjures' ^ "et 
33  sur-tout  les  tyrans  33.  — ^ 


-A.  X,  « 


f 


M.  le  Président  : a*  répondu . : . 

« A la  première  époqué  dé 'notre  "RéyOltitiôn 
votre  courage  a été  illustré  ; vos^  noms  ont  "été 
consacrés  dans  le  cœüt  dé  tbus  les  ài1iîâ"de^la 
iibei’té  ,'^et  ont  orné  les  jilus  belles  pages  deliotre 
Plistoire. 

».  Le  moment  gctüei  pféséhtoit  d’abdrli  la /Pa- 


trie en  danger  , et  les  Vainqueurs  de  îa 
ont  dû  offrir  leurs  bras  avec  empressèment  , et 
montrer  autant  d e zèle  pour  con server  là  Mberté  ^ 


I 
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qu’ils  ^aypjçîit  mis  de  courage  pour  aider  à k 
conquérir.  L’Assemblée  Nationale  , qui  n a pas 
perdu  le  sopiTenir  de  vos  premiers  titres  a la  re^ 

, pQUUpîssance . publique  , les  voit  avec  plaisir  se 
multiplier  en  ce  moment  par  vos  efforts.  Elle  a 
, vulesylctimes  du  despptisnie  perdre  leurs  cliapies  i 
îpaf^yos  soins  elle  verra  la  paix  régner  5 ou  si  l’on 
ten'toit  de  la  troubler  .,,  elle  verra  les  despotes 
eux-mêmes  frémir,  à votre  vue  , du  danger  de  por- 
ter à,l€tur,tour  les  chainés  que  vous  avez  brisées 
L_es  Citoyens  employés. aux  travaux  pu dIics  ont 
. été  introduits  ; ils  ont  prêté  le  serment  de  fidélité 
à la  Natiob*  ils  ont  fait  de  respectueuses  repré- 
se_n tarions  sur  le  Décret  qui  fixe  l’époque  de  la 
cessatipn^des  Aîteliers  de  charité.  Ils  demandent 
.de  rapport  de  ce  Décret , et_  ils  jùreqt  q^ie  , dans 
tous  les  cas  , iis  ne  seront  Jarnais  infidèles  a leur 
serment. 

M.  le  Président  a fëporidu  : . i 

_«uXAss^emblée.„l^,^.tipn  , par  ses  travaux  , 

i'.  . X-  i..i»  v.  • • - ■ . O'  * ■'  i-'  --  ^ 

des^dfplk  h votre  conli§.ppe  5 elle  ue  perdra  point 
de.  vue  ce  qui  peut  çonsplider  une  Constitution 
.qui  , a popt  base  des  droits  des  lipmuies  , et  pour 
but  la  félicité  publique.  Croyez  que  la  France  est 
libre  , qu’elle  peut  avoir  besoin  de  votre  courage  , 
mais,  quj.eu  l’employant  contrp  les  minepiis  de  la 
Patrie  , et  qu’en  donnant  d’exempîe  la  scu- 
mission  aux  Lois. , vous  assurereç  ^ tous 

les  Citoyens  l’exercice  de  tous  leurs  droitSo 
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, « L'Assemblée  Nationale  prendra  en  considé- 
ration l’objet  de  vos  demandes  ; elle  vous  a écoutés 
avec  intérêt,  et  vous  invite,  si  vos  travaux  vous 
le  'permettent , d’assister  à sa  Séance 

Un  Membre  a demandé  que  l’Assernblée  voulût 
bien  entendre  dans  la  Seance  du  soir,  un  rapport 
du  Comité  Colonial  5 l’Assemblée  i a ainsi  décrété. 

Un  Membre  du  Comité  de  Mendicité  a proposé 
un  projet  de  Décret,  qui  a été  adopté  ainsi  qu  il 

. ■ ' . . .c-, 

suit  : 

. K L’ AssEMErÉE  Nationale  , amendant  le  décret 
du  29  Mars,  article dll,  décrète  ce  qui  suit  : 

» La  Trésorerie  nationale  est  autorisée  a pay.er 
aux  Hôpitaux  chargés  d’enfans  trouvés,  dont  1 en- 
été  décrété  deyolr  être  supporte,  pour 
Taîmée  1791  par  lo  Trésor  public  , les  trimes- 
tres d’avance  , à la,  condition  de  retenir  sur  les 
trois  derniers  mois  de  l’année  les  avances  qui  aii*~ 
roient  pu  être  faites  en  excédent  de  dépenses  5 
le5,çomptes  de  ces  dépenses  faits  de  Clerc- a-Maitre 
par  les  Hôpitaux,  devant  toujours  être  certinés 
par  les  Directoires  de  District  , et  vises  par  les 
Directoires  de  Département  w. 

ün  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  lec- 
ture d’une  lettre  des  Commissaiï'^s  du  Roi  près 
la  Caisse  de  l’Extraordinaire  f rAssemblée  a ren- 
voyé cette  Lettre  aux  trois  Comités,  desirinances , 

A4 


d’Aliénàtîon , et  de  la  Caisse  de  rExtrabrdînaîre. 

Un  Membre  a donné  commnnîcation  de  pièces 
tronyées  dans  les  poches  de  trois  Officiers  de  Royal- 
Allemand  , détenus  en  état  d'arrestation  à Me- 
bières  , lesquelles  pièces  avoient  été  apportées  par 
un  Courier  y il  a annoncé  que  ces  trois  Officiers 
seroient  transférés  de  Mézières  à Paris.  On  a de- 
mandé , à cette  occasion  , le  rapport  du  Décret 
rendu  dans  la  Séance  d’hier  soir , qui  ordonne  que 
ces  Officiers  resteront  en  état  d’arrestation  à 
Mézières.  L’Assemblée  a renvoyé  cette  proposi- 
tion aux  Corhîtés  des  Rapports  et  des  Recherches. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  a proposé 
un  nrojet  de  Decret  ^ qui  a été  adopte  ainsi  qu  il 

suit  ■ 

ec  L’AssrivîBLÉE  Nationaue  , stîr  le  rapport  qni 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
I^omaines  nationaux  , des  souïhiè^sîons  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites , déùlare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l’état  est  annexé  aux  pîoéeS'ver- 
baux  respectifs  des  évalua tioiî s ou  estimations  des- 
dits biens  ^ aux  charges  y clauses  et  conditions 
portéesqrar  îe  Décret  du  1.4  Mai  179'^  ? pour 
les  sommes  craprès  , payables  de  la  maHÎcie  de-: 
terminée  par  la  même  Décret, 

A la  Municipalité  de 
Rouen,  Départ# nient  ds 


V 


îa  Seine  înférîeTire , pour 

îa  somme  de  . - ...  1,799,944  L 14  s.  tî  â; 

A celle  de  Montoîre  , 

Département  de  Loir  et 

CJier  , pour  celle  de. , . 804,620  1,  ï 5 s.  8 d. 

5.  Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  détaillé  dans 
les  Décrets  de  vente  et  états  d’estimation  respec- 
tifs , annexes  a la  minute  du  Procès-verijal  de  es 
jour». 

Un  Membre  du'  Comité  des  Contributions  pu- 
bliques a commencé  un  rapport.  : ^ : 

Un  des  Commissaires  précédemment  nommés 
pour  recevoir  la  déclaration  dn  Roi  et  celle  de  la 
Reine,  a dit  que  le  Boi  venoic'de  leur  adresser 
un  billet  pour  les  engager  à passer  chez  lui  entre 
onze  heures  et  midi  , et  que  leur  mission  étant  ' 
remplie  , iis  ne  croy oient  pas  pouvoir  retourner  ''  ^ 

chez  le  Roi  , sanS’  une  autorisation  spéciale  de 
l’Assemblée. 

L’Assemblée  consultée  , a autorisé  ses  Commis» 
saires  à se  rendre  chez  le  Roi. 

Le  rapport  sur  les  contribiuions  publiques  a été 
continué  5 et  le  projet  de  Décret,  arneudé  en  quel» 
ques  articles  , a ete  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

€c  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  e m i e r. 

5:»  Dans  les  tommimautés  dont  les  matrices  de 

No.  689.  , ^ ^ 
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rôles  seront  déposées  au  Secrétariat  du  District 
ayant  le  i5  Juillet  procliain  , le  recouvrement  sé 
fera  , conformément  aux  Lois , sur  les  contribu- 
tions foncière  et  mobiliaire  ^ et  les  deux  quar- 
tiers éclius  seront  acquittés  : savoir  , le  quartier 
de  Janvier  avant  le  3i  Juillet  j la  moitié/ du  quar- 
tier d’ Avril  avant  le  3i  Août , et  la  seconde  moitié 
du  même  quartier  ^ avant  le  3o  Septembre  pro- 
cliain. 

Art.  î L 

Dans  les  Communautés  dont  les  matrices  de 
rôles  n^auront  pas  été  déposées  au  Secrétariat  du 
District  avant  le  i5  Juillet  procliain  , les  contri- 
buables paieront  , sur  les  contributions  foncière 
et  moblliaire^  de  1791  , un  à- compte  , dont  le 
montant  sera  égal  à la  moitié  de  leur  cotisation, 
dans  les  rôles  des  impositions  directes  de  1790. 

. A P*.  T.  I I I. 

En  consécpience  , il  sera  payé  par  cliaque  con- 
tribuable / avant  le  3i  Juillet  , un  quart  de  sa 
cotisation  aux  rôles  dé  1790  , un  huitième  avant 
le  3i  Août  , et  un  huitième  avant  le  3o  Sep- 
embre  prochain. 


A R 


I V. 


>>  A cet  effet , dans  les  Communautés  qni  n’au- 
ront pas  encore  nommé  leur  Receveur  , les  Oih- 
ciers  Municipaux  et  Notables  choisiront  un  des 
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Iiabitaiis  de  la  Communauté  pour  être  dépositaire 
des  sommes  qui  devront  être  ainsi  payées  par 
à-compte , et  le  proclameront  le  premier  Diinanclie 
qui  suivra  la  publication  du  présent  Décret. 

Art,  V. 

33  Les  Officiers  municipaux  et  Notables  , assistés 
du  Collecteur  porteur  des  rôles  de  1790,  et  en 
présence  des  liabitans  assemblés  , commenceront 
par  inscrire  leurs  propres  noms  , et  le  montant 
total  de  leurs  impositions  de  1790  5 ils  en  paieront 
aussitôt  le  quart  , qui  sera  la  moitié  de  Tà-compte 
demandé. 

33  Les  autres  contribuables  seront  inscrits  à la 
suite  , et  effectueront  aussi  le  paiement  du  quart 
de  leurs  impositions  de  1790  avant  le  3i  Juillet 
prochain,  et  1 autre  quart  dans  les  deux  époques 
fixées  par  Tarticle  IIL 

» Les  états  ainsi  complétés  , seront  rendus  exécu- 
toires par  les  Directoires  du  District  ; et  ceux  des 
contribuables  qui  n’auront  pas  satisfait  à leur  obli- 
gation dans  les  termes  prescrits  , y seront  con- 
traints par  les  voies  ordinaires. 

Art.  VL. 

33  Les  contribuables  qui  voudront  anticiper  leurs 
paiemens  , ou  même  donner  des  à- comptes  plus 
considérables , le  pourront  faire  valablement  entre 
les  mains  du  Dépositaire  ou  Receveur. 

A 6 
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^ Cliaq^e  contribuable  sera  inscrit  sur  le  re-- 
mstre  sous  un  numéro  , et  il  lui  sera  donné , 
sons  le  même  numéro  , par  le  Dépositaire  ou  Re- 

ceyeur  , quittance  de  ses  paiemens. 

. A R T..  V'I  I I."  ' 

39  ConforiTiéîneiit  a 1 article  X du  Titre  V de  la 
Loi  du  Décembre  1790  , tous  fermiers  ou  loea- 
taires  seront  tenus  de  payer , en  l’acqnit  des  pro- 
priétaires , les  trois  termes  de  cet  à-compte  pour, 
les  biens  qu’ils  auront  pris  à ferme  ou  à loyer  ; 
et  les  propriétaires  seront  tenus,  de  recevoir  le 
TOontaiît  des  quittances  de  cet  à-compte  pour  comp- 
tant , sur  le  prix  des  fermages  ou  loyers. 

A K T.  ï X. 

33  Ces  paiemens  seront  imputes  sur  les  contrL 
butions  foncière  eîmobiiiaire  des  contribuables; 
Si  ceux  faits  par  un  feriiiier  excédoient  la  somme 
à laquelle  il  sera  cotisé  aux  rôles  de  1791  , l’im- 
putation de  cet‘  excédent- se  fera  sur  la  cote  du 
propriétaire  à la  contribution  foncière. - 

33  Dans  le  cas  ou  Fà-conipte  excéderoit  les  coti- 
sations définitiyes  du  fermier  et  du  propriétaire 
sur  les  rôles  des  contributions  foncière  et  mobi- 
liaire  ^ il  sera  fait  restitution  du  surplus  par  le 
B.cceYeur  de  la'Cofnniuîiaiîtéj  lorsque  cesdits  rôle^ 
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seront  mis  en  recouvrement  sur  les  premiers  de- 
niers de  sa  recette. 

Art.  X. 

>5  Le  Receveur  ou  Dépositaire  versera  , tous  les 
quinze  jours  , entre  les  mains  du  Receveur  de 
District , les  sommes  qu’il  aura  reçues. 

Art.  XL 

Le  Receveur  de  District  délivrera  au  Rece- 
veur ou  Dépositaire  de  cliaque  Commiinaiité  ,1111 
récépissé  de^  chaque  versement  qui  aura  été  fait 
dans  sa  caisse. 

A R T.  X î I. 

>9  Les  récépissés  délivrés  par  le  Receveur  du 
District , seront  imputés  sur  les  contributions  fon- 
cière et  mo biliaire  de  la  Communauté. 

A R.  T.  X I î î. 

Les  Membres  du  Directoire  du  District  for- 
meront , de  quinzaine  en  quinzaine  , un  borde- 
reau indicatif  de  la  totalité  des  sommes  recouvrées 
par  le  Receveur  du  District , et  l’adresseront  aux 
Commissaires  du  Roi  à la  Trésorerie  nationale. 

Art.  XIV. 

Dans  les  Villes  qui  étoient  abonnées  et  tari- 
fées pour  parties  de  leurs  impositions  directes  ^ 
l’à-compte  sera  de  la  totalité  du  montant  des  rôles 

qui  y ont  été  ou  dû  être  faits  pour  1790, 

A 7 
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" A B.  T.  X V. 

» Aiiàsitôt  que  les  rôles  de  la  contribution  fon- 
cière et  de  la  contribution  mobiliaire  de  1791  , 
seront  rendus  exécutoires  ,Jes  Officiers  munici- 
paux se  feront  représenter  l’état,  des  sommes  payées 
à compte  ^ et  feront  d’abord  , sur  le  rôle  de  la 
contribution  mobiliaire , article  par  article  ^ l’émar- 
gement des^sommes  payées  pour  à-compte  par  clia- 
que  contribuable. 

33  Dans  le  cas  où  l’à-compte  payé  excédera  la 
cote  de  contribution  mobiliaire  , l’excédent  sera 
émargé  de  la  même  manière  sur  le  rôle  de  la  con- 
tribution foncière. 

33  Enfin,  pouf  les  à-co|nptes  payés  par  les  fer- 
miers ou  locataires  ^ quE  excéderoient  leur  cotisa- 
tion aux  rôles  des  contributions  foncière  et  mo- 
biiiaire  , il  en  sera  fait  émargement  aux  articles 
des  propriétaires. 

'Art.  XVL 

» Tous  les  éîîiargemens  des  paiemens  à compte 
étant  opérés  sur  les  rôles  , tant  de  la  contribu- 
tion foncière  que  de  la  contribution  mobiliaire  , 
le  registre  desdits  paiemens  à compte  restera  de- 
.^^iosé  aux  Archives  de  la  Municipalité  ; et  les  récé- 
pissés étant  entre  les  mains  du  Depositaire  ou 
Receveur  , seront  remis  par  lui  au  E.eceveur  des 
contributions  foncière  et  mobiliaire  de  1791  > 
après  que  lesdits  récépissés  auront  été  visés  par 
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les  Officiers  iminlcipanx  , et  qu’ils  auront  vérifié 
que  les  sommes  versées  entre  les  mains  dudit  Re- 
ceveur ou  Dépositaire , forment  le  même  total  que 
celui  des  récépissés  qui  lui  auront  été  délivrés  par 
le  Receveur  du  District  35, 

Les  Commissaires  qui  étoient  allés  chez  le  Roi , 
sont  rentrés  , et  ont  dit  : 

Messieurs, 

et  Nous  étant  rendus  auprès  de  la  personne  du 
Roi  en  conséquence  de  rautorisation  que  vous 
nous  avez  donnée  , et  ayant  été  introduits  dans 
sa  chambre  à coucher , et  seuls  avec  lui , il  nous 
a dit  qu’il  avoit  cru  devoir  nous  appeler  , parce 
qu’il  s’étoit  rappelé  qu’il  n’é toit  pas  fait  mention 
dans  sa  déclaration  de  l’ordre  qu’il  avoit  donné 
à M.  de  Bouille  , pour  qu’il  eût  à protéger  son 
voyage  à Montmédy  depuis  Châlons.  Sur  l’obser^^ 
vation  que  nous  lui  avons  faite  que  cet  ordre  etoit 
actuellement  connu  par  l’arrestation  de  M.  Mandel 
et  autres  , le  Roi  nous  a déclaré  qu’il  ignoroit  ce 
fait  , et  que  j dans  cette  position  , il  croyoit  inu- 
tile de  faire  aucun  supplément  de  déclaration  >5. 


Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pré- 
senté un  projet  de  Décret  sur  le  mode  d élection 
du  Gouvcriieiir  de  l’Héritier  présomptif  de  la  Cou- 


ronne. \ 

On  a observé  qu’il'  serolt  intéressant  de  décider 

A8 
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expressément  SI  les  Membres  de  FAssemblée  Na- 
tionale pourroient  être  nommés  à cette  place.  On 
a demandé  si  i'a\is  du  Comité  étoit  qu’ils  Fussent 
éligibles  5 sur  la  réponse  affirmative  du  Rappor- 
teur , la  discussion  s’est  ouverte. 

Plusieurs  ^Opinans  ont  été  successivement  en- 
tendus ; la  discussion  a été  fermée  , et  la  ques- 
tion ainsi  posée  : les  Membres  de  FAssemblée 
Nationale  seront-ils  éligibles  , oui  ou  non  ^ 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  ses  Mem- 


bres r e seroient  pas  éligibles. 

Le  Rapporteur  du  Comité  , en  proposant  d’aller 
aux  voix  Sur  les  différens  articles  du  Décret  , a 
annoncé  que  la  disposition  que  l’Assemblée  venoit 
d’adopter  , trouveroit  sa  place  à la  fin  de  l’art.  III. 

Les  articles  I j II , III , IV  ont  été  mis  aux  yoix^ 
et  décrétés  ainsi  suit  : 


cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , décrète 
ce  qui  suit  ; 

A RTICLE  PREMIER. 


» Avant  de  procéder  à la  nomination  du  Gou- 
verneur qui  doit  être  provisoirement  donné  à 
l’Kérltier  présomptif  de  la  Couronne  en  vertu 
du  Décret  du  2.5  de  ce  mois  , ü sera  formé  une 
liste  indicative  des  Citoyens  qui  paroi tront  pro- 
pres à remplir  cette  fonction» 
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Art.  II. 

>1.  Pour  former  la  liste  , les  Membres  de  FAs- 
semblée  Nationale  , répartis  en  Bureaux  , pro- 
céderont à un  scrutin  indicatif.  Les  scrutins  de 
chaque  Bureau  ayant  été  reçus  par  deux  des  Se- 
crétaires , la  liste  de  tous  ceux  qui  aufront  obtenu 
des  voix , sera  rapportée  à FAssemblée  , et  ensuite 
imprimée. 

Art.  III. 

35  L’élection  sera  faite  au  scrutin  individuel  , et 
à la  majorité  absolue  des  suffrages.  Les  voix  pour- 
ront porter  non-seulement  sur  ceux  inscrits  dans 
la  liste  , mais  sur  tous  autres  Citoyens  , à l’excep- 
tion néanmoins  des  Membres  de  FAssemblée  Na- 
tionale. 

A R T.  1 V. 

D)  Le  Gouverneur  prêtera  à la  Nation  , dans  le 
sein  de  FAssemblée  Nationale  , le  serment  « de 
>5  veiller  religieusement  à la  conservation  de  la  vie 
3»  et  de  la  sanfé  de  l’Héritier  présomptif  , et  il 
35  répondra  de  sa  personne  >5* 

Sur  l’article  V , on  a demandé  si  les  personnes 
attacliées  au  service  de  l’Héritier  présomptif  se- 
roient  au  choix  du  Gouverneur  ; cette  qeustion 
a paru  présenter  des  nuances  délicates.  Le  Pvap- 
porteur  a dit  que  le  Comité  n'ayoit  pas  cru  de- 
N®.  689.  A 9 


( iS  ) 

voir  s'en  occuper  pour  le  moment , et  a demandé 
Tajournement  et  le  renvoi  au  Comité. 

La  proposition  mise  aux  voix  , TAssemblee  Na- 
tionale a décrété  l’ajournement  et  le  renvoi  au 
Comité  de  Constitution. 

Les  articles  V et  VI  ont  ensuite  ^té  mis  aux 
voix  , et  décrétés  ainsi  qu’il  suit  ; 

A R T.  V. 

cc  Toutes  les  personnes  attachées  au  service  de 
THéritier  présomptif,  seront  sous  la  surveillance 
et  sous  les  ordres  du  Gouverneur. 

A R T.  V 1. 

» Le  droit  de  déterminer  le  système  d’éduca- 
tion morale  , civile  et  politique  , qui  sera  suivi  à 
l’égard  de  l’Héritier  présomptif,  ayant  été  réservé 
aux  Représentans  de  la  Nation  par  un  Decret 
antérieur , l’Assemblée  Nationale  s’occupera  inces- 
samment de  cet  objet  :>5. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  de 
ce  soir,  ' y -, 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Lettre  du  Ministre 
de  la  Justice  , qui  annonce  que  M.  Duveyrier 
a été  reçu  à Worms  par  M.  de  Condé  avec  tous 
les  égards  dûs  à la  mission  dont  il  étoit  honoré , 
et  qu’il  est  allé  à Coblentz  attendre  la  réponse  de 
M.  de  Condé. 

Il  a ensuite  été  fait  lecture  d’une  Lettre  d© 
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M.  Baudoiiin  , Imprimeur  de  F Assemblée  Natio- 
nale, contenant  dés'aveu  d’un  Imprimé  répandu 
ce  matin  dans  Paris , sons  le  titre  Interrogatoire 
du  Roi  et  de  la  Reine , imprimé par  ordre  de  F As- 
semblée  Nationale  ^ et  portant  le  cacliet  de  i As- 
semblée  Nationale  , avec  le  type  de  son  Impri- 
merie. 

L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  la 
lecture  de  cette  Lettre  , a ordonné  qu’il  seroit 
fait  mention  du  désaveu  de  son  Imprimeur  dans  le 
Procès-verbal  de  ce  jour  , et ^ attendu  qu  il  s agit 
de  faux , a décrété  que  l’Imprimé  joint  à la  Lettre 
de  M.  Baudoiiin  , portant  pour  titre  : Interroga- 
toire du  Roi  et  de  la  Reine , et  leur  déclaration 
aux  Commissaires  nommés  par  F Assemblée  Na- 
tionale, imprimés  par  ordre  de  F As  sembléq^^  avec 
un  cachet  portant  ces  mots  : Assemblée  Natio- 
nale la  Loi  et  le  Roi , 27%  ; et  au  bas  du  fron- 
tispice , ces  mots  ; de  F Imprimerie  Nationale , sera 
remis  , après  avoir  été  paraphé  par  le  Président  et 
les  Secrétaires  de  FAssembléé  , à l’Accusateur 
public  de  l’arrondissement  , qui  sera  chargé  de 
faire  toutes  poursuites  nécessaires. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

Sixné  , ALEX.  BEAUHÀRNOIS  , Président  ; 
JLE  CaRLIER  , MaURÏET;  Meb.Ee  , Greis-ot  , Fricaub, 
Secrétaires, 

< > 


A 10 


( 20  ) 

V immn  i1lir'r~FnmnTllW 

Du  Mardi  z8  Juin  , au  soir. 

\ 

M.  d’Aumont , Officier- Général , a été  admis  à 
prêter  le  serment  décrété  le  22  de  ce  mois. 

Un  Membre  a fait  lecture  à TAssemblée  d’une 
lettre  datée  de  Dunkerque  du  zS  de  ce  mois , qui 
annonce  que  le  même  jour^  à quatre  heures  du 
matin  , tous  les  Officiers  du  premier  Régiment  d’in- 
fanterie , hors  deux  , a voient  quitté  la  Ville  et 
étoieiit  passés  à Fumes  , ville  Autrichienne',  em- 
portant avec  eux  les  drapeaux  de  leur  Régiment  , 
dont  ils  n’avoient  laissé  que  les  bâtons  , que  huit 
Officiers  du  Régiment  de  Viennois  les  avoient 
suivis  , après  avoir  fait.de  vaines  tentatives  pour 
engager  quelques  soldats  de  la  Garnison  à les 
Suivre  j que  la  Garde  nationale  de  Dunkerque 
avoit  offert  un  de  ses  drapeaux  au  premier  Ré- 
giment d’infanterie  , qui  l’avoit  accepté  avec  trans- 
port et  reconnoissance  ; que  l’Aumônier  de  ce  Ré- 
giment , entre  les  mains  de  qui  la  caisse  avoit  été 
remise  clandestinement,  avoit  été  arrêté  , et  que 
la  caisse  étoit  déposée  à la  Municipalité  5 qu’au 
surplus  les  Soldats  et  les.  Habitans  vivoient  dans  la 
plus  parfaite  intimité. 

A cette  lecture  a succédé  celle  de  la  copie,  qui 
étoit  jointe  à la  lettre  ci-dessus,  d’une  lettre  que 
M.  Téon , Major  dudit  Régiment,  avoit  laissée 
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pour  être  communiquée  aux  sous -Officiers  et  Soî^ 
dats , afin  de  les  engager  à suivre  leurs  Offi- 
ciers à Fumes,  où  V auguste  Frèi'e  de  leur  Reine 
avoit  fait  donner  , y éloit-il  dit , des  ordres  pour 
recevoir  les  fidèles  serviteurs  de  Louis  XVI» 

Le  même  Membre  a demande  que  la  lettre  et 
ïa  copie  de  lettre  do^it  il  veiioit  de  donner  lec- 
ture , fussent  renvoyées  aux  Comités  des  Reclier-» 
cires  et  des  Rapports  , et  €|ue  ces  Comités  fussent 
autorisés  à requérir  Feiivoi  de  1 original  de  la  let- 
tre de  M.  Téon.  L’Assemblée  a approuvé  cette 
proposition. 

Le  même  Membre  a lu  une  Adresse  du  Conseil 
général  du  Département  du  Nord  , qui  fait  part 
à l’Assemblée  des  mesures  qu’il  a prises  pour  as- 
surer la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  des' 
frofitières  , après  le  départ  du  Roi  3 qui  annonce 
le  succès  de  ces  mesures , et  qui  contient  la  pro- 
testation de  recevoir  toujours  avec  une  soumis- 
sion sans  bornes,  et  d’execiiter  avec  lapius  ponc- 
tuelle exactitude  les  Lois  des  Representaiis  dai 
Peuple. 

Les  Officiers , sous-Offîciers  et  Gendarmes  na- 
tionaux de  la  première  division  ayant  obtenu  ds 
prêter  leur  serment  dans  l’Assemblée  , le  Com- 
mandant de  celte  division  a prononcé  le  discours 
suivant  : 


m. 
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■ cc  M E • S S I E U *il  - S , _ ■ ' £ 

et  Los  Officiers  , soiis-Officiers  et  Gendarmes  de 
la  première  division  , dans  îaquelle  sont  comprises 
les  compagnies  chargées  de  la  garde  du  Corps  lé- 
gislatif , et  celles  servantes  auprès  des  Tribunaux 
de  cette  Capitale  , auroieiit  en  rempressement  de 
se  reunir  complettement  , pour  supplier  les  au- 
gustes Représentans  de  la  Nation  de  les  admettre 
à un  serment  que  leur  cœur  ne  démentira  jamais  ^ 
sij charges  d une  partie  de  la  surveillance  publique^ 
leur  présence  pouvoit  cesser  d’être  nécessaire  d*ans 
les  différentes  résidences  auxquelles  leurs  fonc- 
tions les  attachent.  Jaloux  de  justiher  ropinion  que 
1 Assemblée  Nationale  a bien  voulu  prendre  d’un 
Corps  auquel  nous  avons  l’avantage  d'appartenir j 
jaloux  également  de  inëiiter  de  plus  en  plus  la 
confiance  de  nos  Concitoyens;  impatiens  de  porter 
aux  augustes  Représentans  de  la  Nation  , le  tribut 
de  reconnoissance  , d’hommage  et  de  respect, 
dont  chacun  des  Officiers  , sous-Officiers  et  Gen- 
darmes est  pénétré  j notre  zèle  , notre  attachement 
aux  Lois  , prouveront  que,  fidèles  interprètes  des 
sentimens  de  tout  le  Corps  , il  n’est  ameun  d®  nous 
qui  ne  sache  vivre  et  mourir  pour  la  Pa.trie  et  la 
maintien  de  la  Constitution. 

M.  le  Président  a répondu  : 
cc  M E s s ï E U ïl  s , 

Vous  êtes  ime  partie  importante  de  la  force 


>9 
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pnLlîqtie  ; les  fonctions  civiles  et  militaires  , dont 
vous  êtes  chargés  , intéressent  a la  fois  la  libeite 
des  Citoyens  et  leur  repos.  Votre  civisme  nous 
est  garant  que  l’autorité  dont  vous  êtes  investis 
ne  vous  empêchera  pas  de  respecter  sans  cesse 
les  droits  individuels , et  que  vous  saurez  par  un 
service  actif,  mais  toujours  soumis  a la  Loi,  faire 
trenihler  les  médians  , sans  porter  atteinte  aux 
droits  des  hommes  libres,  ^ous  devez  etre  atta^ 
chés  à la  Constitution  j elle  vous  a donné  des 
devoirs  honorables  à rem^plir  : vous  devez  l’être  à 
une  Nation  généreuse , dont  cliaque  crise  poli- 
tique ajoute  à sa  gloire;  vous  le  serez  à vos  ser- 
mens  : l’Assemblée  y compte  , les  reçoit  au  nom 
du  Peuple  Français  , et  satislaite  de  vos  liomma- 
ç^es  , vous  invite  à assister  à sa  Séance  53. ^ 

Une  Députation  des  villes  cl  eCli  aidera  ont  et  Givet 
a été  aussi  admise  à prêter  le  même  serment  nu 
nom  de  ses  Concitoyens  , et  TOrateiir  a prononce 
un  discours  en  ces  termes  : 


cc  M E s s î E U a s , 

» La  paix  et  la  trn.ncjUîHité  avoient  toujours 
reané  dans  nos  Villes  ; fidèles  observateurs  de 
VGS  sages  Décrets  , les  Citoyens  envlsageoicnt  déjà 
avec  joie  le  terme  de  vos  travaux,  l’assurance  de 
leur  bonheur  ; et,  quoiqu’environnés  de  toute  part 
de  peuples  esclaves,  nos  murs  retentissoient  sans 
cesse  du  mot  sacré  de  liberté. 


{ M) 

Un  Coaiier  , dépêclié  par  le  Directoire  du 
District  de  Roeroy  , apporte  à la  Municipalité  la 
îiouyelle  affligeante  du  départ  du  Roi  et  de  sa 
Famille  ; elle  s’empresse  d’en  faire  part  à toute  la 
Yille. 

>3  Le  Roi  ayoir  abandonné  la  France  î Non  , 
non , il  n’en  est  rien  ; on  veut  nous  tromper  : un 
père  chéri  ne  s’arrache  point  ainsi  du  sein  de  ses 
enfans.  Louis  XVI  seroit  parjure  î 

33  Les  preuves  multipliées  confirment  les  faits  5 
on  n’en  peut  plus  douter.  Le  courage  le  plus  intré- 
pide succède  alors  au  premier  moment  de  cons- 
ternation. Le  Roi  est  parti , se  dirent  tous  les  bons 
Citoyens  : eh  bien  î cet  événement  n’a  rien  qui 
doive  nous  décourager  : T Assemblée  Nationale 
suppléera  à tout  ^ et  si  la  royauté  etoit  line  re- 
compense , ses  travaux  immortels  lui  en  ont 
mérité  les  droits.  Nos  Législateurs  ont  juré  de 
ne  se  séparer  que  quand  l’ouvrage  immense  se- 
roit entièrement  achevé  i nous  pouvons  nous  re- 
poser sur  leur  serment;  ils  y seront  iideles  , eux  5 
ils  y seront  fidèles  ! 

Un  instant  avoit  suffi  pour  rassembler  les  Ci- 
toyens et  la  Garnison , composée  des  Régimens 
d’Alsace  et  Foix,  Infanterie  3 d’un  escadron  de 
Chasseurs  à cheval  de  Normandie,  et  d’une  Com- 
pagnie de  Canonniers  î on  étoit  tous  réunis  dans 
la  salle  des  Amis  de  la  Constitution,  et  les  voûtes 
retentissoient  des  cris  réitérés  de  vive  la  Nation  ^ 
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vivent  la  liberté  et  la  Loi , vive  TAssemblée  Natio- 
nale ! A ce  premier  mouvement  d’enthousiasme 
succèdent  de  sages  observations.  Les  Citoyens,  sûrs 
de  leur  fidélité  réciproque,  veulent  néanmoins 
1 etre  encore  davantage.  La  Garnison  demande 
qu  un  meme  serment  soit  le  gage  de  la  plus  intime 
union  ^ ils  en  proposent  la  forme  : nous  jurons, 
s ecrie  un  d entr’eux , dAtre  fidèles  à la  Nation 
et  a la  Loi , et  de  défendre  au  péril  de  notre  for- 
tune et  de  notre  vie , la  Constitution  décrétée 
par  1 Assemblée  Nationale  , de  dénoncer  des  traî- 
tres a la  Patrie  , et  enfin  de  vivre  libres  ou  mou- 
rir. Ce  serment  est  généralement  adopté  3 et  pour 
donner  plus  de  poids  , plus  de  force  à ce  nouvel 
engagement , il  est  arrêté  qu’il  sera  signé  de  tous 
les  t-*orps.  Beaucoup  d’Officiers  se  sont  empressés 
à s unir  a nous  : tous  ont  signé  ce  pacte  sacré  | 
mais  il  en  est,  nous  craignons  de  le  dire,  qui  ont 
osé  mêler  leurs  noms  sacrilèges  à ceux  de  tant  de 
genereux  Citoyens  et  Soldats.  Nous  les  recoii- 
iiôissons,  et  nous  prévenons  l’Assemblée  qu’au  pre- 
miersignal  d’un  danger  public,  les  Soldats,  jus- 
tement iridtes  de  leur  basse  conduite , appréhen- 
dant une  tranisoii  , peut-être  depuis  long-temps 
combinée  , paroissent  résolus  d’éloiguer  d’eux 
des  chefs  si  peu  dignes  dé  les  commander.  Nous 
ne"  vous  rappellerons  pas  ici  les  propos  injurieux, 
les  mènaces  réitérées  qu’ils  nous  ont  fait  faire  : 
il  suffira  de  vous  instruire  que  le  Public , alarmé 
sur  le  sort  qu’ils  nous  promettoierit , a demandé 


f 
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avec  instance  à la  Municipalité  , qu’elle  requît 
une  escorte  pour  nous  accompagner  à une  distance 
éloignée  de  la  Ville. 

33  On  accuse  les  Soldats  d’insubordination, quand 
ils  donnent  chaque  jour  de  nouvelles  preuves  de 
leur  soumission  à la  Loi.  Législateurs,  c’est  vous 
qui  leur  avez  rendu  leurs  droits  et  fait  connoî- 
îre  leurs  devoirs  5 ils  soutiendront  les  uns  , et  ne 
s’écarteront  jamais  des  autres. 

î3  Quand  les  calomnies  les  plus  atroces  cher- 
chent à les  noircir  dans  l’opinion  publique  , il 
est  de  notre  devoir  de  publier  leurs  actions  hé- 
roïques. La  vérité  terrasse  l’imposture. 

33  Nos  Villes  étoient  hors  d’état  de  défense  , et 
le  départ  du  Roi  metloit  le  comble  aux  inquié- 
tudes publiques  5 il  falloit  les  faire  cesser  et  ar- 
mer nos  Forts  : les  Chefs  de  l’Artillerie  et  du 
Gén  ie  , consultés , ne  donn oient  pour  motif  du 
retard  des  travaux  que  le  défaut  de  fonds. 

Que  ne  le  disiez-vous  plus  tôt,  s’écrie  unanime- 
ment toute  la  Garnison  réunie  FNoiis  avons  un  louis 
en  masse  : nous  l’avancerons  5 notre  prêt,  nous  le 
donnerons  ; nous  mangerons  du  pain  ; disposez  de 
nos  bras  pour  toute  sorte  de  travaux.  Au  titre 
glorieux  de  défenseurs  de  la  Patrie,  nous  voulons 
encore  joindre  celui  d’Ouvriers  de  la  Nation. 

33  Sans  donner  le  temps  aux  Citoyens  de  leur 
témoigner  leur  juste  recomioissaiice  , ni  de  repon- 
dre à leur  offre  généreuse  , ils  la  mettent  à exe- 
cution* Déjh  le  Régiment  d Alsace  a remis  six 
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mille  francs  à la  Municipalité.  La  juste  méfiance 

qu’inspiroient  aux  Soldats  du  Régiment  de  Foix 
la  conduite  et  les  projets  inciviques  de  leur  Colo- 
nel , fondes  d’ailleurs  sur  un  bruit  public  qui  leur 
annonqoit  qu’il  devoit  pendant  la  nuit  emporter 
la  caisse  pour  suivre  le  Roi , les  a détermines  a dé- 
poser le  trésor  entre  les  mains  de  la  Municijjaüté, 
après  en  avoir  extrait  pareille  somme  en  présence 
de  leurs  Chefs  , et  leurs  drapeaux  chez  M.  de 
Champelou  ^ premier  Capitaine  , à qui  ses  vertus 
et  son  patriotisme  avoieiit  depuis  longtemps  mé- 
rité l’estime  et  la  confiance  de  tout  le  Régiment; 
et  c’est  à ces  braves  Soldats  que  nos  Concitoyens 
•sont  redevables  de  leur  sûreté  , et  peut-être  la 
France  entière  de  son  salut.  Législateurs  , sonpce 
là  des  trais  d’insubordiaation  ? 

y D’après  les  motifs  sur  lesquels  sont  appuyés 
les  Mémoires  que  nous  avons  Fbonneur  de  vous 
présenter , nous  nous  reposons  entièrement  sur 
votre  tendre  sollicitude,  pour  tout  ce  qui  peut 
assurer  le  bien  public,  du  soin  et  des  moyens 
de  mettre  notre  frontière  dans  un  entier  état  de 
défense. 

35  R ne  nous  reste  plus  qu’à  vous  demander , de 
la  part  de ^ tous  nos  Concitoyens,  de  vouloir  nous 
admettre  à prêter  entre  vos  mains  , et  en  leur  nom , 
le  serment  de  notre  inviolable  fidélité.  , 

Signe  Marchand  , Citoy en  de  Givet , Président 
de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  , et 
Membre  de  la  députation. 
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M.  le  Président  a répondu  : 
cc  M e s s I e TJ  b.  s , 

^33  Vos  foyers  pouvoient  être  exposés,  si  l’évé- 
nement par  lequel  on  vouloit  attaqiîer  notre  Cons- 
titution n’avoit  pas  eu  une  fin  si  heureuse  : vous 
avez  oublié  les  dangers  que  yous  couriez  , ou 
plutôt  vous  avez  bien  compté  que  dans  vos  murs  , 
les  Soldats,  à l’école  de  vos  vertus  civiques,  sau- 
roient  rester  fidèles  à la  Nation , sacrifier  leur  vie, 
et  donner  le  temps  à des  millions  de  Citoyens  art 
niés  de  voler  à votre  secours. 

» L’annonce  que  vous  nous  faites  excite  notre 
admiration , et  ne  nous  étonne  point  : depuis  que 
les  Soldats  n’ont  plus  à obéir  à des  ordres  du 
despotisme  , ii’pnt  plus  à soutenir  des  privilèges; 
depuis  qu’ils  défendent  une  Constitution  libre  , 
leurs  vertus  se  sont  multipliées  ; l’amour  de  la 
Patrie  leur  a donné  plus  d’énergie , et  dans  leurs 
sentimens  généreux  , ils  ont  tout  ramené  à l’a- 
mour de  la  gloire. 

>3  Portez  à ces  braves  Soldats  les  témoignages 
d’estime  qu’ils  nous  inspirent , et  partagez  avec 
eux  les  marques  flatteuses  de  l’approbation  des 
Représentans  du  Peuple.  L’Assemblée  Nationale 
vous  invite  à assister  à sa  Séance  ». 

On  a demandé  l’impression  et  rinsertioh  dans 
le  Procès-verbal  des  deux  discours  et  dos  ré- 
ponses ; ce  qui  a été  ordonné. 

La  même  Députation  a.  remis  sur  le  bureau 
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une  Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti» 
tution  de  Givet , avec  un  état  des  approvisionne- 
jnens  et  munitions  nécessaires  à la  défense  de 
cette  Ville  | et  unè  autre  Lettre  des  sous- 0111- 
ciers  et  Soldats  du  quatre*vingt  troisième  E-égi- 
ment  d’infanterie  , qui  exposent  à l’Assemblée 
Nationale  les  motifs  qui  les  ont  engagés  à dépo- 
ser entre  les  mains  de  la  Municipalité  la  caisse 
du  E-égiment,  et  les  drapeaux  du  premier  bataiiloîi 
entre  les  mains  du  premier  Capitaine.  Ils  se  plai- 
gnent de  la  conduite  de  M.  la  Roclie-Aymoiit  ^ 
leur  Coloneb  , qui  s’est  constamment  opposé  à 
l’exécution  des  offres  qu’ils  ont  faites  d’emplo^^er 
leurs  bras  , et  la  masse  destinée  à leur  entretien , 
aux  travaux  nticessaires  pour  mettre  les  Places 
des  deux  Givets  et  de  Cliarlemont  en  sûreté. 

Il  a été  ordonné  que  ces  pièces  lussent  ren- 
voyées au  Comité  Militaire  , pour  en  rendre 
compte. 

Un  Membre  a observé  à l’Assemblée  que  le 
Régiment  d’Alsace  avoit  présenté  à la  Municipa- 
lité de  Strasbourg  une  Pétition  5 pour  lui  expri- 
mer son  vœu  de  porter  l’iiniforme  françaas  , et 
qu’il  croyoit  juste  de  récompenser  la  conduite 
patriotique  de  ce  Régiment  ^ en  preiiî^iiî  sa  demande 
en  considération  ; il  en  a proposé  le  renvoi  au 
Comité  Militaire  , pour  en  faire  le  rapport  inces- 
samment ; ce  qui  a été  décrété. 

' II  a été  fait  ensuite  lecture  de  plusieurs  Lettres 
et  Adresses  clans  l’ordre  suivant  ; 
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Adresse  des  Citoyens  de  Ja  Section  de  Saînte- 
Foy-lès-Lyon  , dont  Fexpression  et  les  sentimens 
patriotiques  ont  excité  les  plus  vifs  appiaudisse- 
liiens. 

■V^ 

. Sur  la  demande  qui  en  a été  faite  , FAssemblée 
a ordonné  qu’elle  fût  insérée  dans  le  Procès-ver- 
bal , et  impriinéç  pour  être  envoyée  dans  tous  les 
Départemens. 

Suit  la  teneur  de  cette  Adresse  : 


cc  M E'  s s î E ü a s , 

^ Les  Cîtoyeiis-IIalntans  de  la  Paroisse  de  Sainte 
Foy-ïès-Lyon  ne  se  sont  pa^s  contentés  d^ admirer 
les  tra^vaux  de  leurs  augustes  Ileprésentans  à FAs- 
semblée Nationale  y ils  ont  pensé  que  , pour  té- 
moigner à ces  cliers  Régénérateurs  leur  sincère 
recoîinoissance  des  bienfaits  qu’ils  leur  ont  pro- 
curés , iis  dévoient  se  rendre  dignes  du.  titre  pré- 
cieux (d’iiommes  lilnes  ) qu’ils  ont  acquis  par  leur 
respectueuse  obéissance  aux  Lois  , jjar  l’acquitte- 
ment de  leurs  impositions. 

33  Oubliant  combien  leur  Communauté  avoit  été 
ci-devant  injustement  opprimée  par  des  impôts 
insupportables  5 et  si  mal  proportionnes  à l’éten- 
due de  leur  territoire  ^ qui  consiste  en  6100  biclie- 
rées  de  terrein,  pour  ne  s’occuper  que  du  secours 
qu’ils  dévoient  acanitter  et  offrir  à leur  Patrie  , 
iis  attendoient  avec  impatience  que  le  nouveau 
mode  de  perception  foncière  fût  dctermirié , pour 
satisfaire  à leur  nouvelle  contribution  pour  le  cou- 
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rant,  de  l’année  1791  ; mais  apprenant  qne  tontes 

les  précautions  dévoient  être  employées  pour  fixer 
une  très-juste  réparfidon  sur  la  qtiositô  de  cliaqiie 
propriétaire  , et  que  s’ils  atteiidoient , pour  x ac- 
quittement, que  le  rôle  fiVc  achevé  , iis  dévoient 


craindre,  avec  juste  raison  , que  le  Trésor  natio- 


»-0  ® 


nal  ne  fût  en  soiiffrano 

w Les  Commissaires  nommés  àleîfetcles  impo- 
sitions , y empioient  tonte  1 activité  possible  ; 
maïs  d’une  part  , la  longueur  du  travail  , et  de 
l’autre  , les  récoltes  ont  fait  naître  l’idée  de  don- 
nerun  à- compte  , afin  que  tous  les  Fonctionnaires 
publics  ou  fensionnaires  J ne  fussent^  point  en  re- 
tard de  paiement.  D'après  toutes  ces  considéra- 
tions I et  l' affection  sincère  qidils  ont  vouee  a tous- 
leurs  frères  , ils  se  sont  empressés  d'élire  un  1 re- 
sorier  provisoire  y lequel , en  quatre  jours  ae  Jonc- 
tions . a collecté  la  somme  de  S,ooo  Ijv.  , et  dans 

J f 

peu  de  joints  il  pourra-  encore  offrir  un  siippie 
ment*  Fa  somme  ci- dessus  a été  déposée  le  su 
courant  à la  caisse  du  District  ^ en  présence  du 
Maire  et  du  Procureur  de  la  Commune.  Cet  horn.- 
mage  de  deur  patriotisme  ne  sera  pas  sans  doute 
dédcii o-jié  des  zélés  défeiiseiivs  de  ta  FatJie  : c 
la  moindre  offrande  du" ils  ont  resotu  a ejfecaiet  ^ 
.puisque  leur  sang  et  leur  fortune  sont  aevoues  eu 
soutien  de  la  Constitiiiioii  ^ ei  a la  ciejensc 
tous  leurs  frères. 
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» Âgreez  les  sentlmens  de  leur  sincère  reconnais- 
sance et  de  leur  affection  invariable. 

Nous  sommes  vos  frères  et  amis,, 

Merlet,  Sainte-Marie  , Tourrau  , C.  P.  Forest  , 
Etienne  Milon  , Penet,  Carrier  , J. -B.  Delorry, 
C.  Jancot , Lardet , Jean-BIarie  Boiron  , François 
Delorme  fils  , Hugues  Vial  , François  Delorme  , 
Jean  Montellec  , Depierre  fils  , P,  Cochet  , C.  L., 
Durand  , J.-B.  Lebceuf',  Honoré  Rena  , Antoine 
Jarico':  , Alexandre  Veurmonier  , Dominique 
Ciiomier,  Pierre  Guichard,  F.  Bon,  F.  Depierre, 
Maire  -,  Colanit,  FrancLet , Curé  ; Pierre  Boche, 
Jean  Besson  , Julien  , Salignac  , Procureur  de  la 
Commune  ; J.  M.  Jacqué  , Pierre  de  Lorroe  , B. 
Maugy,  C.  Delorme,  Coranneme  , P.  Vial,  L. 
Mangy , E.  A.  Duet , P.  Rivière  , Colin  fils  , L. 
Duet,  P.  Petit,  Marna  , Pasduy. 

A Sainte  Foy,  le  4 Juin  1791  ». 

Lettre  des  Commissaires  envoyés  dans  le  Dépar- 
tement du  Morbiiian  , des  Membres  du  Direc- 
toire de  ce  Département , de  ceux  du  District  et 
de  la  Municipalité  de  Vannes  , par  laquelle  ils 
annoncent  avoir  fait  exécuter,  avec  la  plus  grande 
ceieiite  , les  Decrets  du  ai  du  courant  ; que  la 
Ville  et  le  Port  de  l’Orient , la  Ville  et  la  Cita- 
delle du  Port  Louis  étant  entre  les  mains  de  la 
Nation  , ils  vont  s’assurer  de  celles  de  Belle-Isle  | 
que  la  Ville  centrale  du  Département  est  munie 
d une  force  imposante  , et  que  les  Citoyens  sont 
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pïêts  à vers-ï*  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang  pour  le  maintien  de  la  Constitution  , pour 
lexécution  des  Decrets  déjà  rendus , et  de  ceux  qui 
le  seront  dans  la  suite.  A cette  Letttre  étolt  jointe 
une  Proclamation  publiée  par  ces  différens  Corps 
administratifs  , pour  entretenir  l’ordre  et  la  pais 
dans  le  Département. 

Lettre  des  Officiers  municipaux  de  Ta^’ennes  , 
du  2.5  du  courant  , qni  envoient  à l’Assemblée  les 
originaux  des  ordres  donnes  par  le  sieur  Pouilic 
aux  Officiers  commandant  le  détachement  des  Hus- 
sards,de  Lausun  , pour  la  manœuvre  qui  devoit 
couvrir  la  marche  du  Roi  ^ lesquels  Oîdies  ont 
été  trouvés  dans  les  papiers  saisis  ^ et  autres  effets 
de  ces  Officiers.  Cette  Lettre  étoit  accompagnée 
d’une  autre  qu  sieur  Clievalot  ^ jeune  Citoyen  de 
Varennes  , qui  a fait  hommage  à F Assemblée  d’un 
plan  de  cette  "Ville  , co*  t oant  les  détails  des  me- 
sures prises  pour  Farrestation  du  Roi.  L’Assem- 
blée a ordonné  qu’il  en  fut  fait  mention  dans  le 
Procès-verbal  ^ et  que  le  plam  fut  déposé  aux  Ar- 
chives ; et  les  pièces  concernant  les  ordres  expé- 
diés par  le  sieur  Poiiille  an  detacoeïfient  des  Ï-aUS— 
sards  , ont  été  renvoyées  aux  Comités  d.es  Rap- 
ports et  des  Recherches. 

Adresse  des  Administrateurs  du  Diiectoire  du 
Département  de  Loir  èt  Cher  , qui  assurent  FAs- 
semblée  Nationale  de  leur  confiance  entière  et 
sans  réserve  en  sa  sagesse.  Ils  annoncent  que  1© 
départ  du  Roi  et  de  la  Famille  R.oyale  na  fait 
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qu’augmenter  l’énergie  des  bons  Citoyens  | ili 
promettent  de  se  livrer  sans  relâche  , aevc  fermeté 
et  sang-froid  à l’exercice  des  devoirs  que  cet  évé- 
nement leur  imposé  , et  de  prendre  toutes  les  me- 
sures propres  à inaintenir  l’ordre  et  la  tranquillité 
piibiic|ue. 

Adresse  de  la  Garde  hTationale  de  Saint-Brieuc ,, 
Département  des  Côtes  du  Nord  , contenant’  les 
témoignages  de  la  pins  entière  confiance  dans  les 
opérations  du  Corps  constituant,  qu’elle  regarde 
comme  le  centre  commun  où  toutes  les  parties 
de  FEmpire  doivent  se  réunir.  Elle  annonce  qu’elle 
a prêté  , avec  le  trente-sixième  Régiment,  le  ser- 
inent décrété  le  22  du  courant. 

Adresse  des  Administrateurs  du  District-,  Juges 
du  TriljLinal  , Officiers  municipaux  , Membres  du 
Conseil  de  la  Comniiine  , et  Commissaires  des  Sec- 
tions de  Pontoise,  qui  préseiileiit  à l’Assemblée 
Nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur 
reconnoissance  de  sa  conduite  intrépide,  à l’oc- 
casion de  la  fuite  do  Roi  5 de  sAtre  ressaisie  d'une 
main  ferme  des  rênes  du  Gouvernement,  et  dies 
mesures  promptes  qu’elle  a prises  pour  maintenir 
l’ordre  et  la  paix  dans  le  Iloyaiime. 

Adresse  de  la  Garde  nationale  de  Sèvre  , oui 
renouvelle  son  serment  de  défendre  la  liberté  , et 
de  s’ensevelir  plutôt  sous  ses  ruines  , que  de  re- 
prendre de  nouveaux  fers.  Elle  annonce  que  , sans 
avoir  attendu  l’envoi  officiel  du  Décret  qui  ordonne 
ime  conscription  volontaire  , les  jeunes  Citoyens 
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de  cette  Commune  ont  exigé  Fouverture  du  re- 
gistre ÿ qu’en  deux  jours,  cinquante  noms  vont  été 
inscrits  , et  que  le  nombre  pourra  augmenter 
encore  avant  Fenvoi  du  Décret. 

Adresse  des  sous-Officiers  et  Canonniers  du  troi- 
sième Régiment  d’ Ai  tilierie  , qui  réitèrent , avec 
Fempressement  du  patriotisme  , leur  adhésion  la 
plus  formelle  et  la  plus  entière  à tous  les  Décrets 
de  FAssemblée  Nationale  , qu’ils  jurent  de  main- 
tenir de  toutes  leurs  forces  , et  au  prix  de  leur 
san^.  Ils  jurent  aussi  de  surveiller  toutes  les  dé- 

I 

marches  des  ennemis  de  la  Révolution  , de  dé- 
Toiler  leurs  complots  , et  de  les  dénoncer,  à la 

Loi. 

Adresse  des  Membres  du  Conseil-général  de  la 
Commune  , et  des  C itoyens  de  là  ville  de  Châlons- 
sur- Saône  , qui  annoncent  que  le  départ  du  Roi 
et  de  la  Famille  Royale  n’a  point  abattu  leur 
courage  , et  qu’ils  sont  prêts  à s’immoler  pour  la 
patrie  ; ils  renouvellent'  le  serment  d’obéir  aux 
Lois  , de  maintenir  le  respect  dû  à l’autorité  des 
Représentans  de  la  Nation,  et  de  vivre  libres  ou 
de  mourir.  ^ • 

Adresse  des  Administrateurs  du  Départemenf; 

A 

de  Rbône  et  Loire  , des  Districts  de  la  ville  et  de 
la  campagne  de  Lyon  , des  Officiers  municipaux, 
Commandans  de  la  Garde  nationale.  Troupes  de 
ligne  , et  Gendarmerie  nationale  , réunis  dans 
FHôtel-de-ViUe  , qui  annoncent  qu’un  heureux 
accord  de  sentimens  et  de  volontés  a rallié  autour 
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de  la  Loi  les  ^Corps  admimstratifs  , les  Com«* 
mandans  des  forces  inilltaires  , et  les  Citoyens  de;^ 
ce  Département.  ïls  voient  avec  sécurité  les  des- 
tinées de  la  France  dans  les  mains  de  TAssembléa 
Nationale  , et  ils  promettent  d’employer  tout  ce 
que  le  patriotisme  le  courage  peuvent  inspirer, 
d’énergie,  pour  seconder  les  grandes  résolutions 
que  va  lui  inspirer  le  salut  de  l’Empire. 

Adresse  des  Corps  administratifs  ^ judiciaires  y 
Conseil  de  la  Commune , et  de  la  Garde  natio- 
nale de  la  ville  de  Gien  , Département  du  Loiret , 
qui  réitèrent  le  serment  le  plus  solemnel  de  se- 
conder les  efforts  de  l’Assemblée  Nationale  par 
leur  adhésion  et  leur  soumission , sans  réserve, 
à ses  Décrets. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  la  ville  de  Noyon  , qui  dénoncent  à 
l’As-semblée  National®  là  négligence  de  la  Muni- 
cipaltié  à placer  des  sentinelles  aux  portes  de 
cette  ville  , malgré  les  réquisitions  réitérées  du 
Dii  notoire  du  District  , et  à empêcher  le  passage 
de  plusieurs  voitures  suspectes.  Ils  se  plaignent 
également  de  la  conduite  cle  l’Etat-Major  qui  tient 
la  Garde  îiation  ale  paralysée,  et  ne  cesse  de  la  dé- 
goûter par  tous  les  moyens. 

Lettre  des  Administrateurs  du  Directoire  du 
District , et  des  Officiers  municipaux  de  Sainte - 
Menehould , suivie  du  Procès-verbal  de  ce  qui  s’est  ' 
passé  les  2,1  , 2a  , a3  et  24  du  courant , à Toc- 
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xasîon  de  rëvasloii  du  Roi  et  de  la  Famille  Royalie,: 
et  de  leur  retour/L’Assemblée  a ordonné  le  ren- 
voi des  pièces  et  des  deux  lettres  aux  Comités^ 
réunis  des  Rapports  et  des  Recherclies. 

Lettre  du  Sieur  Lambert,  Citoyen  act  de. la 
Section  de  la  Croix-Rouge  y cjui  fait  don  de  241* 
pour  servir  au  paiement  des  Cardes- nationales  (^uî 
marcliéront  vers  les  frontières  contre  les  ennemis 
de  l’Etat,  et  déclare  qu’il  est  prêt  à voler  lui-meme 


au  premier  signa.1  , la  ou  se  rallieront  tous  les  Eran- 
çais  qui  veulent  vivre  libres  ou  mourir. 

Lettre  des  Administrateurs  du  Directoire  du 


Dé[>artement  de  l’Aube,  qui  font  lionim âge  à 
l’Assemblée  d’un  exemplaire  des  Procès-verbaux 
de  leurs  Séances. 

L’Assemblée  a ordonné  qulil  fût  fait  mention  des 
deux  lettres  dans  le  « Procès-verlml  5 que  les  241- 


envoyées  par  le  Sieur  Lambert , fussent  déposées 
dans  la  Caisse  des  dons  patriotiques  , ■ et  l’exem- 
plaire^ des  Procès  verbaux  aux  Archives. 

Adresse  du  Conseil  - général  du 'Département 
du  Nord,  qui  présente  à l’Assemblée  Nationale 
l’hommage -de  son  admiration  , et  d’une  soumis- 
sion satîi^bornes  pour  Pexécutionde  tous: ses  De- 
crets. Ils 'aïinoncent  que  les  Citoyens  nombreux 
de  ce'Départemênt  envisagent  les  événe mens  ac- 
tuels avec  cette  ‘tranquillité  qui  attesSe  l'énergie 
et  le  courage  invincible. 

Adresses  des  Administrateurs  composant  1« 
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Directoire  du  Département  du  Puy-de-Dôme  , et 
celui  du  Département  de  T Aube  , qui  expriment 
les  mêmes  sentimens.  Le  Directoire  du  Puy-de- 
Dôme  réclame  rexécution  du  Décret  qui  assure 
une  distribution  dé  fusils.  * 

Adresse  du  Directoire  du  District  de  Reims , qui 
renouyelle  , entre  les  mains  de  l’Assemblée  , le 
serment  d’être  fidèle  à la  Nation  , à la  Loi  et  au 
Roi  , et  de  les  défendre  jusqu’à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang;  il  supplie  l’Assemblée  d’arrêter  ses 
regards  sur  les  Gardes  nationales  de  ce  District, 
qui  au  premier  signal  s’élancent  avec  une  rapi- 
dité incroyable  , et  se  placent  entre  le  Roi  et  ses; 
ravisseurs.' « Ces  agitations  , disent-ils','  qui  ont 
entouré  la  liberté  naissante  , inspireront  bien- 
tôt , par  riiabitude^,  cette  noble  confiance  qui 
réglera  notre  marche  5 bientôt  , en  se  modelant^ 
sur  vous  , la  Natiom Française  prendra  cette  con-^ 
tenance  calme , mais  , fière  et  imposante  , qui  con-. 
vient  à des  liommes'qui  ne  connoissent  au-dessus 
d’eux  que  la  Loi  30.,  • . 

' Adresse  de  la  haute-Cour  Nationale  provisoire;, 
séante  à Orléans  , jqui  présente  à l’Asge^TRlée  Na-^ 
tioiialè  l’hommage  "de  sa  profonde  recoi^itoissanca,^ 
pour  la  fermeté  qu’elle  à témoignée  darrs  la  crise, 
actuelle V et  la  sagesse  des  mesures  qu’elle. apprises, 
pour  le  salut  de  l’Empire  5 elle  jure  > d’exécuter t 
les  Décrets  de  rAssembléeq  tels  qu’ils  lui  seront 


adressés» 
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Adresses  du  même  genre  du  Tribunal  de  Ws- 
trtct  de  Saiiit-Brieiic  , et  des  M.enibres  du  Bureau 
de  Pais  de  Montfort-rAmanry.- 

Adresses  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Cons- 
titution, établies  à Rennes,  à Saint-Omer , à Mont- 
richard  , à Mâcon  , à Bar-ie-Duc , a Arras , à Li- 
sieux, à Valenciennes  , à Cambrai  , a Saint-Far- 
geau,  àEtampes,  à Beaugency  , auFJavre,  a Melun, 
à Vimontier  , à Amiens  , à Dunkerque,  a Oideans, 
à Saint-Pourçain  , à Tours  , à Longwy , qui,  pé- 
nétrés de  reconnoissance  enyers  P Assemblée  Na- 


tionale pour  la  lérmeîë  qu’elle  a montrée  dans 
les'^circonstances  actuelles  , jurent  d’obéir  à tous 
les  Décrets  qu’elle  a portés  avant  et  depuis  le 
départ  du  Roi,  et  qu’elle  portera  par  la  suite, 
quoique  non  sanctionnés. 

La  Société  établie  à Rennes  , formée  par,  1 As- 
semblée générale  des  Citoyens  de  cette  ville,  fait 
éclater  les  sentimens  les  plus  patriotiques  5 elle 
annonce  que  les  Chefs  et  Officiers  de  tous  les  Corps 
militaires  en^2:arnisoîi  dans  cette  ville  , ont  sous- 
crit , sans  balancer  , rengagement  d’honneur  or- 
donné par  le  Decret  du  Juin  p que  la  Garde 
nationale  a redoublé  ses  exercices  5 elle  veut  que 


sa  discipline  écale  son  dévouenfent. 

Les  Citoyehs  dé  la  ville  de  Môntrichard  sup- 
plient l’Assemblée  de  suspendrè'^îa  convocation  de 
la  nouvelle  Législature  , jusqu’à  ce  que  la  patrie 


sbit'hôrs  de  danger 
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Les  Amis  'de  la^Constitiition  des  villes  d’Arras  • 

et  il^v Bar.-  ]e  - Duc,  font  îiommage  k rAssemhléo 
rrAdressea  imprimées  qu'ij s ont  envoyées  auxlia- 
Idfans  de- la  campagne, , pour  les  engager,  par 
Jrs  motifs  les  plus  pressans,,  à respecter  plus  que 
.jïimaîs  les  -personnes  et  les/proprîétés  , à prendre 
les  armes,  et  à se  réunir  en  ordre  poiir  opposer 
eux  ennemis  de  la  patrie  une , résistance  for-^ 
^Bîïdable.^  _ ' . 

- La  Çociété  de  Valenciennes , séante  aux  Jaco-* 

t I 

ibis  , annonce  avoir  appris  que -Monsieur  est  ,à 
.Mens,  et  que  M.  de  Ferseim  -y  a dit  le  sa  cjueîe 
-Bot  et  la  Famille  Royale  étoient  hors  de  la  France. 

» La  Société  de  Cambrai  dénonce  les  Officiers 
Régiment  de  Courten  , en  garnison  dans  cette 
ville,  qui  ont  outragé  M.  Dériva  , Lieutenant 
audit  Régiment , pqur^avoir  déclaré  ; en  présence 
de  la  Municipalité  , qu’il  restefoit  inviolablement 
.attaché  a la  Nation  , et  pour  s’être  refusé  _ à par-  ' 
teger  les  sentimens  d’incivisme  dont  ces  Officiers 
.ont  me  Faire  parade . devant  les  Représenîans  dô 
,îa  Commune.  . . . 

Société.de  Saint -Fargeau- exprime  les  vœux 
Jes  plus  ardenapourle  prompt  retour  du  R oi.  ee  Da^ 
toutes  les  oeçasiops,  voûs  . aveï^ , ditrolle  ,,  donné 
les  témoignages  les  plus  éclatans  de  vo^^  atta- 
. cl  r e in  e n t a u M on  arque  ^ con  dnu  ez»  -lui , lual  gre  hii- 

même  , les  preuves  , de  notre?  amqpi’.i 

lui  un  TrÂne  digne  de  vous  et  de  lui , en  lui  fa* 
cilitant  toutes  les  voies  d’un  retour  désiré  iu 

/ 
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Adresses  des  Assemblées  primaires  du  canton 
de  Contres  , District  de^  Saint-Aignan  ; de  la  ville 
de  Saint-Dié-Siir-Loire , de  la  ville  de  Mouliiiâ, 
des  cantoUvS  de  Gerilîs , District  de  Dijon;  deSal- 
bris  , District  de  Romorandn  ; de  Pont-Levoi  , de 
la  ville  et  canton  de  Vierzon  ; du  canton  de  Mon- 
toire,  District  de  Vendôme,  de  Bracîeux,  d’Orbais, 
District  de  CIiâteau-Tbierry , dds  Sur-Til , Dépar-, 
tement  de  la  Côte-du-Nord  , de  Saint-Arnand  , de 
Montreuil , Département  du  Pas-de  - Calais  , de 
Beaugency , Département  du  Loiret , et  de  la  ville 
d’Auxerre. 

Toutes  ces  Assemblées  , pour  confondre  les. 
discours  calomnieux  des  ennemis  de  la  Constitua 
tîou,  qui  prétendent  que  l’Assemblée  Natioiral^. 
a outre-passé  ses  pouvoirs  , adhèrent,,  de  la  mar- 
inière la  plus  formelle  , à tous  ses  Décrets  Ic- 
ceptés_ou  sanctionnés  par  le  Roi , et  notainmeiit. 
à ceux  qui  interdisent  à la  prochaine  Législature 
la  faculté  de  changer  ou  réformer  aucun  article, 
de  ] a Constitution. 

Les  Citoyens  actifs  des  -cantons  de  Vierzon 
de  Montreuil , de  Beaugency  et  d’Auxerre  , an- 
îïonceut  que  la  nouvelle  de  Févasion  du  Roi  n’a 
servi  cju’à  enflammer  leur  patriotisme  , qu’a  les 
pénétrer  de  plus  en  plus  de  sentimens  de  reeon^: 
noissance  et  de  dévouement  pour  PAssemblée  Na- 
tionale 3 ils  ont  juré  de  sacrifier  leurs  intérêts  las 
plus  çhers  pour  le  maintien  de  la  Constitution^ 
de  vivre  libres  ou  de  mourir,  « Si;  pour  un 
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ment , disent  les  Citoyens  actifs  d’Auxerre  > lâ 
la  France  n’a  plus  de  Roi , elle  a des  Législateurs 
sages,  une  Constitution  qui  ne  peut  manquer  d’opé- 
rer la  prospérité  de  cet  Empire*  Ralliés  autour 
de  la  Loi  , nous  lui  resterons  inébranlablement 
attachés,  et  nos  Législateurs  peuvent  compter  sur 
le  zèle  le  plus  ardent  etle  courage  le  plus  intrépide, 
pour  contribuer  au  maintien  de  la  Constitution  w * 

Après  cette  lecture  , un  Membre  de  la  Dépu- 
talion  de  Corse  a dit  que  les  lettres  du  17  an- 
noncent que  les  troubles  suscités  dans  la  ville  de 
Bastia  les  2 et  3 de  ce  mois , sont  appaisés  ; 
que  le  Peuple  égaré  a reconnu  son  erreur  ; 
que  les  factieux  et  les  fanatiques  qui  l’avoieiit  égaré 
sous  le  masque  de  la  Religion , se  sont  enfuis  , sans 
qu’il  ait  été  besoin  d’employer  le  secours  des 
Gardes  nationaux  , qui  avoientété  rassemblés  pour 
marcher  contre  cette  ville  , attendu  que  la  Ci- 
tadelles été  remise  de  nouveau  à la  Troupe  de 
li^rne  ; que  le  Conseil-général  du  Département 
s’est  réuni  le  14  h Corte  , où  il  prend  toutes  les 
mesures  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  , et 
l’exécution  des  Lois. 

Il  a été  fait  ensuite  un  rapport , et  présenté  un 
projet  de  Décret , au  nom  des  Comités  des  C0I0-. 
nies,  de  la  Marine  , de  Constitution,  d’Agricul- 
tilre  et  de  Commerce  , tendant  à justiher  la  con- 
duite de  la  ci-devant  Assemblée  Coloniale  de  Saint- 
Marc  , à accorder  à chacun  des  individus  qui  la 
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composolent,  une  avance  de  6000  liy*  sur  les 
fonds  du  Département  de  la  Marine  , et  la  liberté 
de  s’embarquer  sur  le.  vaisseau  qui  transportera 
les  Commissaires  civils  à Saint-Domingue. 

Sur  ce  projet , un  Membre  a proposé  d’en  re- 
trancher le  préambule  5 

Un  autre  , que  l’avance  des  6000  liv.  fut  faite 
/Z  litige  de  prêt^ 

Un  autre  a proposé  une  nouvelle  rédaction , 
tendante  à décréter  que  les  85  individus  retenus 
auprès  de  l’Assemblée  Nationale  , sont  libres  de 
leurs  personnes  j qu’il  n’y  a lieu  à aucune  incul- 
pation contre  le  sieur  Santo-Domingo  | et  qu’il 
n’y  a lieu  à délibérer  sur  le  surplus  des  dispo- 
sitions. 

Un  quatrième  a proposé  d’ajouter  au  Décret, 
que  l’Assembléè  Nationale  est  entièrement  satis- 
faite de  la  conduite  du  sieur  Santo-Domingo  , 
et  des  Officiers  de  son  équipage. 

Un  cinquième  , en  adoptant  cet  amendement, 
a proposé  une  indemnité  en  faveur  du  sieur  Santo- 
Domingo  , et  le  renvoi  à l’examen  des  Comités. 

La  discussion  ayant  été  fermée,  la  priorité  pour 
le  projet  du  Comité  a été  mise  aux  voix  , et 
rejetée.  ; 

Sur  la  nouvelle  rédaction  , un  Membre  a pro- 
posé , par  amendement  , le  préambule  qui  suit  : 
t Assemblée  Nationale  , ayant  égard  auæ  expli^ 
cations  et  rétractations  contenues  dans  les  adresse^ 
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des  85  Membres  de  . la  cldevant  Assemblée  Co- 
loniale ^ dévlare  qu'il  y a pas  lieu  a incul- 

patiorr  y etc. 

Un  autre  a proposé  de  délibérer  sur  les  princi- 
pales dispositions  , et  de  les  renvoyer  au  Comité 
pour  présenter  une  nouvelle  rédaction. 

Cette  proposition  a été  adoptée  , et  TAssemblée 
a décrété  , qu’il  sera  fait  mention  dans  le  nou- 
veau projet  de  la  rétractation  des  85  Membres  de 
la  ci-devant  Assemblée  , 2^.  qn  il  ny  a pas  lieu  a 
inculpation  contre  ces  Membres  5 3®.  qu’ils  seront 
libres  de  retourner  dans  leur  patrie. 

Sur  le  surplus  des  dispositions,  l’Assemblée  a 
décrété  qu’il  n y avoit  pas  lieu  à délibérer. 

La  Séance  a été  levée  à onze  heures. 

Signé , BEAUHARNOIS  , Président  -,  Merle  , 
jiÎAuaiET  ^ Lecarlier  ,1  Fric  AU  B , Greisot  , 
Secrétaires, 


A-paris,  de  l’imprimerib  nat-ionale. 
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Du  Me  J cr edi  Juin 

A l’ouydrture  de  la  Seance  , MM.  Gaiitliier  , 
Muruant,  et  Meunier,  AdjndanS'génëraiix  de 
l’Armée,  ont  été  intrbdnits  à la  barre,  et,  en 
cette  qualité  , ont  prêté  le  dernier  serment  dé- 
crété, 

M.  Bertiner  , aussi  Adjudant- général  , a écrit 
à r Assemblée  qu’il  s’étoit  réuni  le  ad  Juin  atix 
Citoyens  qui  a voient  été  admis  à prêter  serment 
dans  son  sein  ; mais  qii’ayant  été  depuis  employé 
dans  la  dix-septième  Divisiv>n  , il  s’Cnupressoit  de 
renouveler  le  serment  soleirmellement  prêté  , et 
qu’il  supplioît  l’Assemblée  de  permettre  que  son 
nom  fût  inscr't  dans  le  Prccès-verî*al  comme  l’en- 
gagement  sacré  qim,  dans  quelque  position  qu’il 
piüsae  se  trouver  ^ il  est  prêt  à mourir  pour  la  dé- 
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feiîse  de  la  Patrie  et  le  maintien  de  la  Constitution, 

M.  le  Président  a fait  part  ddme  lettre  des  Ad-  . 
îîiinistratears  du  District  de  Pont- Audemer  , qui 
annonce  la  réception  des  Décrets  rendus  à Poc- 
casion  du  départ,  du  Roi  \ et  le  détail  des  me- 
sures qu’ils  ont  prises  pour  maintenir  et  assurer 
la  tranquillité  publique.  Cette  lettre  rend  compte 
qu’en  conséquence  d’nn  Décret  de  l’Assemblée 
Nationale  , qui  défend  la  sortie,  hors  du  Royaume, 
d’effets  ou  espèces  d’or  et  d’argent , la  Manicipa- 
lité  de  Quilbeuf  a fait  arrêter  un  navire  qui  , 
outre  plusieurs  effets  précieux  , portoit  817  marcs 
de  vaisselle  d’argent.  Cette  lettre  a été  renvoyée 
aux  Comités  des  E.apports  et  des  Recherches  , 
Tennis. 

II  a été  observé  que  M.  Maurice  Lévêque  , 
Homme*de-Lettres  à Paris,,  avoit  fait  hommage 
à l’Assemblée,  le  aa  Juin  présent  mois,  d’un 
Ouvrage  de  sa  composldoii , intitulé  : Tableau' 
politique , religieux  et  moral  de  Tome  et  des 
Etats  Ecclésiastiques  J et  qu’on  avoit  oublié  d’en 
faire  mention  dans  le  Procès-verbal.  L’Assemblée 
Nationale  a ordonné  qu’il  en  seroit  fait  mention 
dans  le  Procès-verbal  de  ce  jour. 

Un  Membre  du  Comité  des  Contributions  pu- 
bliques a relu  les  Décrets  relatifs^  aux  contrioii" 
tions  5 rendus  dans  la  Séance  d’hier.  Il  a donné 
ensuite,  lecture  de  deux  lettres  du  Ministre  des 
Contribiilions  publiques  : Tune  étoit  relative  'a 
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rexecution  de  la  Loi  du  premier  Juin  dernier , 
concernant  l’accélération  du  recouvrement  des 
impositions  de  1790  des  années  aiiteiieures. 

L’autre  contenoit  l’assurance  qu’il  avoit  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
83  Départemeus  pussent  procéder  a la  réparti- 
tion des  contributions  de.  1791. 

On  a lu  une  lettre  adressée  à l’Assemblée  par 
le#  sieur  Merliel  ^ de  Bordeaux.  Ce  Citoyen-Pa- 
triote , après  y avoir  exprime  les  sentimens  qui 
l’animent  , demande  à être  admis  , ainsi  qai  un 
de  ses  fils,  à partir  pour  la  frontière  avec  leurs 

Frères- d’^armes  de  Paris. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  Militaire  , a 
lu  un  projet  de  Décret,  contenant  des  disposi- 
tions relatives  anx  Officiers  qui  ont  été  forces 
d’aller  demander  du  service  cirez  les  Puissances 
étrangères. 

Après  quelques  discussions  , on  a demanae 
renvoi  du  projet  de  Décret  au  Comité.  Le  Rap- 
porteur ne  s’y  est  pas  opposé  , et  le  renvoi  au 
Comité  a été  décrété. 


- Le  même'  Membre  , toujours  au  nom  du  Comité 
Militaire  , a lu  un  autre  projet  de  Décret  relatil 
à l’exécution  du  licenciement  des  Gardes  ou  Roi. 

On  a demandé  que  le  projet  de  Decret  fut 
préalablement  imprimé  et  distribué  3 et  1 Assem- 
blée l’a  décrété  ainsi. 

M.  le  Président  a fait  part  d’une  lettre  de 
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plusieurs  Citoyens  du  Departement  de  FOlse  , ‘à 
laquelle  ctoient  jointes  plusieurs  autres  lettres  sai- 
sies sur  un  Courier  , à l’adresse  de  Pentliièvre  , 
et  autres  personnes  qui  lui  sont  attachées. 

On  a demandé  que  ces  lettres  fussent  mises  à 
la  Poste  pour  être  rendues  à leur  adresse  ; ce 
qui  a été  décrété. 

M.  le  President  a lu  la  liste  des  Membres  qui 
dévoient  assister  à la  Procession  du  lendemain. 

Un  Membre  a fait  un  rapport  au  nom  des 
Comités  de  Constitution  et  de  Révision  , et  lu  un 
projet  de  Décret. 

Un  autre  Membre  Fa  combattu  comme  ne  con- 
tenant que  des  dispositions  inutiles  5 il  a ajouté  j» 
au  surplus  , que  la  nécessité  d’accélérer  nos  tra- 
vaux vpuloit  que  le  Corps  électoral  s’assemblât 
sans  délai  : il  a demandé  en  conséquence  la  ques- 
tion préalable  sur  1©  projet  de  Décret^  et  la  levée 
de  la  suspension  du  rassemblement  des  Electeurs. 
Cette  proposition  a donné  lieu  à une  discussion; 
et  , après  quelques  débats , plusieurs  Membres  . 
ont  demandé  la  question  préalable  sur  le  tout. 

D’autres  s’y  sont  opposés  , et  ont  demandé  la 
division  pour  la  nouvelle  proposition.  M.  le  Pré- 
sident a consulté  l’Assemblée,  et  la  division  a été 
adoptée.  L’on  a mis  aux  voix  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  Décret  des  Comités  , et  il 
a été  décrété  qu’il  n’y  avqit  pas  lieu  à délibérer. 

Un  Membre  a observé  ensuite  qu’il  ne  s’oppo- 
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soit  pas  à ce  q'ne  Ton  mît  de  même  aux  voix  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  lever  la 
suspension  du  rassemblement  des  Electeurs,  mais 
il  a demandé  qu’on  ajoutât  ces  mots,  quant  a 
présent  ; l’auteur  de  la  proposition  y ayant  ^con- 
senti , l’Assembéle  a décrété  qu’il  n y avoit  lieu 
à délibérer  , quant  à présent , sur  la  levée  de 
la  suspension  du  rassemblement  des  Electeurs. 

M.  le  Président  a fait  introduire  dans  1 Assem- 
blée , après  l’avoir  consultée  , les  Gardes  natio- 
naux qui  avoient  accompagné  le  Roi  , et  qui  de- 
man dolent  à renouveler  leur  serment  avant  de 
retourner  dans  leurs  foyers  ; l’un  d eux  a pris 
la  parole  et  a dit  : 

6<  Messieurs, 

I 

yy  Vous  voyez  devant  vous  le  Détacîienient  de 
la  Garde  nationale  de  Reims  , de  Cliâlons  , de 
Varennes  , de  Sainte-Meneliould  et  des  Islettes , 
qui  a eu  le  bonlieur  de  participer  à rexécution  de 
vos  Décrets  en  protégeant  le  retour  de  Louis  XVI. 

yy  Vous  avez  rempli  votre  devoir  en  saisissant 
les  rênes  de  l’Empire. 

» Nous  avons  fait  le  nôtre  en  nous  soumettant 
à la  Loi. 

33  Continuez , Messieurs , à donner  aux  Nations 
l’exemple  de  ramoiir  du  bien  public  ; nous  ne 
cesserons  d’offrir  à nos  Frères - d’armes  celui  de 
l’obéissance. 
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53  Nous  avions  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir 
îious  renouvelons  cette  promesse  en  présence  de? 
FAssemblée  Nationale.  : 

:»  L’observation  rigoureuse  du  premier  serment 
doit  garantir  à la  Patrie  que  le  second  ne  serai 
jamais  violé  :»>. 

M.  le  Président  a répondu  en  ces,  termes  : 
ce  M E s s I E U E.  s , 

55  Au  premier  signal  d’alarmes,  la  France  en- 
tière a pris  les  armes  ; on  a vu  la  liberté  en  danger , 
et  le  Peuple , qui  a juré  de  mourir  pour  conserver 
ce  bien  si  précieux , s’est  rallié  autour  de  ses 
Représentans.  Il  a vu  la  Constitution  presque  aclie- 
vée  , ses  .droits  affermis  5 il  a su  conserver  dans 
cette  crise  la  dignité  d’un  Peuple  libre  , fidèle  à 
des  sermens  qu’il  est  trop  généreux  pour  trahir  ÿ 
cette  dignité  , ce  calme,  cet  ordre  public  main- 
tenu fait  à-la -fois  la  gloire  du  nom  Français 
/ et  la  honte  de  ses  détracteurs.  Vous  qui,  dans  ce 
grand  évènement  , avez  fixé  sur  vous  l’intérêt 
de  tous  vos  Concitoyens  , vous  qui  avez  concouru 
d’une  manière  si  éclatante  à faire  tourner  au  profit 
de  la  Constituton  les  évènemens  par  lesquels  on 
a voulu  la  renverser , portez  dans  vos  foyers  le 
sentiment  de  votre  bonne  conduite  , et  dites  avec 
orgueil  : les  Représentans  du  Peuple  ont  apprécié 
notre  dévouement^  ils  ont  rendu  justice  à notre 
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zèle,  et,  en  recevant  nos  hommages  et  nos  sermens, 
ils  nous  ont  trouvés  des  hommes  libres  dignes 
d’être  Français  ' 

On  a demandé  l’impression  du  Discours  et  de  la 
[Réponse  | ce  qui  a été  décrété» 

M.  Monneron  l’ainé , Député  du  Département 
de  l’ Ardèche , absent  par  congé  pour  cause  de 
maladie,  a annoncé  qu’il  étoit  de  retour. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures 
et  demie. 

Signé  y Alexandre  BEAUHARNAIS  , Prési^ 
dent;  Merle,  Mauriet , Grenot , FriCaüd  , de 
Carlier  , Secrétaires. 

? 

- c 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  nationale  , rue  Saint^Ho- 
noré  , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins , 
N*’.  ^‘2.6  , et  rue  du  Foin-St- Jacques , N®.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Mil  Jeudi  Juin 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  delà  suite 
du  Procès-verbal  de  la  Séance  permanente  , la  dé^ 
libération  reprise  le  26  Juin  à 9 heures  du  matin, 
et  par  celle  des  Procès-verbaux  des  Séances  des 
27  et  28  Juin  au  matin* 

Un  Membre  a présenté  , au  nom  du  Comité  d'A^ 
liénation  un  projet  de  Décret,  qui  a été  adopté 
en  ces  termes  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  dti 
Comité  de  l’Aliénation  des  Biens  nationaux  , au- 
torise la  Municipalité  de  Paris  à prendre  , sous  la 
surveillance  du  Directoire  du  Département,  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  le  voisinage  d’une 
ragiaon  §ise  rue  Sainte-Marguerite  , actuellement 
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occupée  par  un  Fayancier  , contiguë  aux  prisons 
de  l’abbaye  Saint  Germain  ^ ne  /puisse  nuire  à la 
sûreté  de  la  garde  desdiles  prisons^  même  à abattre 
ladite  maison  , si  la  nécessité  de  le  faire  est  re- 
connue par  la  Municipalité  et  le  Directoire  du  Dé- 
partement y le  tout  à la  charge  de  traiter , tant  avec 
le  propriétaire  qu’avec  les  locataires  de  la  maison, 
pour  le  prix  et  pour  les  indemnités  qui  leur  seront 
dus  ; desquels  prix  et  indemnités  l’avance  sera 
faite  provisoirement  par  le  trésor  public,  et  sauf 
à régler,  dans  la  suite,  à la  charge  de  qui  seront 
le  prix  et  l’indemnité  : en  conséquence , l’Assem- 
blée Nationale  décrète  qu’il  ne  sera  rien  innové 
à l’état  de  la  maison  , qu’après  qu’il  en  aura  été  fait 
visite  et  estimation  en  présence , tant  du  proprie- 
taire que  des  locataires  , ou  eux  duement  appelés  , 
et  que  dans  les  cas  ou  elle  seroit  abattue , les  ma- 
tériaux seront  vendus,  sur  affiches  et  adjudications, 
au  plus  offrant 

Un  Membre  a fait  un  rapport  à l’Assemblée  au 
nom  des  Comités  de  Mendicité  , des  Finances  , 
d’Agricultiire  et  des  Domaines , d’une  pétition  pré- 
sentée à l’Assemblée  par  les  ouvriers  des  travaux 
publics, tendante  à surseoir  l’exécution  du  Décret 
du  i6  Juin  courant,  concernant  lesdits  travaux 
publics  5 qui  avoit  été  renvoyée  a ces  Comités  pour 
en  rendre  compte. 

Ce  rapport  fini  , M.  le  Président  a fait  part  a. 


( 3 ) 

rAssembiëe  d’une  nouvelle  pétition  présentée  par 
les  mêmes  ouvriers. 

On  a demandé  de  passer  à l’ordre  du  jour  et  sur 
le  rapport  et  sur  la  nouvelle  pétition. 

La  demande  a été  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a présenté  ^ 
au  nom  de  ce  Comité,  le  plan  d’organisation  de 
la  Trésorerie  nationale,  dont  quatre  titres,  avec 
quelques  modifications  et  additions  proposées  par 
le  Rapporteur , ont  été  adoptés  dans  l’ordre  et  ainsi 
qu’il  suit  : 

TITRE  PREMIER, 

JDes  suppressions* 

Article  premier. 

€c  A compter  du  premier  Juillet , les  Administra- 
leurs  créés  par  l’Edit  de  Mars  1788  , chargés  des 
recettes  et  des  dépenses  du  Trésor  public  , du 
paiement  des  dépenses  de  la  guerre  , de  celles 
de  la  Marine  et^  des  Colonies  , et  de  toutes  les 
parties  comprises  sous  le  nom  de  dépenses  di~- 
verses  , seront  et  demeureront  supprimes. 

Art.  il 

3»  Le  remboursement  de,  leur  finance  ou  eau» 
tionnement  sera  effectué  conformement  au  Dé- 
cret du  17  Février  1791  5 et  en  attendant  , ils 
jouiront  de  l’intérêt  de  ladite  finance  ou  cau- 
tionnement sur  le  pied  de  cinq  pour  cent , mais 
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seulement,  et  ainsi  qu’il  a été  ckWté  pour  tons 
les  comptables  , jusqu’au  délai  qui  sera  fixé  pour 
la  reddition  de  leurs  comptes. 

A R T.  I I I. 

« Les  Trésoriers  de  la  Guerre  et  de  la  Marine, 
nommés  Administrateurs  par  Edit  de  Mars  1788, 
rendront  à leurs  frais  les  comptes  antérieurs  au 
premier  Juillet  1788,  dont  ils  sont  comptables 
comme  Trésoriers  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  : 
à cet  effet  ils  seront  autorisés  à retirer  des  Bureaux, 
cartons  et  dépôts  qu’ils  avoient  au  Trésor  public  , 

tous  les  registres,  journaux,  acquits  , récipissés* 

reconnoissances,  et  généralement  toutes  les  pièce* 

de  comptabilité  accessoires  a la  reddition  desdits 
comptes. 

A R T.  I V. 

» Les  Cinq  Administrateurs  créés  par  l’Edit  de’ 
Mars  1788  , n étant  point  chargés  des  frais  de  red- 
dition de  leurs  comptes  aux  termes  dudit  Edit, 
ces  comptes  , depuis  le  premier  Juillet  1788  I 
époque  de  leur  administration  , seront  faits  dans 
l’mténeur  du  Trésor  national  par  un  Bureau  à ce 
destine,  dont  les  Administrateurs  dirigeront,  pres- 
seront et  surveilleront  les  opérations  , comme  de 
leurs  choses  propres  , attendu  qu’ils  demeurent 
spécialement  et  privativement  chargés  des  retards, 
erreurs  et  omission^  résnltantes  de  ladite  comp- 
tabilité. 
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Art.  y. 


Tous  les  comptes  des  Gardes  du  Trésor  roval, 
antérieurs  audit  jour  premier  Juillet  1788  , et  c|ui 
sont  à juger  , seront  également  faits  dans  le  Bureau 
énoncé  en  l’article  précédent  5 les  comptes  des 
Gardes  du  Trésor  royal  n’ayant  jamais  été  rendus 
aux  frais  de  ces  Trésoriers. 


Art.  V I. 

9>  Lesdits  Administrateurs  remettront  aux  Com- 
missaires de  la  Trésorerie  un  état  certifié  de  tout 
ce  qu’ils  auront  reçu  et  payé  sur  l’année  1791  9 
sans  néanmoins  que  ledit  état  puisse  servir  au- 
trement que  pour  ordre  , et  faire  , dans  aucun 
cas,  titre  comptable, 

TITRE  IL 


Des  Commissaires  de  la  Trésorerie  et  de  leurs 

fonctions, 

f 

Article  premier. 

35  Les  six  Commissaires  nommés  par  proclamation 
du  Roi  du  8 Mai  en  .exécution  des  Décrets  des 
Xo  et  18  Mars  1791  , entreront  provisoirement  en 
exercice  à compter  du  premier  Juillet  1791.  Tous 
les  Decrets  concernant  leur  administration  , ne 
seront  de  meme  rendus  que  proyisoitcnient  ^ jus- 
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qu’à  Forgamsation  entière  et  complette  de  la  Tré- 
sorerie nationale.  .. 

A R T.  I I. 

diacun  d eux  sera  cliarge  d ©diriger  parti- 
culièrement le  travail  dune  des  parties  sui» 

'vantes  : . 

La  recette  journalière  ^ 

55  2,^.^ La  dépense  du  culte,  de  la  liste  civile, 
des  affaires  étrangères  , des  ponts  et  cliaussées  , 
et  des  dépenses  diverses  3 

55  3®.  Le  paiement  des  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique et  des  pensions  3 

55  4^.  Les  dépenses  de  la  guerre  3.. 
îî  5'^.  Les  dépenses  de  la  Marine  et  des  Co- 
lonies 3 

23  La  Comptabilité, 

^ ' A E.  T.  I I I. 

. 55  Ils  prêteront  le  serment  de  fidélité  entre  les 
mains  du  Pouvoir  exécutif,  et  seront  sous  la  sur- 
veillance liabituelle  des  Législatures, 

A R T.  I V. 

5>  Le  Comité  sera  présidé  successivement  par  Iq^n 
oe  ses  Membres  pendant  un  mois  , dans  l’ordre 
de  leur  îiomiiiation, 

^ i ' 

\ 

A R T.  V, 

■ "39  Les  délibérations  seront  prises  à la  majorité 
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des  voix  ; et  dans  le  cas  de  partage  , la  voix  du 
[Rapporteur  ne  sera  pas  comptée. 

A RT.  VI. 

' >>  Les  Commissaires  qui  n’ auront  pas  ete  de  1 ayîs 
qui  aura  passé  , pourront  exiger  qu’il  en  soit  lait 
mention  sur  le  registre^  ils  pourront  même  remettre 
par  écrit  les  motifs  de  leur  opinion,  pour  être  an- 
nexés à la  déliiieration. 

Art.  vil 

33  La  nomination  à toutes  les- places  du  Trésor 
public  appartiendra  au  Comité  de  Trésorerie  ; cette 
nomination  sera  faite  à la  pluralité  des  yoix  , sur 
le  rapport  du  Commissaire  dans  la  division  duquel 
la  place  se  trouvera  vacante  : en  cas  de  partage 
c’opinions  , le  Rapporteur  aura  voix  prépondé- 
rante 3 et  àrégard  des  Employés  dont  les  Rece- 
■'^enrs  et  Payeurs  seroient  personnellement  res- 
ponsables , la  nomination  n’en  sera  faite  que  sur 
lair  présentation  , laquelle  sera  signée  d eux  et  an- 
îiejcee  à la  délibération. 

Art.  V I I L 

> Le  Comité  de  Trésorerie  pourra  destituer  les 
sujets  qui  ne  rempliroient  pas  leurs  devoirs  5 mais 
les  révocations  ne  pourront  être  faites  qu’aux  deux 
iers  des  voix.‘ 

Art.  IX. 

^3  Ce  sera  dans  les  assemblées  du  Comité,  que 

A 4 


seront 

fonds 


(8 

rapportes  les  états  de 
rxdressés  par,  les  Min 


f T*  O C 


dîstribution  de 
de  dijTférens  ..Dé- 


pai  teiiiens  , dont  il  sera  question  ci-après,  que 
seront  signées  les  lettres  collectives  ^ et  que  s© 
fera  la  vérification  des  états  de  recette  et  de  dé- 


fense. 


■ / 

A B.  T.  X, 


>5  Tous  les  jours , a 1 heure  de  Fouverture  des 
BuieaifX,  le  President  de  mois  se  fera  remettre 


1 état  de  situation  du  Trésor  public  qui 
arrêié  la  yeille  ^ cet  état  sera  fait  double 


aura  été 
, afin  de 


pouvoir  1 adresser  à la  première  demande  , soit  à 
1 Assemolec  Xationale  , soit  aux  Commissaires 
lioiiimes  pa.r  elle.  Le  second  double  sera  conservé 
dans  les  Archives  du  Secrétariat  du  Comité.  ' 


A R.  T.  X I. 

- Tous  (les  quinze  jours  , en  exécution  de  Part 
XA  de  la  Loi  du  3o  Mars  1791  , le  compte  géné'* 
ral  de. recette  et  de  dépense  sera  pnrté  au  Corps 
législatif  et  au  Pouvoir  exécutif  par  le  Présidait 
du  Comité.  Ce  meme  compte  sera  rendu  pullio 
tons  les  mois  parla  voie  de  rimpreasion, 

Ar  E.  T.  . X I I. 

» Les  lettres  qui  seront  adressées  au  Comitc 
de  Trésorerie  , seront  ouvertes  par  le  Président 
Il  mettra  a part  les  lettres,  et  mémoires  dont  1 
e.roira  deYoir  faire  directement  le  rapport  0X 
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Comité  ; il  fera  le  renvoi  des  antres  à celui  dèâ 
Commissaires  de  la  Trésorerie  qu'elles  concerne- 
ront. Il  sera  tenu  registre  par  le  Secrétaire  , tant 
des  renvois  qui  auront  été  laits  , que  des  mémoires 
et  pièces  dont  le  Président  se  sera  chargé  de  faire 
le  rapport,  et  il  leur  sera  donné  un  numéro  pour 
l’ordre  du  Bureau  des  renvois  , ainsi  qu’il  sera  plus 
amplement  expliqué  dans  le  Titre  suivant. 

A U T.  X î I I. 

53  Les  Commissaires  instruiront  le  Ministre  des 
contributions  publiques  des  causes  qui  apporte, 
roient , ou  pourroient  apporter  du  retard  dans  les 
recouvremens,  et  réclameront,  par  son  entremise  , 
le  secours  des  Corps  administratifs  , pour  que  les 
rôles  des  contributions  directes  soient  mis  enrecom 
vrement , pour  qu’il  soit  nommé  des  Collecteurs  ou 
des  Receveurs  de  Communautés , et  qu’il  soit  établi 
des  percepteurs  pour  les  contributions  indirectes 
dans  les  endroits  ou  il  n’en, cxisteroit  pas  , et  gé- 
néralement pour  tous  les  objets  qui  pourront  in- 
téresser le  service  public  } et  mention  sera  faite 
de  ladite  réclamation  dans  le  compte  rendu  tous 
les  quinze  jours  au  Corps  législatif  et  au  Pouvoir 
exécutif. 

Art.  XIV. 

Les  Commissaires  delà  Trésorerie  correspon- 
clron  t directement  avec  Içs  Corps  administratifs  suf 
JSlo.  690.  - AS 


i lo  ) 

tout  ce  qui  aura  trait  au  %-ersement  des  fonds  éj:aiit 
dans  les  mains  des  Receveurs  de  Districts^  aux 
obstacles  que  ce  versement  pourroit  éprouver,  à 

des  caisses  des  B-eceveurs  en  retard, 
enfin  aux  ordres  a donner  pour  assurer  le  service 
des  Receveurs , dans  le  cas  où  il  se  trouveroit  ra- 
lenti par  négligence  , rétention  de  deniers  , faillite, 

on  ^utiementj  et  ils  adresseront  directement  anx 
Becevenrs  les  ordres  relatifs  au  service  public. 

A B.  T.  X V. 

Les  Beceveurs  de  District  ne  pourront  faire 
aucun  paiement  sur  les  deniers  destinés  à être 
verses  dans  la  caisse  de  la  Trésorerie  nationale  , 
sans  y avoir  été  autorisés  par  le  Comité  de  Tréso- 
rerie , a peine  d’en  demeurer  personnellement 
garans  et  responsables. 

A B T.  -X  V I. 

^ Les  Bégies  et  Administrations,  dont  les  pro- 
duits n’entreront  pas  dans  les  caisses  des  Bece- 
veurs  de  District  , ne  pourront  faire  aucun  paie- 
ment étranger  à leur  administration  , sans  y avoir 
ete  autoiisees  par  le  Comité  de  Trésorerie^  à peine 
de  demeurer  personnellement  garantes  et  respon- 
sables des  ordres  qu’elles  auroieiit  pu  donner  à 
leurs  Caissiers.  Il  sera  arrêté,  par  le  Ministre  des 
contributions  publiques  , pour  cliacune  desdites 
Bégies,  un  état  des  dépenses  fixes.,  annuelles^ 
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dont  un  double  sera  adressé  aux  Commis  s aire  s dô 
de  la  Trésorerie. 

i 

Art.  XVII. 

Les  préparatifs  pour  Tâchât  du  numéraire  , 
tant  que  cette  mesure  sera  nécessaire , seront  faits 
provisoirement,  et  les  faits  discutés  par  le  Comité 
de  Trésorerie  y TAssemblée  Nationale  confirmant 
à cet  égard , pour  les.  Commissaires  de  la  Tréso- 
rerie , Tautorisation  qu'elle  a précédemment  don- 
née au  Ministre  des  Finances  5 mais  les  marchés 
ne  seront  conclus  qu’à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  yoix. 

Art.  X V I I L 

' >3  Les  Commissaires  de  la  Trésorerie  ne  rem-- 
pliront  les  fonctions  d’ordonnateurs  qu’à  Tégard 
des  frais  d’achat  du  numéraire  seulement;  dans 
tous  les  autres  cas , l’ordonnance  de  dépense , ou 
Tétât  ordonnancé,  sera  présentée  à la  signature 
du  Roi  par  le  Ministre  du  Département  que  cette 
dépense  concernera  : en  conséquence  , les  Bureaux 
des  Ordonnances,  à compter  du  premier  Juillet 
prochain  , cesseront  de  faire  partie  de  ceux  de  la 
Trésorerie  nationale. 

i • X ' 

Art.  XI  X. 

53  Les  Commissaires  de  la  Trésorerie  prendront 
les  précautions  nécessaires  pour  que  les  effets 
destinés  à être  brûlés  ne  puissent  pas  i^entrer  eu 

A 6 
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circulation;  et  le  brûlement  desdits  elFets  ne  pourra 

se  faire  qu’en  présence  de  Commissaires  nommés 

par  le  Corps  legislatif. 


A R T.  X X. 

- Indépendamment  de  leurs  fonctions  collectî- 
res  , les  Commissaires  suivront , journellement  et 
ïndividuellement , toutes  les  opérations  reladves 
aux  diverses  Sections  de  la  Trésorerie  nationale 
auxquelles  ils  seront  particulièrement  attachés, 
ainsi  qu’il  est  spécifié  dans  les  Titres  suivans  * 
et  ils  feront  au  Comité  le  rapport  de  toutes  les 
affaires  qui  les  concerneront, 

titre  I I l 


Du  Secrétaire. 


Article  premier. 

» Le  Secrétaire  , dont  la  nomination  a été  pres- 
crite par  1 article  III  du  Décret  du  i8  Mars  , sera 
charge  de  dresser  le  procès-verbal  de  tout  ce  qui 
aurq  été  délibéré  et  décidé  à chaque  Séance,  de 
tenir  le  registre  des  délibérations  du  Comité’  de 
Trésorerie  , d’y  fkire  mention  en  detail  de  tous  les 
©bjets  qui  auront  été  traités  dans  les  Assemblées. 

Art.  il 

aux  Commissaires  des  différentes 
Sections,  de  la  Trésorerie  les  lettres  et  mémoires, 


( i3  ) 

adressés  an  Coniîtë  , suivant  les  ordres  de  renvoi 
qui  lui  seront  donnés  par  le  Président. 

33  II  en  fera  Fenregistrement  sommaire,  qui  con- 
tiendra la  date  de  la  lettre  et  la  date  du  renvoi  : 
en  marge,  il  fera  mention  de  la  date  de  la  réponse 
et  de  ce  qu’elle  contiendra.  A cet  effet  , les  Com- 
missaires delà  Trésorerie  , chacun  dans  leur  partie, 
lui  remettront  des  feuilles  contenant  la  date  et 
Fextrait  succinct  des  lettres  qu’ils  auront  présentées 
au  Comité.  ' ^ 

33  II  établira  de  plus  un  répertoire  , par  ordre 
alphabétique  , de  toutes  les  lettres  dont  il  aura 
fait  le  renvoi. 

Art.  III. 

33  Le  Secrétaire  sera  chargé  de  la  garde  des  Ar- 
chives du  Comité  , de  tenir  en  ordre  les  états  de 
recette  et  dépense  qui  seront  fournis  au  Comité 
aux  différentes  époques  ci- après  indiquées , ainsi 
que  tous  les  mémoires  et  pièces  de  renseignemeiïs 
ou  de  comptabilité  générale. 

TITRE  IV 

De  la  transmission  du  Trésor  publier  aux  Com- 
missaires de  la  Trésorerie. 

Article  premier. 

39  Du  jour  où  les  Commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  entreront  en  exercice  , les  écritures  des 


I 
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Bureaux  de  la  recette  et  de  ceux  de  la  dépense 
P-seront  de  compte  ancien  à con^pte  nourer 
. montant  des  recettes  et  dépenses  des  six  pre- 
miers xuoas  sera  certifié  par  les  comptables  f et 
arreté  par  les  Commissaires  de  k Trésorerie  na- 

iSatir  Commissaires  du  Corps 

T.  I I. 

ies'ltt/T?'^  enregistrement  qui  sera  fait  sur 
es  hvres  de  la  recette  , énoncera  par  masses,  et 

pour  mémoire  seulement , les  différentes  natures 
des  recettes  faites  depuis  le  premier  du  mois  de 
Vier  1791.  Le  second  enregistrement  sera  la 
copie  exacte  de  l’inventaire  fkiten  conformité  de 
article  VI  du  Décret  du  18  Mars  de  ladite  année, 
énoncera,  i'’.  les  valeurs  et  effets  caducs  j 2®.  les 
ef  ets  solides  qui  ne  sont  pas  encore  échus , avec 
leur  date  et  leur  échéance  5 3‘'.  l’or,  l’argent, 
les  assignats. 

A R T.  I I I. 

/ 

Le  premier  enregistrement  qui  aura  lieu  sur 

les  livres  de  dépense  présentera,  mais  seulement 

pour  mémoire  , ce  qui  aura  été  acquitté  pour 

chaque  partie  à compter  du  premier  Janvier 
1791. 

A E.  T.  I V. 

« A cet  effet  il  sera  fourni  par  les  Adminis- 
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trateufS  du  Trësôr  public,  chacun  dans  leur  de- 
partement , un  état  certifié  d’eux , de  toutes  les 
dépenses  qu’il  ont  faites  sur  l’année  1791. 

' A R T.  V. 

, Les  quatre  payeurs  qui  , sous  les  ordres  àu 
Comité  de  Trésorerie  , seront  chargés  d’acquitter 
toutes  les  dépenses , tiendront  un  ordre  d’écritu- 
res distinct;  1^.  Pour  les  dépenses  ordinaires  de 
1791  , dont  l’Assemblée  Nationale  a fixé  le 
montant  à 582,700,000  liv.  ; 2°.  Pour  les  dé- 
penses particulières  de  la  même  année  qui  sont 
déjà  décrétées  ou  qui  le  seront  par  le  Corps  lé- 
gislatif au-delà  de  ladite  somme  de  582,700,000  1.  ; 
O®.  Pour  tous  les  objets  qui  appartenant  à l’année 
1790  , et  à des  années  antérieures  , doivent  être 
rembourses  du  fonds  de  la  Caisse  de  l’Jdxtraordi- 
naire.  Le  même  ordre  d’écritures  s’observera  dans 
le  Bureau  de  Comptabilité  central. 

A R T.  V I. 

55  ' s il  a été  expédié  des  ordonnances  en  masse 
pour  quelques  dépenses  dont  les  paiemens  ne 
sei oient  pas  consommes  a 1 époque  où  commen- 
ceront les  fonctions  Mes  Commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale  , ces  ordonnances  seront  remises 
au  Ministre  dont  elles  concerneront  le  départe- 
ment, et  elles  seront  remplacées  chacune  par  deux 
ordonnances  , l’uno  pour  la  somme  acquittée  par 


1 ancienne  manutention  du  Trésor  public , et  l’an- 
tre par  la  portion  restant  à payer  par  la  Tré- 
sorerie nationale. 


A R T.  V I I. 

Les  héritiers  et  représentans  d’un  grand  nom- 
bre de  pensionnaires  décédés,  ayant  fourni  les 
quittances  totales  des  décomptes  de  pensions  an 
moment  où  il  leur  a été  fait  un  premier  paiement 
partiel  sur  ces  décomptes  , il  ne  leur  sera  point 
dernandé  de  nouvelles  quittances,  ni  de  nouvelles 
pièces  justihcatives  de  leurs  droits,  pour  recevoir 
ce  qui  leur  reste  dû  : mais  , comme  ces  titres  ne 
poiirroient  être  divisés  et  produits  sur  la  comp- 
tabilité ancienne  du  Trésor  public  , et  sur  celle 
de  la  Trésorerie  nationale  , ils  seront  fournis 
seuiement  sur  la  première  de  ces  deux  compta- 
biiités.  Ces  pièces  ne  serviront  de  décharge  au 
• ci-aevant  Administrateur  des  dépenses  diverses  , 
que  jusqu’à  concurrence  des  à- comptes  qu’il  a 
payés  , et  dont  ii  remettra  aux  Commissaires  de 

la^ Trésorerie  nationale , des  états  certifiés  par 
lui.  ^ 

A’  R T.  V I I î. 


^ » Q-îiant  aux  sommes  qui  restent  dues  ^ elles 

seront  acquittées  par  la  Trésorerie  , en  .ime  seule 
fois,  sur  la  représentation  et  la  remise  de  clmcun, 
des  bordei eaux  de  décomptés  au  pm  teur,  qui  ont 

.paiement  aux 


été  donnes  a 1 instant  du  premier 
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-eprésentans  des  pensionnaires.  Ces  borderanx  d^ 
décomptes  , certifiés  par  le  payeur  des  dépenses 
diverses  , qui  sera  cliargé  de  les  solder  en  faisant 
mention  du  compte  sur  lequel  les  pièces  ont  été 
fournies  , serviront  d’acquits  et  de  décharges  du. 
paiement  définitif  qui  en  aura  été  fait  par  la  Tré- 
sorerie nationale, 

/ 

A R T.  I X. 

>3  Pour  que  le  service  du  Trésor  national  ne 
puisse  éprouver  aucun  retard,  les  Commissaires 
seront  autorisés  à faire  acquitter  , dans  la  même 
forme  que  par  le  passé  , les  dépenses  décrétées 
par  l’Assemblée  Nationale  , pour  les  différens  dé- 
partemens  du  Ministère  , jusqu’à  l’époque  ou  les 
dispositions  du  présent  Décret  pourront  être  mises 
à exécution.  A l’égard  des  états  de  distribution  à 
fournir  chaque  mois  aux  Commissaires  de  la  Tré- 
sorie , les  Ministres  se  mettront  en  mesure  de  sa- 
tisfaire à ce  qui  leur  est  prescrit  à cet  égard  , 
aussitôt  qu’ils  auront  eu  connoissance  du  présent 
Décret,  , 

■ A R T.  ■ X. 

33  II  sera  tenu  d-a  nouveaux  registres  noiir  cons- 

O 

tater  la  reconstitution  des  rentes  dues  par  la  Na- 
tion,, et  la  conversion  en  quittances  do  finance  , 
des  effets  royaux  et  contrats  provenans  des  divers 
emprunts  publics  , pour  lesquels  ^ette  facilité  a 
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été  accordée.  Les  quittances  de  nuance  nouvelles 
à expédier  pour  ces  différens  objets  , seront  signées 
par  le  payeur  des  dépenses  diverses  Useront  ce- 
pendant signées  par  1 ancien  A,dîuinistrateur  du 
' ^'f^sor  public  J toutes  celles,  dont  les  titres  auront 
ete  enregistres  ayant  le  commencement  de  l’exer- 
cice des  fonctions  du  Comité  de  Trésorerie^?. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un  rap- 
port J au  nom  de  ce  Comité , sur  les  couleurs  que 
doiyent  porter  les  drapeaux  , étendards  et  gui’ 
dons  des  Régimens  des  différentes  armes  com^ 
posant  I Armée  de  ligne  , et  a proposé  un  projet 
de  Decret  relatif  à cet  objet  , qui  a été  décrété 
en  ces  termes  : . ' ; 

cc  Zj  A.SSEMBLÉB  Nationale  ^ OUI  le  rapport  clé 
<soji  Comité  Militaire^  décrète  les  articles  suiyans  : 

' Article  premier. 

?>  Le  premier  drapeau  de  cliaque  Réginiënt 
d Infanterie  Française,  Allemande,  Irlandaise  et 
L^iégeoise , de  chaque  Régiment  d’ Artillerie , ainsi 
que  le  drapeau  de  chaque  Bataillon  d’infanterie 
legere^  le  premier  étendard  de  chaque  Régiment 
de  Cavalerie  Française , de  Hussards  , Chasseurs 
a cheval , et  de  Carabiniers  5 le  premier  guidon' 
de  chaque  Régiment  de  Dragons , porteront  dé- 
sormais les  trois  couleurs  nationales  , suivant  les 


( î9  \ 

clîsp0sitions  6t  forints  (^ui  s6ront  prcscntcss  ^ 
l’Assemblee  pax  son  Comité  Blilitaire. 

Art.  II. 

>3  Les  antres  drapeaux  des  Régimens  d’infan- 
terie Française^  Allemande,  Irlandaise  et  Liegeoise, 
et  des  Régimens  d’ Artillerie  ^ les  antres  étendards 
des  Régimens  de  Cavalerie  Française,  de  Hussards, 
de  Chasseurs  à cheval  et  de  Carabiniers  5 les 
autres  guidons  de  chaque  Régiment  de  Dragons, 
porteront  désormais  les  couleurs  affectées  à Funi- 
forme  de  chaque  Régiment  , suivant  les  disposi- 
tions et  formes  qui  seront  présentées  à l’Assem» 
blée  par  son  Comité  Militaire. 

A R T.  I I I. 

33  Tous  les  drapeaux , étendards  et  guidons 
porteront  d’un  côté  rinscription  suivante  : disci^- 
pline  et  obéissance  à la  Loi  5 de  l’autre  cote  ^ 

le  numéro  du  Régiment. 

\ 

Art.  ï V. 

1 

Les  cravates  de  tous  les  drapeaux  , étendards, 
et  guidons  , seront  aux  coiileiirs  nationales. 

Art.  V. 

33  Ceux  des  Régimens  qui  portoieiit  dans  leurs 
drapeaux  , étendards  , et  guidons  , des  preu- 
ves honorables  de  quelques  actions  éclatantes  à 


la  guerre  , conserveront  ces  marques  de  leur  bonne 
conduite  et  de  leur  valeur  : niais  toutes  armoiries, 
ou  autres  distinctions  qui  pourroient  avoir  quelque 
rapport  a la  féodalité  ^ seront  entièrement  sup- 
primées sur  les  drapeaux  , étendards  et  gui- 
dons », 


On  a demande  ensuite  rimpresslon  du  rapport  5 
la  demande  a été  mise  aux  voix  et  décrétée. 

Un  Membre  a présente  un  projet  de  Décret  qui 
a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

«c  L Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Mi- 
Bistre  de  la  guerre  est  autorisé  à employer  dans 
3 Année  les  Français  qui  ont  servi  chez  les  Puis- 
sances étrangères,  et  qui  sQnt  rentrés  en  France 
depuis  i époque  de  la  révolution  », 

Le  même  Membre  a proposé  un  autre  projet  de 
Decret  ainsi  concu  : 

« L Assemblée  Nationale  décrète  que  les  Of« 
liciers-generaux  employés  pourront  choisir  leurs 
Aides“de--Camp  , pour  cette  fois  seulement,  parmi 
les  Officiers  qui  ne  sei^ont  pas  brevetés  depuis 
dix  ans  »,  - ' 


Un  autre  membre  a demandé  qu’on  ajoujât  à 
ce  projet  de  Décret  ramendement  suivant, « sans 
que  ce  choix  puisse  les  faire  parvenir  au  grade  de 
Capitaine  , ayant  Fépoque  à laquelle  ils  y aiiroient 
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été  portés  par  leur  ancienneté  dan^  leurs  corps 
respectifs  >9.  ^ 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  Décret  5 elle  a été  mise  aux  voix  , et  l’Assem- 
blée a décrété  qu’il  y avoit  lieu  à délibérer. 

Le  projet  de  Décret  avec  l’amendement  ont  été 
ensuite  mis  aux  voix , et  l’Assemblée  les  a adoptés* 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  d'un© 
lettre  qu’il  venoit  de  recevoir  de  M.  Bouille , datée 
de  Luxembourg  le  né  Juin  courant , par  laquelle 
ce  dernier  prie  M,  le  President  de  communiquer 
à l’Assemblée  une  autre  lettre  jointe  à la  sienne  , 
datee  egalement  de  Luxembourg  le  26  Juin 
1791. 

Lecture  a ete  faite  de  cette  lettre  5 l’Assemblé  â, 
ensuite  passé  à l’ordre  du  jour* 

Avant  de  commencer  le  rapport  sur  la  suppres- 
sion des  Etats-Majors  , le  Piapporteur  du  Comité 
Militaire  a demandé  à l’Assembléè  qu’elle  voulût 
bien  autoriser  le  changement  de  l’article  V du  titre 
premier,  sur  le  régime  des  forteresses  , et  que 
l’artircle  fût  ainsi  conçu  : 

« Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  seront 
considérés  sous  trois  rapports  , savoir  : dans  V état 

de  paiæ  , dans  V état  de  guejTe  , et  dans  Vétat 
de  siéfre:»^, 

O 

Ce  changement , nécessité  par  les  modifications 
qu’avoit  éprouvéeele  projetde  Décret, a été  adopté. 


et  îl  a été  dit  que  Tarticle  serolt  réintégré  dans 
ces  termes  dans  1©  Procès-verbal  du  2.4  Mai. 

Le  Rapporteur  a fait  ensuite  le  rapport  sur  la 
suppression  des  Etats-Majors. 

Les  articles  I et  II  du  projet  de  Décret  relatif 
à cette  suppression  ont  été  successivememt  soumis 
à la  discussion  , mis  aux  voix,  et  décrétés  ainsi 
qu’il  suit  : 

Suppression  des  Etats-Majors  des  Places  , et 
^ traites  accordées  à ceux  qui  les  composent* 

A a T I C U E PREMIER. 

cc  Tous  les  emplois  d’Officiers  d^tat- Major 
de  Places  de  guerre,  Citadelles,  Châteaux,  et  autres 
postes  militaires  ou  villes  de  l’intérieur,  de  quel- 
que grade  que  soient  ces  Officiers  , et  sous  quel- 
que dénomination  qu’ils  existent,  et  toutes  leurs 
fonctions  en  cette  qualité  3 seront  et  demeureront 
supprimés  , à dater  du  premier  de  la  présent© 
année. 

A R T.  I I. 

>5  Sont  également  supprimés  et  compris  dans  les 
dispositions  du  présent  Décret,  les Lieutenans-de- 
Roi  Militaires  des  Baillages  3>. 

Un  Membre  a proposé,  après  le  Décret  rendu 
sur  i’arlicle  II,  d’insérer  dans  le  Procès-verbal  la 
proposition  suivante  : 

«c  Les  Lieutenans-de-Roi  de  Bailliages  ne  pour^ 
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ront  obtenir  de  traitement  de  retraite  à raison  des 
intérêts  de  la  finance  des  Offices  de  Lieutenant- 
de  - Roi  des  Bailliages,  dont  ils  anroient  été 

ponryns  35. 

Cette  demande  a été  accneiliie  par  FAssem- 
blée  , et  elle  a ordonné  qu'il  en  fût  fait  mention 
dans  le  Procès-yerbal , pour  ne  laisser  aucun  doute 
sur  Finteiition  dans  laquelle  elle  a été  décrétée. 

Les  articles  III  et  IV  ont  été  ensuite  décrétés 
en  ces  termes  : i 

Art.  III. 

33  II  sera  accordé  auxdits  Officiers  des  retraites 
dont  la  yaleur  sera  déterminée  , tant  en  consé- 
quence  du  traitement  dont  ils  jouissent , que  de 
l’ancienneté  de  leurs  services  , ainsi  qu’il  sera 
expliqué  ci- après. 

Art.  IV. 

33  A Feffet  d’évaluer  le  traitement  en  retraite 
dont  devra  jouir  chacun  desdits  Officiers  , on  pren- 
dra pour  base  le  tarif  annexé  à l’ordonnance  du 
iSPvIars  1776 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures, 

■»\ 

Signé,  ALEXANDRE  BEAUHARNOIS  , Pré- 
sident',  Grenot,  Maubiet  , Lecareier  , Merle, 
Fricaud,  Secrétaires, 

, DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBÂL 

1 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

\ 


Du  Vendredi  premier  Juillet  tyÿi* 

X-J  N des  Secrétaires  a fait  lecture,  lo.  d^uii© 
Adresse  de  la  Mutiicipalité  de  Reims , qui  rend 
compte  de  rempressement  avec  lequel  un  déta- 
diement  de  quatre  à cinq  cents  liommes  d'élite 
de  la  Garde  nationale  s'est  porté  vers  Châlons^ 
pour  presser  et  assurer  le  retour  du  Roi , et  réitère  , 
au  nom  de  la  Commune  et  de  la  Garde  natio- 
nale, l'expression  de  son  attachement  à la  Cons- 
titution. 

^ 2°.  D’une  Adresse  de  là  Société  des  Amis  de 
la  Constitution  établie  à Dole,  Département  du 
Jura,  qui  prêtent  le  serment  de  remplir  avec 
constance  tous  les  devoirs  qu'impose  la  qualité 
d'homme  libre  et  d'Ami,  de  la  Consritution  ^ 
et  de  contribuer  dé  tout  leur  pouvoir  à l'exé-^ 
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eiitîOîi  des  mesures  qtii  seront  jugees  nécessaires 
pour  le  salut  de  la  cliose  publique. 

■àa  . I ^ •'  7.  « , ^Tii*  « J.  . 

Mo  de  St‘-Marc,  absent  par  congé  du  premiei* 
Juin  J a annoncé  son  retour. 

" Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  des  Commissaires 
de  l’Assemblée , envoyés  dans  les  Départemens 
de  la  Meuse , de  la  Moselle  et  des  Ardennes. 
Iis  rendent  compte  des  différentes  mesures  qu’ils 
ont  prises  pour  remplir  la  mission  qui  leur  est 
confiée.  Cette  lettre  a été  renvoyée  au  Comité 
Militaire. 

Un  Membre  du  Comité  Diplomatique  a fait 
lecture  de  plusieurs  pièces  relatives  à l’arrestation 
faite,  par  les  Officiers  municipaux  de  Boye,  de 
différentes  caisses  destinées  pour  Bruxelles , dont 
une  à l’adresse  de  Madame  rArcbiducliesse  Cliris- 
tine  , et  quelques  autres  sans  adresse. 

ïl  a été  demandé  que  les  Officiers  municipaux 
de  Roye  fussent  autorisés  à faire  l’inventaire  des 
effets  contenus  dans  ces  différentes  caisses. 

Un  Membre  du  même  Comité  a observé  que  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  se  rappeloit  avoir 
fait  expédier  il  y a quelque  temps  un  lais^ez^ 
j)asser  pour  un  nécessaire  destiné  à Madame 
l’Archiducliesse  Christine  j que  dans  la  présomp- 
tion que  la  caisse  à son  adresse  pou  voit  contenir 
ce  nécessaire,  le  Comité  auroit  été  porté  à croire 
qu’on  devoit  remettre  cette  caisse  au  voiturier 
qui  en  étoit  chargé  \ mais  que  l’incertitufle  de  la  des- 


tînatloîi  des  àütres  caisses  , pâr  le  défaut  d’adresse , 
devoit  engager  à prendre  des  précautions  qui , 
d’ailleurs,  étoient  nécessaires  pour  prévenir  les 
inquiétudes  que  pourroit  faire  naître,  dans  ce 
moment , fe  passage  à l’étranger  d’objets  non 
connus. 

La  proposition  faite  au  nom  du  Comité  ayant 
été  mise  aux  yoix  , 

cc  L’Assemblée  Natîonale  a décrété  que  les 
Officiers  municipaux  de  Roye  procéderont  à l’im 
ventaire  des  différens  effets  contenus  dàns  les 
caisses  qui  ont  été  arrêtées  en  cette  ville  le  zà 
de  ce  mois  , et  déposées  à la  Maison  commune , 
et  qu’expédition  de  l’inventaire  sera  envoyé©  à 
l’Assemblée  Nationale 

M.  le  Président  a annoncé  une  nouvelle  pétition 
des  Citoyens  de  Paris,  ouvriers,  et  de  la  demand© 
par  eux  faite  dé  la  présenter  à la  barre* 

Sur  cette  proposition,  l’Assemblée  a décrété 
quelle  passeroit  à l’ordre  du  jour,  et  que  M*  le 
Président  donneroit  avis  au  Directoire  du  Dépar- 
tement de  la  pétition  de  ces  Citoyens. 

Un  Membre  a proposé , au  nom  du  Comité 
d’ Aliénation^  un  projet  de  Décret , qui  a été 
adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

ce  L Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  du 
Coinile  d Aliénation  , décrète  que  la  prescription 
contre  la  Nation  pour  raison  des  droits  corporels 
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oti  incorporels  dëpendans  des  biens  nationaux  ; 
est  et  demeurera  suspendue  depuis  le  2.  Novembre 
1789,  jusqu’au  2 Novembre  1794»  sans  qu’elle 
puisse  être  alléguée  pour  aucune  partie  du  temps 
qui  sera  écoulé  pendant  le  coürs  desdits  cinq 
années  ». 

Le  même  Membre , au  nom  du  Comité  central 
de  Liquidation,  a rendu  compte  d’une  difficulté 
qui  arrêtoit  le  travail  du  Comité  relativement  à la 
liquidation  de  l’arriéré  des  Bâtiraens.Les  mémoires 
des  ouvriers  ne  sont  pas  réglés  uniformément  : 
les  uns  le  sont  d’après  le  cours  du  temps  ^ les 
^ autres,  d’après  les  adjudications  faites  avant  17^4# 
*au  montant  desquelles  on  a ajouté  une  quotité 
quelconque  pour  rapprocher  de  la  valeur  actuelle 
le  prix  des  anciennes  adjudications.  Les  règlemens 
actuels  paroissoient  au  Comité  exiger  la  première 
forme , et  la  seconde  lui  paroissoit  au  contraire 
prêter  beaucoup  à l’incertitude  et  à l’arbitraire: 
il  a pris  des  renseignemens  à cet  égard  ) il  a fait 
examiner  les  mémoires  qu’il  avoit  sous  les  yeux; 
il  lui  a été  rapporté  qu’effectivement  l’usage  de 
régler  sur  les  anciennes  adjudications  avec  des 
additions  de  quotité  prêtoit  à l’incertitude  et  à 
l’arbitraire  5 mais  il  a été  ajouté  qu’il  n’y  auroit 
d’autre  remède  à ce  qui  étoit  fait , que  de  régler 
de  nouveau  tous  les  mémoires;  chose  imprati- 
‘ cable , vu  la  quantité  des  mémoires  et  les  retards 
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minenx  que  les  ouvriers  avolent  éprouves  depuis 
trop  loug^teiups»  Ces  réflexions  ont  fait  penser 
au  Comité  qu  il  falloir  liquider  les  mémoires  dans 
leur  état  de  règlement  actuel , sauf  à exiger  des 
ordonnateurs  le  compte  des  motifs  qui  les  ont 
fait  agir , et  à les  soumettre  aux  suites  de  leur 
responsabilité  5 mais  il  n'a  pas  cru  devoir  prendre 
un  parti  sans  la  permission  et  1 autoriîsation  de 
l’Assemblée . 

cc  L’Assemblée  Nationale  ayant  entendu  le 
compte  qui  lui  a été  rendu , a approuve  la  pro- 
position du  Comité,  et  l’a  autorise  'a  liquider  les 
mémoires  des  fournisseurs  et  entrepreneurs,  sur 
le  pied  des  règlemens  qui  ont  été  faits , sauf 
l’action  contre  les  ordonnateurs  »- 

On  a demandé  que  l’affaire  des  Quinze^-vingts 
fût  placée  à l’ordre  du  jour  pour  la  plus  prochaine 
Séance  du  soir  5 l’Assemblée  l’a  ainsi  décrété. 

Un  Membre  a observé  que  depuis  long-tempi 
l’Assemblée  devoit  s’occuper  du  complément  de 
l’organisation  des  ponts  et  chaussées.  Un  Membre 
a dit  avoir  des  articles  additionnels  à proposer. 
Il  en  a demandé  l’impression  : l’impression  a été 
décrétée. 

On  a repris  la  discussion  sur  le  code  pénal. 

Les  articles  I et  lî  de  la  seconde  section  du 
Titre  ÏIj  concernant  les  crimes  et  délits  contre 
les  personnes,  ont  été  ajournés. 

Un  Membre  a demandé  la  parole,  et  a dit  que 
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la  Cotistltution  étolt  attaquée  sous  les  yeux  même 
de  l’Assemblée  ; qii’ôn  venok  de  placarder  une 
affiche  qui  tend  à changer  la  forme  du  gouver- 
nement; il  a fait  la  motion  qu’il  fût  ordonné  au 
Directoire  du  Département  de  faire  informer  contre 
les  auteur,  signataire,  imprimeur  et  colporteurs 
d’une  affiche  signée  Achille  du  Châtelet ^ et  in- 
vitant les  Citoyens  à l’abolition  de  la  royauté. 

On  a observé  que  l’Assemblée  ne  pouvoit  point 
délibérer  sur  une  proposition  aussi  vague.  On  a 
demandé  qu’il  fût  fait  lecture  de  l’affiche  : sur 
cette  proposition,  on  a réclamé  l’ordre  du  jour. 

Il  a été  observé  que  l’affiche  qui  est  dénoncée 
à l’Assemblée  est  une  production  du  délire,  à 
laquelle  on  donneroit , par  une  discussion,  une 
consistance  qu’elle  n’a  pas;  que  considérée  comme 
la  manifestation  d’une  opinion,  elle  peut  être 
traitée  d’erreur , mais  non  imputéo  à crime , et 
provoquer  une  persécution  condamnée  par  les 
principes  d’une  Constitution  libre  ; que  sur  le 
tout,  s’il  y a contravention  au  bon  ordre,  ou 
délit,  il  faut  s’en  reposer  sur  les  Officiers  établis 
pour  maintenir  la  police  et  l’observation  des  lois, 
et  que  le  soin  unique  de  l’Assemblée  doit  être 
de  perfectionner  la  Constitution , qui  avance  vers 
son  qchèvement,  et  consolider  ainsi  la  monar- 
chie : en  conséquence,  on  a demandé  qu’il  fût 
passé  à l’ordre  du  jour, 

L’Assemblée  consultée  a déclaré  qu’elle  passoit 
à Tordre  du  jour. 


On  a contînué  la  discussion  sur  le  code  pénal  > 
plusieurs  articles  ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

deuxième  section  du  titre  II. 

■ Crimes  et  délits  contre  les  propriétés. 

Articlb  premier. 

« Tout  vol  commis  à force  ouverte  et  par 
vio-lence  envers  les  personnes,  sera  pum  de  dix 
années  de  chaîne. 

r 

A R T.  I I. 

3,  Si  le  vol  à force  ouverte  et  per  violence^ 
envers  les  personnes , est  commis , soit  dans  nn 
grand  clremin,  rue  ou  place  publique,  soit  dans 
l’intérieur  d’une  maison,  la  peine  sera  de  i4 
années  de  chaîne.' 

Art.  III. 

36  IjC  çï’ime  mentionné  en  1 article  precedent  ^ 
sera  puni  de  i8  années  de  chaîne,  si  le  coupable 
s’est  introduit  dans  l’intérieur  de  la  maison  ou 
du  logement  ou  il  a commis  le  crime , à l’aide 
d’effraction  faite  par  lui-même  ou  par  ses  com- 
plices aux  portes  et  clôtures , soit  de  ladite  maison  , 
soit  dudit  logement,  ou  à l’aide  de  fausses  clefs , 
ou  en  escaladant  les  murailles , toits  ou  autres 
clôtures  extérieures  de  ladite  maison,  ou  si  le 
coupable  est  habitant  ou  commensal  de  ladite 
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maison,  ou  reçu  habituellement  dans  ladite  maîsoii  1: 
pour  y faire  un  trayail  ou  un  service 
s’il  y étoit  admis  à titre  d’hospitalité. 

Â E.  T.  IV. 

>>  La  durée  de  la  peine  des  crimes  mentionnés  | 
aux  trois  articles  précédens  sera  augmentée  de  - 
quatre  années  par  chacune  des  circonstances  sui-  | 
vantes  , qui  s’y  trouvera  réunie  : 

>3  La  première,  si  le'  crime  a été  commis  la 
nuit  5 

33  La  deuxième  , s’il  a été  commis  pari  deux  ou 

par  plusieurs  personnes  ÿ 

33  La  troisième , si  le  coupable  ou  les  coupables 

dudit  crime  étoient  porteurs  d’armes  à feu , où 

de  toute  autre  arme  meurtrière. 

» 

• A R T.  V. 


salarié  , ou  fc 


>3  Toutefois,  la  durée  des  peines  des  crimes 
mentionnés  aux  quatre  articles  précédens  ne  pourra 
excéder  vingt-quatr©  ans  , en  quelque  nombre 
que  les  circonstances  aggravantes  s’y  trouvent 
réunies. 

A R T.  V 1. 

33  Tout  autre  vol  commis  sans  violence  envers 
des  personnes,  à l’aide  d’effraction  faite,  soit  par 
le  voleur,  soit  par  son  complice,  sera  puni  d@ 
huit  années  de  chaîne, 


53 


A K T.  VIL 

La  durée  de  la  peine  dndit  crime  sera  atig^ 
mentée  de  deux  ans  par  chacune  des  circonstances 
suivantes,  qui  s’y  trouvera  réunie  : 

53  La  première,  si  l’effraction  est  faite  aux 
portes  et  clôtures  extérieures  de  bâtimens, maisons 
ou  édifices  ^ 

La  deuxième , si  le  crime  est  commis  dans  une 
maison  actuellement  habitée  ou  servant  à ha- 
bitation } 

55  La  troisième,  si  le  crime  a été  commis  la 
nuit  ‘f 

55  La  quatrième,  s’il  a été  commis  par  deux 
ou  par  plusieurs  personnes  5 

» La  cinquième,  si  le  coupable  ou  les  cou- 
pables étoient  porteurs  d’armes  à feu,  ou  de  toute 
autre  arme  meurtrière» 

A R T.  V I I L 

55  Lorsqu’un  Tol  aura  été  commis  avec  effraé- 
tibn  intérieure  dans  une  maison  par  une  personne 
habitante  ou  commensale  de  ladite  maison  , ou 
reçue  habituellement  dans  ladite  maison  ,pour 
y faire  un  service  ou  un  travail  salarié,  ou  qui 
y soit  admise  à titre  d’hospitalité  , ladite  effraction 
sera  punie  comme  effraction  extérieure  , et  le  cou- 
pable encourra  la  peine  portée  aux  articles  pré- 
cédens  , à raison  de  la  circonstance  de  reffracdon 
extérieure. 

691,  A-  ^ 
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Art,  IX. 

-$>  Le  Yol  commis  à l’aide  de  fatisses  clefs  p ■ 
sers  pniii  de  la  peine  de  liiiit  aniiecs  de  cliaiiie» 

Art.  X. 

35  I.a  durée  de  la  peine  mentioîiiiée  en  rarticle 
précédent  ^ sera  augmentée  de  deux  années  par 
diacune  des  circonstances  sui vantes se  Liouvera 
réunie  audit  crime  : 

33  LS'premièrea  si  le  crime  a ete  commis  dans 
une  Riaisoîi  actuellement  lialyitée,  ou  servant  a 
habitation  5 

La  deuxième,  s’il  a été  commis  la  nuit  ; 

33  La  troisième , s’il  a été  commis  par  deux  ou 

par  plusieurs  personnes  5 

33  La  quatrième.,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
étoient  porteurs  d’armes  à feu  ou  de  toute  autre 
arme  meurtrière  5 

- A La  cinquième  , si  le  coupable  a fabrique 
lùi-  rnêiîië  bu  travaillé  les  fausses  clefs  dont  il 
aura  fait  usage  pour  consommer  son  crime; 

•33'  La  sixième,  si  le  crime  a été  commis  par 
ïine  personne  liabitante  ou  cominensale  de  ladite 
ihàison  , ou  reçue  habituellement  dans  ladite 
-maison  pour  y faire  un  service  ou  un^  travail 
• salarié  y ou  qui  y soit  admise  à titre  d’hospitalité  ; 
jt.  .»  La  septième,  si  le  crime  a été  commis  par 
l’ouvrier  qui  a fabriqué  les  serrures  ouvertes  à 


I 


a«  f»3S.s  ckfs , oa  par  le  serrm.er  q«. 
acLilenaen,.  ou  qui  a é.é  précéd.™.aeu. 

employé  an  service  de  ladite  maison. 

A B.  T.  X I. 

■ To^’t  vol  commis  en  escaladant  des  toits  ^ 
murailles  ou  tontes  antres_  clôtures  extérieures 
de  bâtimens  , maisons  et  édifices,  sera  pum  a 
■ oeine  de  8 années  de  chaîne. 

A R T.'  X I I.  {Additionnel.  ) 

. l 

» La  durée  de  la  peine  mentionnée  en  l’article 

précédent , sera  augmentée  de  deux  années  par  cha- 
îne des  circonstances  suivantes , cim  se  trouvera 

réunie  audit,  crime  : • " i ' 

„ La  première  , si  le  crime  a été  commis  clans 

une  maison  dctuelleriient  habitée , ou  servant  a 
iiabitatlon  5 

U,  La  deuxième  , s’il  a été  commis  la  nuit  ; 

„ La  troisième,  s’il  a été  commis  par  deux  ou 

par  plusieurs  personnes  5 

» La  quatrième  , si  le  coupable  ou  les  coupables 

étoient  porteurs  d’armes  a feu  ou  de  toute  autre 

arme  meurtrière. 

A B.  T.  XIII*  ^ 

„ Lorsqu’un  vol  aura  été  commis  dans  fiiite- 
rieur  d’une  maison  par  une  personne  habitante 
ou  commensale  de  ladite  maison  , ou  reçue  habi- 
tuellemeriC  dans  ladite  maison  pour  faire  un 


servie©  ou  un  travail  salarié , ou  qui  y soit  admise 
& titre  d hospitalité , la  peine  sera  de  8 années  de 
chaîne.  ; _ , 

A R T.  X I V. 


f » La  duree  de  la  peine  mentionnée  en  Farticle 
precedent  sera  augmente©  de  deux  années  par 
chacune  des  circonstances  suivantes  ^ qui  se  trou- 
vera réunie  audit  crime: 

35  La  première , s’il  a été  commis  la  nuit  | 

33  La  deuxième,  s’il  a été  commis  par  deux 
ou  par  plusieurs  personnes  ; 

La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
etoient  porteurs  d’armes  à feu , ou  de  toute  autre 
arme  meurtrière.  ■ ' 


Art.  X V. 

35  La  disposition  portée  en  l’article  XIÏÎ  ci-dessus , 
contre  les  volsfaits  par  les  liabitans  et  commensaux 
dune  maison , s’appliquera  également  aux  vols 
^|u.i  seront  commis  dans  les  hôtels  garnis,  au- 
berges , cabarets,  cafés,  bains  et  toutes  autres 
maisons  publiques.  Tout  vol  . qui  y sera  commis 
par  les  maîtres  desdites  maisons,  ou  par  leurs 
domestiques  , envers  ceux  qu’ils  y reçoivent^  ou 
par  ceux-ci  envers  les  maîtres  desdites  maisons 
ou  toute  autre  personne  qui  y est  reçue , sera 
puni  de  8 années  de  chaîne. 

53  Toutefois  3 ne  sont  point  comprises  dans  la 
précédente  disposition  les  salies  de  spectacle^ 


( i3  ) 

établissemerts , édifices  publics , boutiques  ou  attCf 

liers.  , ( 

Art.  XVI. 

a 

» Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes,  non 
armées , ou  une  seule  personne  portant  arme  a 
feu  ou  toute  autre  arme  meurtrière,  se  seront 
introduites  sans  violencesqjersomielles  , effraction , 
escalades , ni  fausses  clefs , dans  Tinterieur  d une 
maison  actuellement  habitée  pu  servant  a habi- 
tation , et  y auront  commis  un  vol , la  peine  sera 
de  six  années  de  chaîne. 

A R T.  X V I 1. 

» Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par  deux 
ou  par  plusieurs  personnes,  si  les  coupables  ou 
Tun  des  coupables  étoient  porteurs  d'armes  à feu 
ou  de  toute  autre  arme  meurtrière , la  peine  sera 
de  huit  années  de  chaîne. 

A R T.  X V I I I.  ^ 

» Si  le  crime  a été  commis  la  nuit , la  duree 
de  chacune  des  peines  portées  aux  deux  pre- 
cédens  articles,  sera  augmentée  de  deux  années. 

Art.  XIX. 

3»  Tout  vol  commis  dans  un  enclos  ferme  ou 
le  coupable  se  sera  introduit  en  violant  la  clô- 
ture , sera  puni  de  la  peine  de  cinq  années  de 
gêne,  si  Tencios  ne  tient  pas  immédiatement  à 


tifie  maison  actuellement  habitée  on  serTant  ..  j 
habitation,  et  six  années  de  gêne  si  Tenclos  tient  , 
immédiatement  à ladite  maison  ».  ■ 

Les  articles  ^3 , 2,4^  n5  ,-  2.6,  2,7  et  28  dn  Projet 
imprimé  ont  été  renvoyés  au  Comité  pour  etre 
concertés  avec  le  Comité  ur Agriculture  : la  dis-  • 
cession  a été  reprise,  et  les  articles  suivans  ont 
été  décrétés.  * '■ 

A R T.  'X  Xb 

cc  Qui  concilie  se  sera  charge  diin  service  ou 
dhin  travail  salarié , et  aura  volé  les  effets  ou  mar- 
cliandises  avoient  ete  coniies  pour  ledit 

service  ou  ledit  travail,  sera  puni  de  (quatre  âii=^ 
nées  de  c aine. 

Art.  XXL 

H- 

>3  La  peine  sera  de  six  années  de 'chaîne  poiir_ 
le  vol  d’effets  confiés  .aux  coches,  messageries 
et  autres  voitures  publhpaes.par  terre  ou  par  eau,, 
commis  par  les  condüCteii.rs  d^^-sdites  voitures,  ou 
parles  personnes  einployées  au  service  des  Dureaux 
desdites  administrations.  : 

A,  B.  T.  X XII. 

33  Tout  vol  commis  dans  lesdites  voitures  par 
les  ' perso iiiî es  qui  y occupent  une  place  , seia 
puni  de  la  peine  de- 'quatre  années  de  déten- 
tions ‘ > , , ^ .. .... 


ü T.  A ^ 

li  ne  portera  aucun  des  carac- 

„ iou.  1 par 

ri-rl«='.*5SllS  SP^CliléS  , îHai^i 

deux  ou  plusieurs  Itrîoutrtuuraml 

«ne  seule  portant  ai  mt  a -eu  de  quatre  au- 

meurtnere  , sera  pum 
nées  de  détention. 


R T. 


XXÎ  V. 


1 --v.»  ^Tira  été  coramis  par  deux 

„ Tjorsaue  le  crime  auiu  c,.^  -u  i 

1 • * s ,.prs0’uvs  5 et  que  les  coupables  ou 

ou  pms-  t ^ i.^îpr!-  norteurs  d armes  û 

l’un  des  coupables  eto.cu  p ™:nf>  / 

-»  » orîTî^^  meiiririere  , la 

feu  ou  de  toute  ature  aiixi.. 

1 cie  cii-S-iîieo 

sera  de  quatre  anne-s 

â X"  V 

A B.  T.,  A » 

,*  -/  n^T'<  f^eiix  ur^cedeTis 

53  Si  le  crime  uientionn’.^  aa.  - - 1 

.1  'U  rlnree  de  chacune 

articles  a été  commis  la  nuii , au  . 

des  peines  portées  auxdits  mawcs  c) 

années. 


Art. 


XXVI 


„ Q„i„„,uo  se,.  oo„„»n™  .l.voi,  «to.mé 
SOI,  WoSt,  ou  dissil»,  ou,„ieci,a..,m.o-'.- 

dessein  de  nuire  à autrui  , j.m  i.,-  ou  - 
manière  quelconque  des  ettets , marciian  i , - 
üL  de  p‘,op,ié.d,  ecds  O. 
tant  obligation  ou  décharge,  et  toute  mu  p 
priété  mobiliaks,  qui  lui  avoienî  été  confies  g. 


( i6  ) 

tuitement  à la  charge  de  les  rendre  ou  de  les  re- 
présenter ^ sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation 
civique. 

A RT.  XXV  IL 

59  Toute  banqueroiite  faite  frauduleusement,  et 
à dessein  de  tromper  les  créanciers  légitimes , 
^era  punie  de  la  peine  de  six  années  do  chaîne, 

A R T.  XX  VI  IL 

» Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  lesdites 
banque! outes  frauduleuses , soit  en  divertissant  les 
effets  , soit  en  acceptant  des  transports , ventes  , 
ou  donations  simulées  , soit  en  souscrivant  tous 
autres  actes  qu  ils  savent  être  faits  en  fraude  des 
créanciers  légitimes  , seront  punis  de  la  peine 
portée  en  rarticle  précédent  ». 

Les  articles  XXXVIII  et  XXXÎX  du  projet  im- 
pîimé  ont  ete  ajournes,  ainsi  que  les  articles 
XLII , XLIII  et  XLIV , et  renvoyés  aux  Comités 
reunis  d Agriculture  et  de  Législation  criminelle. 

Les  articles  suivans  ont  été  décrétés  ^ 

A R T,  X X rx. 

Quiconque  sera  convaincu  d avoir  vdlontai- 
rement,  par  malice  ou  vengeance , et  à dessein 
de  nuire  à autrui,  détruit  ou  renversé , par  quelque 
moyen  violent  que  cesoit , des  bâtimens  , maisons , 
édifices  ^^^Q^conq^iiQSf  a^igziéfs  eùc/iausséâs  qui  re- 
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tiennent  les  eanx , sera  puni  de  la  peine  de  six  an- 
nées déchaîné  5 et  silesdites  violences  sont  exercées 
par  une  ou  plusieurs  personnes  réunies  , la  peine 
sera  de  9 années  de  chaîne , sans  préjudice  de  la 
peine  prononcée  contre  l’assassinat , si  quelque 
personne  perd  la  vie  par  l’effet  dudit  crime*  ^ 

Art.  X X X, 

» Quiconque  volontairement  ^ par  malice  on 
par  vengeance,  et  à dessein  de  nuire  a autrui, 
aura  brûlé  ou  détruit  d’une  manière  quelconque 
des  titres  de  propriété,  billets,  lettres-de-cliange^ 
quittances , écrits  ou  actes  opérant  obligation  ou 
décharge  , sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  . 

de  chaîne.  v - ' 

Art.  XXXI. 

y>  Lorsque  ledit  crime  aura  été  commis  par  deux 
ou  par  plusieurs  personnes  réunies , la  peine  sera 
de  six  années  de  chaîne. 

Art.  XXXII. 

30  Toute  espèce  de  pillage  et  dégât  de  marchan- 
dises , d’effets  et  de  propriétés  mobiliaires,  commis 
avec  attroupement  et  à force  ouverte , sera  punie 
de  la  peine  de  neuf  années  de  chaîne. 


R 


T.  X X X î I I. 


30  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  extorqué 
par  force  ou  par  violence  la  signature  d'un  écrit 


/ 


^Ti  acte  emportant  obligation  on  dé  charge , sera 
piînl  iajHiîTie  voleur  à force  ouverte  et  par  violence 
envers,  les  personnes  , et  encourra  les  peines 
.aux  cinvj_  premiers  articles  de  la  préseîite 
section  ^ sîu  yant  les ckxoiistances qui  auront accom- 
pagiicùiêg'iits  crimes. 

Art.  X X X ï V. 


53  (iîi1conr|ue  sera  convaincu  d^avoir  mécliam- 
ment  y et  i dessein  de  iinne  à autrui , cominis  le 
eriîiie  de  iaux»  .-era  p[mi  ainsi  quhl  suit  : 

' , A R T.'  X’X  X V. 

>:>  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  écriture 
privée,  la  peine  sera  de  quatre  années^de  chaîne. 

A R T.  - X X X V I. 


55  Si  ledlr  crime  de  faux  est  commis  en  lettres- 
Je-change  et  autres  effets  de  commerce  ou  de 
banque  ^ la  peine  sera  de  six  années  de  chaîne. 


A'  R T.  XXXVII. 


55  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  écritures 
authentiques  et  publiques  , la  peine  sera  de  huit 
années  de  chaîne. 


Art.  X X X V I I Î. 

55  Quiconque  aura  commis  ledit  crime  de  faux^ 
ou  aura  fait  usage  d’une  pi^:e  quhi  savoit  être 
fausse  , sera  puni  des  peines  portées  ci-dessus  coB* 
tre  chaque  espèce  de  faux. 


( i9  ) 

Art.  X Z X î X. 

>5  Quiconque  sera  conyalncu  d’avoir  sciemment,"’ 
et  à dessein  , vendu  à faux  |)oids  ou  a fausse 
mesuTG,  après  avoir  été  précédemment  puni  deux 
fois  par  voie  de  police  , à raison  d un  délit 
semblable  , subira  ia  peine  de  quatre  années  do 
cliaîîie, 

» A R T.  X L. 

53  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  faux 
témoignage  en  matière  civile  ^ sera  puni  de  la  peine 
de  six  années  de  gêne. 

A R T.  X L I. 

33  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  fins! 
témoignage  dans  un  procès  criminel  , sera  puni  / 
de  la  peine  de  2.0  années  de  cliaîne  , et  de  ia  peine 
de  mort,  s^il  est  intervenu  condamnation  a morf: 
contre  racciisé  dans  le  procès  duquel  aura  etO; 
entendu  le  faux  témoin. 

TITREIII. 

Des  complices  des  crimes* 

A P.  T I c L E Premier, 

>3  Lorscjii’un  crime  aura  été  commis , quiconque 
sera  convaincu  d’avoir,  par  dons  , promesses, 
ordres  ou  menaces  , provoqué  le  coupable  ou  le^ 
coupables  à le  commettre; 
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Ou  d’avoir,  sciemment,  et  dans  le  dessein  du 
erime,  procure  au  coupable  ou  aux  coupables , 
les  moyens  , armes  ou  instrumens  qui  ont  servi 
à son  exécution  y , 

" Ou  d’avoir , . sciemment,  et  dans  le  dessein  du 
crime,  aidé  et  assisté  le  coupable  ou  les  coupables, 
soit  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  son 
exécution , soit  dans  l’acte  même  qui  l’a  con- 
sommé , 

» Sera  puni  de  la  même  peine  prononcée  par 
îa  Loi  contre  les  auteurs  dudit  crime* 

Art.  II. 

Lorsqu’un  crime  aura  été  commis , quiconque 
sera  convaincu  d’avoir  provoqué  directement  à le 
commettre  , soit  par  des  discours  prononcés  dans 
des  lieux  publics  , soit  par  placards  ou  bulle- 
tins affichés  ou  répandus  dans  lesdits  lieux  , soit 
par  des  écrits  rendus  publics  par  la  voie  de  l’im- 
pression , sera  puni  de  la  même  peine  prononcée 
par  la  Loi  contre  les  auteurs  du  crime. 

Art.  III. 

55  Lorsquffin  vol  aura  été  commis  avec  Tune  des 
circonstances  spécifiées  au  présent  article  , qui- 
conque sera  convaincu  d’avoir  reçu  gratuitement, 
ou  acheté , ou  recelé  tout  ou  partie  des  effets  volés, 
sachant  que  lesdits  effets  provenoient  d’un  vol, sera 
réputé  complice  , et  puni  de  la  peine  prononcée 
par  la  Loi  contre  les  auteurs  dudit  crime. 


< ) 

Art.  I V. 

33  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  caché  et 
recelé  le  cadavre  d'une  personne  homicidée,  encore 
qu'il  n'ait  pas  été  complice  d'homicide , sera  puni 
de  la  peine  de  quatre  années  de  détention. 

33  Pour  tout  fait  antérieur  à la  publication  du 
présent  Code  , si  le  fait  est  qualifié  crime  par  les 
Lois  actuellement  existantes  , et  qu'il  ne  le  soit 
pas  par  le  présent  Décret  ; ou  si  le  fait  est  qua- 
lifié crime  par  le  présent  Code  , et  qu’il  ne  le 
soit  pas  par  les  Lois  anciennes  , l'accusé  sera 
acquitté  : 

» Sans  toutefois  rien  préjuger , par  le  présent 
article  , pour  les  faits  qui  seront  du  ressort , soit 
de  la  police  municipale  , soit  de  la  police  correc- 
tionnelle, soit  de  la  police  constitutionnelle. 

. 3>  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  les  Lois  an- 

ciennes et  par  le  présent  Décret , l'accusé  qui  aura 
été  déclaré  coupable  sera  condamné  aux  peines 
portées  par  le  présent  Code  ». 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a proposé 
deux  Projets  de  Décret,  qui  ont  été  adoptés  ainsi 
qu’il  suit  : 

Premier  Décret* 

«c  L'Assemblée  Nationale,  après  avoir  ouï  son 
Comité  des  Rapports , décrète  : 

» 1°.  Que  les  sieurs  Mandel , Lieutenant-Colonel 
du  ci-devant  Régiment  de  RoyahAllemand , Ma- 
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rassîn  et  Blondel,  Fnn  Capitaine,  Fautre  sons- 
Lieutenant  au  même  Régiment , seront  retenus* 
en  éfat  d’arrestation  en  Fabbaye  de  St. -Germain 
à Paris  , jusqu  a ce  qu’il  en  soit  autrement 
ordonné, 

2®.  Que  les  personnes  qui,  dans  divers  Bépar-' 
temens,  sont,  ou  pourront  être  anêtées  pour 
le  fait  de  i évasion  du  Roi,  y resteront  en  état 
d arrestation,  et  y seront  interrogées  par  les  Juges 
des  ïieux  , qui  prendront  toutes  informations  , 
pour  les  interrogatoires  qui  seront  prêtés  et  les 
informations  qui  seront  prises,  être  envoyés  à 
FAssemblée  .Nationale  >». 

I 

Second  Décret. 

€c  L’“ Assemblée  Nationale,  aprè^  avoir  ouï  son. 
Comité  des  Rapports , 

» Ordonne  cpe  les  scellés  apposés  sur  les 
bureaux  de  la  Caisse  de  la  liste  civile  par  le 
Juge  de  paix  de  la  Section  de  la  place  V'en  dôme, 
seront  , par  le  même  Juge,  levés  en  présence 
de  Fliitendant  de  la  liste  civile,  pour  la  dispo- 
sition de  la  Caisse  et  des  bureaux  être  remise 
à M.  Dubois,  Caissier,  afin  qu’il  puisse  procéder 
tant  au  paiement  des  Gardes  Suisses  , qu’à  l’ac- 
quittement des  créances  de  la  liste  civile  qui 
sont  échues  >3. 

Sur  la  proposition  du  même  Membre,  l’As- 
semblée Nationale, a décrété  que  les  trois  Goinités 


( ) 

de  Constitutî®!! , Militaire  et  de  Législation  cr^ 
mînelle  j seroient  adjoints  aux.  Comités  des  ri.0>- 
elierciies  et  des  Rapports  pour  Texamen  de  l’af- 
faire relative  à l’évasion  du  Roi. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  du 
lendemain,  et  a rappelé  à PAssemblée  quelle 
devoit  se  retirer  dans  ses  bureaux  pour  procéder 
au  scrutin  indicatif  pour  la  nomination  du  gou- 
verneur de  riiéritier  présomptif  de  la  Couronn©i 

La  séance  a été  levée  à trois  heures. 

Signé , ALEXANDRE  BÇAUHARNOÎS  , Pré< 
sidentj  Lecarlier,  Maüriet  , Gr.enot,  Frigaub^ 
Merle  , Secrétaires. 


i 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


TjU  Saînedi  X Juillet  lygi  , au  matin. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  et  d’une  Adresse  , dans  Tordre  qui  suit  : 

Lettre  de  M.  Heynaud  de  Saint  - Domingue  , 
Membre  de  TAssemblée  Nationale  , qui  témoigne 
ses  regrets  de  n’avoir  pu  prêter  de  vive  voix  le 
serment  décrété  le  22  Juin  , étant  retenu  chez  lui 
par  une  maladie  grave , et  prie  l’Assemblée  de  le 
recevoir  par  écrit. 

Lettre  de  M.  P.  de  Chartres,  Colonel  du  14e. 
giment  de  Dragons  , datée  de  Vendôme  le  28 
Juin  , par  laquelle  il  annonce  à TAssemblée  que 
le  Décret  concernant  le  serment  à prêter  par  les 
Fonctionnaires  publics  militaires , ne  lui  est  pas 
encore  parvenu  légalement  f mais  qu’il  ne  peut  ré- 
sister à Timpatienqe  de  prêter  ce  serment , et  au 

A 


vif  désir  <le  donner  à l’Assemblée  Nationale  des 

jircîiYCS  ■ dô  sort- 'êincêrc , citts-CiiBîîîciit  ü xci^l^Oi.iSLit.ii"' 

tîon.,  et  de  son  entier  deYonemerit  à la  chose  pu- 

blîqn^.  'd  ■ . . d ■ . ’ 

I.eftre  du  sieur  Jean-Baptiste-Louis  la  Tour» 

nelle  ^ datée  de  Paris  le  a.4  dciin  , et  ayant  pour 

objet  de  prêter  le  même  serment.  . 

Lettre  d une  iemme  de  2.0  ans  ^ coiitenant  le 
don  d’mi  assignat  de  5oo  liv.  , fruit  d’une  longue 
éDarane.  Elle  s’en  rapporte  à M,  le  Président  sur 
Pussge  qu’il  en  YOiidra  faire  , désirant  néanmoins  ' 
fiii’il  puisse  contribuer  , soit  au  salaire  , soit  à la 
récompense  de  run  des  Soldats  de  Varennes  qui 
s’est  distingué  par  le  plus  de  patriotisiifë  et  d o- 
béissance  à la  Loi.' 

L’Assemblée  a ordonné  qu’il  fut  fait  ■ mention 
des  quatre  lettres  dans  le  Proces-veibal. 

Adresse  de  la  Demoiselle  Einérica  Dumoulins 
de  Litiski , qui  réclame  le  montant  d’avances  faites 
pour  le  service  de  l’Etat  par  le  sieur  Egide  - Fé- 
lis  'Dumoulins  son  père  , et  ses  auteurs  , depuis  cin- 
quante ans,  et  dont  elle  rapporte  un  tableau  dé- 
taillé 5 elle  observe  que  la  iêgitimite  de  sa  créance^ 
fut  reconnue  do  îvl.  de  Saint- Germain  , Xvliniotre 
de  la  Guerre  , sans  que  néanmoins  son  père  astpa 
obtenir  ni  de  lui  ni  de  ses  successeurs  le  rembour- 
sement,  soit  du  capital,  soit  des  mtérêtsu  elle 
offre  ces  derniers  en  don  patriotique  : maiS,  at- 
tendu que  la  ramt  ae  ses  père  et  mère  l’ont  laisses 


(_3)  _ 

sans  ressource  ^ elle  prie  rAssemLIée  de  pourvoir 
à sa  subsistance  par  une  provision , telle  qu’il  lui 
plaira  d’accorder. 

Un  Membî  e a demandé  le  renvoi  de  cette  Adresse 
■au  Goraité  de  Liquidation  ^ et  l’Assemblée  a dé- 
crété ce  qiîi  suit  i 

cc  L’Assemblée  Nàtiokâle  -renvoie  à son  Co® 
mité  de  Liquidation  l’Adresse  et  demande  de  la 
Demoiselle  Emérica  Dnmouliiis  de  Litiski  , le 
cliarge  de  faire  faire  ,1a  recliercbe  de  ses  titres 
dans  le  département  de  la  Guerre  , et  enjoint  au 
Ministre  de  les  délivrer  à son  Comité  , qui  procé- 
dera à leur  vérification  ^ et  qui  en  fera  le  rapport 
à l’Assemblée  , j^oviv  être  statué  par  elle  ce  qu’il 
appartiendra  >3, 

Lettre  de’s  Administrateurs  du  Directoire  du  Dé- 
partement de  la  Loire  - Inférieure  , datée  du  a8 
Juin  , par  laquelle  ils  annoncent  les  mouvemens 
qui  ont  eu  lieu  sur  les  côtes  du  Poitou,  sur  la  nou- 
velle de  l’apparition  d’un  grand  nombre  de  voiles  , 
et  d’un  projet  de  descente  près  d’être  effectué  par 
des  Anglais.  Ils  font  part  à l’Assemblée  des  mesu- 
res prises  pour  envoyer  des  forces  vers  le  lieu  le 

plus  menacé , et  pour  s’opposer  à toute  tentative 
des  ennemis. 

On  a demandé  le  renvoi  de  cette  lettre  et  des 
pièces  qui  y étoient  jointes aux  Comités  de  la 
Marine  , Militaire  et  Diplomatique  ; ce  qui  a été 
ordonné. 

A 


; {i)  . ; _ 

Un  Membre  du  Comité  central  de  liquidation  S 
a fait  nn  rapport , et  présenté  un  projet  de  Décret , « 
qui  a été  adopté,  (i)  , ^ 

Un  antre  Membre  a proposé  ^ au  nom  dès  Comi-  j 

■ I • • 4 ■ 't 

tés  réunis  des  Kappors  et  des  Reclieiclies , im  pro^ 
jet  de  Décret  tendant  à ordonner  que  les  barils  | 
compris  dans  le  Procès-verbal  d’arrestation  duH 
Receveur  des  Douanes  nationales  de  Forbacli  , s 
pourroient  passer  à leur  destination.  i 

Sur  ce  projet , on  a observé  qu’il  étoit  nécessaire  | 
de  limiter  le  mode  d’exécution  du  Décret  qui  em-  f 
pèche  les  transports  des mionnoies  étrangères.  En  | 
conséquence  , on  a demandé  le  renvoi  aux  Comités  ; 
des  Rapports  et  dès  Recherches  / pour  présenter  de  J 
concert  avec^ les  Comités  Diplomatique,  d Agri-  | 
culture  et  de  Commerce , leurs  vues  sur  la  manière  4 
d’exécuter  les  Décrets  prohibitifs  des  21  et  2.8  Juin.  | 
L’Assemblée  a' adopté  cette  proposition.  | 

" Un  Membre  a présenté  à l’Assemblée  des  réfle-  C 
xions  sur  le  Décret  qui  ordonne  une  nouvelle  fa~  | 
brication  de  mdnnoie  de  cuivre  et  de  pièces  d’ar-  | 
gent  de  10 , 20  et  3o  sols , et  sur  la  nécessité  de  | 
suspendre  la  fabrication  des  écus  et  des  louis  5 sur 
quoi  il  a proposé  le  Décret  suivant  : 1 

' ■ ■ ' ■■  ■ ' / ' ''f  ' 

«s  L’ Assemblée  Nationale  charge  son  Comité  1 
des  Monnoies  de  lui  présenter  incessamment  un  J 
projet  d’exéciition  ou  de  modification  de  son  Dé-.p 

(i/  Ce  Décret  est  annexé'  air  présent  Procès-verb-al. 


®retdu  11  Janvier,  concernant  une  émission  de 
menue  monnoie  , et  ses  vues  sur  la  suspension  de 

la  fabrication  des  écus  et  des  louis». 

On  a proposé  , par  amendement  , que  le 
Comité  des  Monnoies  fût  tenu  de  présenter  son 
rapport  Mardi  prochain  ; le^  projet  a été  décréta 
avec  ^amendement. 

Un  Membre  a proposé  à l’ Assemblée  de  charger 
son  Comité  Militaire  de  lui  présenter  ses  vues  sur 
l’organisation  du  Corps  des  Ingénieurs  Géogra- 
phes. Un  autre  Membre  ayant  représenté  que  l’i- 
nitiative , sur  cette  matière  , appartenoit  au  Pou- 
voir exécutif,  l’Assemblee  a décrété  que  le  Co- 
mité Militaire  inviteroit  le  Ministre  de  la  Guerre 

à lui  donner  son  projet. 

La  discussion  a été  reprise  sur  le  titre  H du  pro- 
jet concernant  les  places  de  guerre  et  la  suppres- 
sion des  Etats-Majors.  Le  Rapporteur  a proposé 
une  nouvelle  rédaction  de  plusieurs  articles , avec 
de  nouvelles  dispositions  relatives  à la  réforme  des 
Officiers  d’Etat-Major  dès  places  , d’après  ce.  qui 
avoit  été  arrêté  entre  le  Comité  Militaire  et  celui 
des  Pensions  , auxquels  cette  question  avoit  été 
renvoyée. 

Les  articles  V,  VI , VII , VIII , IX  , X , Xî  et  XII 
ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 


■% 


■f/;  ^ 


T I T' R E - TL 


A 


B.  T, 


V, 


ec  La  pension  de  retraite  dont  devra  joiiR  cIia'*  :' 
qne  Officier  d’Etat-Major  réformé  par  le  présent' : 
Décret  ^ sera  réglée  conformément  aux  disposilioriS- 
cln  Décret  dii  3 Août  1790  ^ sauf  les  •modi|icatî'ons-''/, 
qui  seront  ci-après  détaillées*  ■ ■ /■' 

a.r  Tc'  v 1.  ■ 

■ ' 5?  Les  Officiers  des  Etats-Majors  de  places  dési- 
gnés dans  rOrdonnance  du  i8:înars  -i77é  , spiis  les. 
dénominations  de  Gonvemenrs  à .charge  de.Tési--^  -ï 
dence^^  de/Commandaiis  , deLieutenans  de  Roi,  de^-j 
Majors-Comîïîandans  , de  Majors  , d’aide- Majors 
de  . sons- a-icle -Major  s , et  les  LieuteiianS:  de -Roi" 
.militaires  des.  Bailliages  qui  auront  plus  de  2-0  ans" 
de  service  , tant  dans  la  ligne  que  dans  les  fonc-, 
tions  d’Officiers  d’£ta.t-Maj  or , compteront  dix  ans 
en 'SUS.  de  leur  service  effectif,  c’est-à-dire  que  ce-,  s 
lui  qui  n’anra  .que  vingt'  ans  de  service  en  comp«:^ 
fera  3o  , que  celui  qui  n’en  aura  que  35  en  çomp.r, 
îera, 45  3 et  affisi  de  suite,  ' ^ 

■ ^ A R t:  ■ V I L 

Go  A vingt  ans  de  service  plesdits  Officiers  ob- 
tiendront èn  retraite  le  quart  du  traitement  attri- 
ÎDué  à leurs  places  par  lOrdoiinance  du  18  Mars 
1775.  Les  trois  quarts  restans  seront  partagés; eu. 


( 7 ) 

parties , dont  U leur  en  reviendra  une  pour 
cliaaue  année  de  service  qu’ils  auront  au-dela  cle 
20  / tellement  cpi’à  4o  ans  de  service  révohis  , ils 
auront  en  retraite  la' totalité  de  leur . traitement 

.actuel. 

Art.  V I ï I» 

Quant  à ceux  qui  ont  moins  de  ao  ans  de  ser- 
vice , leur  retraite  sera  réglée  ainsi  qu’il  suit;  a 
lo  ans  de  service  , leur  retraite  sera  d’un  îiuidème, 
ou  de  lo  quatre-vingtièmes  de  leur  traitement  ac- 
tuel , pour  chaque  année  de  service;  de  lo  ans 
juscju’à  vingt,  il  leur  sera  accordé  un  quatre-ving- 
tième du  même  traitement , en  sorte  qu  a zo  ans 
de  service  , il  leur  reviendra  vingt-quatre  vingtiè- 
mes 5 ou  le  quart  dudit  traitement  , conforme- 
ment  à l’article  precedent. 

A R T.,  IX. 

» Ceux  desdits  Officiers  qui  ont  le  grade  de  Ma- 
réciial-de-Cïimp  , seront  traités  comme  l’ont  été 
les  autres  Officiers- généraux  en  activité  qui  ont 
obtenu  des  pensions  tle  retraite. 

A R T.  X. 

:>D  Tout  Officier  d’Etat-Major  de  place  qui  aura 
perdu  un  membre  à la  guerre  > aura  en  retraite  1© 
montant  du  traitement  total  dont  il  jouit. 

Art.  X L 

n Les  Officiers  retirés  à la  suite  des  places;  ^ 


V 


^ ^ . 'V- 

payés  de  leurs  retraites  sur  les  revues  de  Commis- 
saires y et  qui  avoient  obtenu  des  idgemens  dans 
les  places  à la  suiîe  desquelles  ils  étoient  retirés  , 
conserveront  lesdits  iogemens  , soit  en  nature  , 
soit  en  argent , conformément  à leur  grade. 

A R T.  X I I. 

» Tout  Officier  d’Etat  - Major  de  place  sera 
libre  de  demander  que  son  traitement  en  retraite 
soit  réglé  d’après  le  grade  qu’il  avoit  en  activité  i 
dans  la  ligne  , s’il  croit  y trouver  quelqu’avam  | 
tage  ^ et  l’on  ne  pourra  le  lui  refuser  w.  . 

Ici  le  Rapporteur  a proposé  de  décréter  que 
le  paiement  des  Officiers-Majors  réform.és''  seroit 
fait  tous  les  deux  mois  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

Un  Membre  a observé  que  cette  disposition  ' 
étoit  contraire  à celle  du  Décret  du  3 Août  , qui  - 
veut  que  toutes  les  retraites  et  pensions  soient 
payées  sur  les  mêmes  fonds , et  parles  mêmes 
personnes. 

Il  a été  objecté  qu’en  traitant  des  retraites  né- 
cessitées par  la  nouvelle  organisation  de  la  Ma- 
rine , il  a été  décrété  qu’elles  seroient  payées  sur 
les  fonds  de  la  Marine.  Le  Membre  qui  avoit  fait 
la  première  observation  a demandé  le  rapport  du 
Décret  relatif  à la  Marine  ,g  omme  contraire  au 
Décret  du  3 Août  | cette  demande  a été  appuyé© 
par  d’autres  Membres  , sur  ce  que  le  Décret  re*» 


( 9 ) 

latîf  à la  Marine  n’a  été  prononcé  que  par  pro- 
vision. 

On  a demandé  le  renvoi  de  ces  différentes  obser- 
vations et  propositions  aux  Comités  Militaire  , de 
la  Marine  et  des  Pensions  , réunis. 

Le  renvoi  a été  décrété. 

Les  articles  XIÎI , XIV  , et  XV ^ ( XVÏ  et  XVII  du 
projet  ) ont  été  décrétés  en  ces  termes. 

Art.  X î I I. 

cc  Les  Officiers  d’Etat-Ma|or  de  place  n’entre- 
ront en  jouissance  des  retraites  qui  leur  sont  ac- 
cordées par  le  présent  Décret  , qu’au  premier 
d’Août  1791  5 en  conséquence  ils  continueront  à ^ 
jouir  de  leur  traitement  actuel,  jusqu’au  dit  jour 
exclus. 

Art.  XI  V, 

Les  Officiers  pourvus  de  pro-visions  ou  de 
commissions  en  adjonction  ou  en  survivance 
des  Officiers  actuels  des  Etats-Majors  de  place  ^ 
conserveront  les  traitemens  dont  iis  jouissent, jus- 
qu’à la  mort  des  titulaires. 

A II  T.  XV. 

>5  En  cas  de  mort  des  titulaires  , lesdits  adjoints 
ou  surviyanciers  perdront  les  traitemens  dont  ils 
jouissent , et  seront  substitués  aux  droits  des  titu» 
laires  ; en  conséquence  leur  nouveau  traitement 

69s,  A 5 
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en  retraite  sera  caicnié  d’après  celui  affecté  à rem- 
ploi  dont  ils  ont  la  survivance  ou  l’adjonction , et 
conformément  aux  règles  prescrites  par  le  présent 
Déc  ret.  Dans  l’évaluation  de  leur  service  , ils 
compteront  leur  temps  de  survivancier  ou  d’ad- 
joint comme  s’ils  avoient  été  en  activité  dans 
la  ligne 

Sur  l’article  XVI — (XVIII  du  projet),  un 
Membre  a proposé  , par  amendement  , que  ceux 
qui , lorsqu’ils  ont  été  faits  Officiers  d’Etats-Ma- 
jors  des  places , ou  lorsqu’ils  ont  obtenu  des  ad- 
jonctions ou  des  survivances  , étoient  Colonels  ou 
Lieutenans-Colonels  titulaires  depuis  dix  ans  , 
fussent  susceptibles  d’être  faits  Marécliaux  - de- 
Camp  , et  d’obtenir  ce  grade  conformément  aux 
Décrets  des  i5  Février  et  3 Mars  derniers. 

Cet  amendement  a été  adopté. 

Dn  Membre  a proposé  comme  article  addition- 
nel , que  les  dispositions  de  l’article  précédent 
pussent  s’étendre  aux  Lieutenans  - Colonels  qui 
commandoieiit  des  bataillons  de  garnison  de 
Troupes  Provinciales,  réformés  par  les  précédens 
Décrets  5 cet  article  a été  adopté  dans  les  termes 
suivans  ; 

cc  Les  Lieutenans-Colonels  qui  commandoient 
depuis  dix  ans  des  bataillons  de  garnison  de  Trou- 
pes provinciales , réformés  par  les  précédens  Dé- 
crets , seront  susceptibles  d’être  faits  Maréchaux- 


\ 
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^e-Camp  i et  d’obtenir  ce  grade  conformément 
aux  Décrets  des  i5  Février  et  3 Mars  derniers  3>. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  les  Colonels 
' etLieutenans-Colonels,  connus  sous  le  nomd’Of- 
I ficiers  attachés  , qui  par  le  Règlement  du  lo  Juil- 
let 1780  ont  été  obligés  de  faire  le  service  de  leurs 
i grades  pendant  quatre  mois  chaque  année , sans 
I pouvoir  être  dispensés  de  ce  service  que  par  la 
permission  demandée  par  les  Commandans  de 
leurs  Provinces  , soient  susceptibles  d’obtenir  le 
grade  de  Maréchal-de-Camp  pour  retraite. 

I Le  Rapporteur  a demandé  et  il  a été  décrété 
que  cette  proposition  seroit  renvoyée  à Texamen 
! du  Comité. 

’ L’article  XVI  a été  décrété  avec  l’amendement , 

I ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  X V I. 

I \ 

! cc  Les  Officiers  qui  , lorsqu’ils  ont  obtenu  des 
! emplois  dans  les  Etats-Majors  des  places  , avoient 
depuis  dix  ans  le  grade  de  Lieutenant-Colonel , re« 
i cevront  le  brevet  de  Maréchal-de-Camp  , confor- 
i mément  aux  Décrets  des  i5  Février  , et  3 Mars 
I Î791  • Quant  à ceux  qui,  lorsqu’ils  sont  entrés  dans 

I les  Etats-Majors  des  places,  n’étoient  pas  Lieute- 
1 nans-Colonels  depuis  dix  ans  , il  leur  sera  tenu 
compte  , pour  obtenir  le  brevet  de  Maréchal-de- 
Camp,  de  leurs  services  dans  lesdits  Etats-Majors^ 


à raison  de  neuf  mois  pour  chaque  année  qu’ils 
auront  passée  dans  ce  dernier  service  ». 
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Les  articles  XVII  , XVIII , XIX  et  XX  ont  été 


décrétés  ainsi 


Art.  X V ï L 


ce  Les  Officiers  des  Etats-Majors  de  places  qui 
n’ont  pas^plns  de  cinquante  ans  d’âge  , et  ceux 
d’entre  eux  qui  sont  Officiers  - généraux  , seront 


susceptibles  d’être  employés  en  activité  dans  le 
même  grade  qu’ils  avoient  dans  la  iigne , ou  dans 


le  grade  immédiatement  supérieur , moyennant 
qu’ils  soient  pourvus  de  ce  premier  depuis  plus 


de  deux  ans.  Dans  le  cas  de  leur  remplacement,  ils  i 
cesseront  de  jouir  de  la  pension  de  retraite  qui  | 
leur  est  attribuée  par  le  présent  Décret. 


f 


Art.  XVIII. 


3:)  Ceux  des  Officiers  des  Etats-Majors  de  places  „ ® 


qui  , depuis  l’époque  du  14  Juillet  1789  , ont  été  | 
privés  , soit  en  totalité  , soit  en  partie , des  émo-  ? 
lumens  qui  leur  étoient  affectés  par  les  Ordoniian-  | 
ces  , seront  indemnisés  jusqu’au  jour  de  leur  ré-  | 


constatée  ; ils  seront  de  plus  payés  de  tout  ce  qui  'i 
leur  sera  du  d’arriéré  sur  leur  traitement.  Lesdites  | 
indemnités  et  paiemens  seront  fournis  par  les  fonds 
de  la  guerre. 


« Les  Corps  et  Officiers  civils  qui  avoient  le 
privilège  d'exercer  les  fonctions  d Officiels  d Etats^ 
jMajors  de  places  , les  cesseront  à dater  du  premier 

Août  1791. 

Art.  XX. 

» Les  dispositions  precedentes  $ et  tontes  autres 
dii  présent  Décret , ne  concernent  point  les  Colo- 
nies françaises  hors  d’Europe  j 1 Assembiee  ÎSatio- 
nale  se  réservant  de  prononcer  uiterieuiement  sur 
le  régime  auquel  elles  devront  être  soumises 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  le  titre  IL,  et  les 
vingt  premiers  articles  ont  été  décrétés  comme  il 

suit  ; 

_ , . TITRE  I ï î. 

Ba  commandement  et  du  service  des  Troupes  en 
garnison  , des  rapports  entre  le  pouvoir  civil  et 
T autorité  militaire  , ainsi  qu^  entre  les  Gardes 
nationales  et  les  Troupes  de  ligne  dans  les  plac- 
ées de  guerre , postes  militaires  et  garnisons  de 
l’intérieur^ 

Article  prem  er. 

cc  Le  service  que  faisoient  les  Officiers  des  Etats- 
Majors  des  places,  sera  rempli  par  les  Officiers  de 
la  ligne  , conformément  à ce  qui  sera  prescrit  a 
cet  é'^’^ard  par  les  Reglemciis  militaires.  Quant  an. 

A 7 
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commandement  des  troupes  en  garnison  , il  sera 
décerné  ainsi  qu’il  sera  expliqué  ci- après, 

A R T.  I 1. 

33  ïl  sera  formé  des  divisions  ou  arrondisse* 
mens  comprenant  un  certain  nombre  de  places  , 
postes  ou  garnisons  ; dans  Fun  de  ces  points  pris 
pour  chef -lieu,  résidera  un  Offîc  Ier- Général  , 
chargé  de  surveiller  et  de  maintenir  l’ordre  et  Fu- 
îiiformité  du  service  dans  toutes  les  places , posâ- 
tes et  garnisons  de  son  arrondissement. 

Art.  III. 

3*  Dans  chaque  garnison  de  place  de  guerre  ^ 
poste  militaire  ou  ville  de  l’intérieur  , le  comman* 
dement  des  Troupes  sera  dévolu,  sous  les  ordres  de 
FOffîcier*  général , chef  de  l’arrondissement,  à ce- 
lui des  Officiers  employés  en  activité  dans  ladite 
garnison  , qui  se  trouvera  le  plus  ancien  dans 
le  grade  le  plus  élevé,  sans  distiiiction  d’armes. 

Art.  I V, 

33  Dans  les  places  de  guerre  qui  auront  des  ci* 
tadelles  ou  châteaux  , ainsi  que  des  forts  détachés, 
dépendans  du  système  militaire  de  ces  places , le 
commandant  militaire  de  la  place  le  sera  égale- 
ment des  citadelles , forts  et  châteaux  qui  en  dé- 

A R T.  V. 

33  Ce  Commandant  sera  pris , conformément  à 


pendent 


( i5  ) 

rarticle  III  ci-dessus  , parmi  tous  les  Officiers  com- 
posant les  garnisons  particulières  desclites  places , 
citadelles  et  dépendances  , et  sera  tenu  de  iaue 
son  domicile  Irabituel  dans  la  place. , 


T. 


V I. 


Dans  les  citadelles  , forts  et  cliâîeaux  dépen- 
dans  d’une  place  de  guerre , il  y aura  des  Corn 
mandans  particuliers  subordonnés  au  Commaii 

dant  de  la  place. 

A E-  T»  VII. 


» Ces  Commandans  particuliers  seront  pris 
cbacun  dans  leurs  garnisons  respecÛTCS  , con- 
formément à l’article  III  ci-dessus. 

Art.  VIII. 

» Nul  Officier-Général  ne  pourra  exercer  l’au- 
torité militaire  dans  les  places  , postes  ou  garni- 
sons de  son  arrondissement , que  préalablement  d 
n’ait  fait  enregistrer  ses  lettres  de  service  au  Di- 
rectoire de  chacun  des  Départemens  compris  dans 


son  arrondissement. 

A R T.  I X. 

Dans  chaque  arrondissement , 1 Ofncier-géne“ 

rai  Commandant , chargé  de  tenir  la  main  à l’exé- 
cution des  Règlemens  militaires  , sera  de  p.us 
oblige  de  se  concerter  ayec  toutes  les  autorités  civi- 

A 8 


( ) 

les  , à Teffet  de  procurer  rexécutlon  de  toutes  les  ’ 
mesures  ou  précautions  qu’elles  auront  pu  prendre 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  , ou 
pour  l’observation  des  Lois  y ainsi  que  d’obtem- 
pérer à leurs  réquisitions  , toutes  les  fois  qu’elles 
seront  dans  les  cas  prévus  par  les  Lois. 

A R T.  X.  - 

Nul  Officier  ne  pourra  prendre  ou  quitter  le 
commandement  des  Troupes  dans  une  place  qu’a- 
près  l’avoir  notifié  au  Corps  municipal. 

A R T.  X 1. 

Seront  tenus  à la  même  formalité  , les  Offi- 
ciers en  résidence  dans  les  places  , et  y faisant 
fonctions  de  Clief  dans  leurs  parties  respectives  , 
tels  qu’Officiers  du  Génie , de  Fartillerie  , et  les 
Commissaires  des  Guerres  ÿ la  même  notification 
sera  faite  par  eux  aux  autres  Corps  administratifs  , 
s’il  existe  entre  ces  Corps  et  ces  Officiers  quel- 
i|ues  relations  pour  le  service  public. 

A E.  T . X 1 1 . 

» Tout  Officier  auquel  le  commandement  sera 
dévolu  par  son  grade  et  par  son  ancienneté  , ne 
pourra  refuser  de  l’exercer. 

Art.  XII  L 

Les  Commandans  particuliers  se  conforme- 
ront.^ dans  leurs  places  respectives , à ce  qui  est 


( ^7  ) 

prescrit,  article  IX  du  présent  titre  pour  l’Officier- 
<iénéral  commandant  dans  l’arrondissement  , 
ainsi  qu’aux  ordres  qu’ils  receyront  dudit  Officier- 

général. 

Art.  XIV. 

Dans  tons  les  objets  qui  ne  concerneront  que 
le  service  purement  militaire  , tels  que  la  defense 
de  la  place , la  garde  et  la  conservation  de  tous  les 
établissemens  et  effets  militaires,  comme  hôpitaux, 
arsenaux  , casernes  , magasins  , prisons , vivres  , 
effets  d’artillerie  , ou  des  fortifications  et  autres 
^bâtimens,  effets  on  fournitures  à l’usage  des  Trou- 
pes , la  police  des  quartiers  , la  tenue  , la  aisci- 
pline  et  l’instruction  des  Troupes  , 1 autorité  mili- 
taire sera  absolument  indépendante  du  pouvoir 


civil- 

Art.  X V. 

33  II  ne  pourra  être  préjugé  de  l’article  précé- 
dent , ni  de  tous  autres  du  présent  Decret , que 
dans  aucun  cas  les  terreins  , batimens  et  établisse- 
mens  confiés  à la  surveillance  de  l’autorité  mili- 
taire , puissent  devenir  des  lieux  d’exception  on 
d’asyle , et  soustraire  le  crime  , la  licence  , les  dé- 
lits ouïes  abus,  à la  poursuite  des  Tribunaux  : 
l’action  des  loix  devant  être  également  libre  et 
puissante  dans  tous  les  lieux  , sur  tous  les  individus  5 
et  nul  ne  pouvant,  sans  forfaiture , pour  aucun  cas 
civil  ou  criminel , se  prévedoir  de  son  emploi  et  de 
N^.  9 


/ 


( i8  ) . I 

ses  fonctions  dans  la  société  , pour  siispenclre  oii  J 
détruire  1 effets  des  iiistruciiciis  (|iii  la  gouyer-  M 
nent,  1 

Art.  XV  I.  ' ■ 1 

35  Dans  toutes  les  circonstances  qui  intéresseront  | 
la  police  , 1 ordre  , la,  tranquillité  intérieure  des  * 
places,  et  où  la  participalicîi  des  Troupes  scroit 
jugée  nécessaire  , le  Commandant  militaire  n’agira 
que  d’après  la  réquisition  par  écrit  des  Officiers 
Civils , et , autant  que  faire  se  pourra,  qu’après 
g’être  concerté  avec  eux. 

Art.  -X  vil 

» En  conséquence,  lorsqu’il  s’agira,  soit  de 
dispositions  passagères  , soit  de  mesures  de  précau- 
tions permanentes  , telles  que  patrouilles  réguliè- 
res , détacliement  pour  le  malnden  de  l’ordre  oa 
de  F écution  des  Lois  , police  d-es  foires,  mar- 
elles ou  autres  lieux  publics  , ect.  5 les  Olficiers 
civils  remettront  au  Commandant  militaire  une  ré- 
quisition signée  d’eux , dont  les  divers  objets  seront 
clairement  expliqués  et  détaillés  , et  dans  iaquello 
ils  désigneront  l’étendue  de  surveillance  qu’ils 
croiront  nécessaire  3 après  quoi  l’exécution  de  ces 
dispositions  , et  toutes  mesures  capables  de  la  pro- 
curer , telles  que  consignes  , placemens  des  senti- 
nelles , bivouacs  , conduite  et  direclion  des  pa- 
trouilles , emplacemens  des  gardes  et  des  délaclie» 


( 19  ) 

1 ■ troupes  et  des  armes  , et  tous 

mens  , chois  d _P  ^ont  laissés  à la  dis- 

autres  motl.s  d’ettccu  .0». 

crétion  du  Conuuaut  j^aîdié  par 

responsable  juc^qn  a ^ . «ont  plus  néces- 

tle«  Officiers  ci.ilr  qu»  «>  ^ ahre  di- 

s.i„.  . ou  qu'ils  doh-eu.  prendra  une  autre 

% 

' xeciioïi» 

A Pc  T.  XVIIÎ- 

L-  foi-ce  des  garnisons  sera  réglée  de  manière 

à ce  huit  nuits  de  repos  . et  ja- 

soldat  d J homme  de  troupes 

mais  moins  - •’  repos  , et  jamais  moins  de 

_ à cheval  dou^e  nuits  cl«  lepos  , ) 

V T T 

A B.  T.  A 1 

être  clianjïée  de  la 

: W été  Ifîictée  par  le  Roi  , que 

garmbo  1 3jr  Majesté  , ou , dans  les 

par  un  ordt  - l'autoritd  rnili- 

f^oi .h.  dd,d,ue  .a  fac.itd. 

'Art-  X X. 

„ a.  uPtoTis  de  police  ne  seront  ohliga- 

■NTnlles  (Uspositioïis  ue  pu 

” ^ , ^■,,q,rpaus  et  pour  les  Troupes , qu  au- 

;tt  dSlTauhn.  été  préalablcmant  ptrHi&a  ; 
elle.  Iront  mdroo  .ffid.fe*  . <'  >'»'  “ 

£ iurée  l'edS"  i 1- 


A lo 


ront  faîtes  par  les  Municipalités , et  les  frais  en 
seront  supportés  par  elles  33. 

Ici  le  Rapporteur  a présenté  deux  articles  addi- 
tionnels , qui  ont  ete  décrétés  de  la  manière  sui- 
yante  : 

A R T.  X X ï. 

ce  Pour  faciliter  le  service  des  places  ^ il  y aura 
5o  Officiers  qui , sous  le  nom  Ajudans  de  place  , 
seront  distribués  dans  les  forteresses  les  plus  con- 
sidérables , au  nombre  de  deux  au  plus  par  chaque 
place.  Trente  de  ces  Officiers  auront  le  grade  de 
Capitaines  , et  seront  partagés  en  deux  classes  , 
quant  a leurs  appointemens  , les  1 5 plus  anciens 
auront  2,4bo  liv. , et  les  i5  moins  anciens  1,800  1. 
par  an  5 les  20  autres  Adjudans  de  place  auront  le 
grade  de  Lieutenans,  et  1200  1.  d’appointemenspar 
an.  Les  uns  et  les  autres  , pour  cette  première  for- 
mation , seront  choisis  parmi  les  Officiers  dei 
Etats-Majors  de  place  , actuellement  existans. 

A R T.  XXII. 

» En  cas  de  mort , retraite  ou  démission  desdits 
Adjudans  de  place , ils  seront  remplacés  par  des 
Officiers  choisis  dans  la  ligne  5 les  Lieutenans  en 
activité  dans  la  ligne  ne  pourront  être  faits  Adju- 
dans de  place  avec  brevet  de  Capitaine , qu'autant 
qu'ils  seroient  parvenus  par  les  grades  , et  qu'ils 
aurozent  dix  ans  de  service  de  Lieutenant.  Les  Ad- 


( « ) 

judans  de  place  , Lieutenans , seront  susceptibles 
d’être  faits  Adjudans  Capitaines  au  choix  du  Roi , 
après  deux  ans  d’exercice  comme  Adjudans-Lieu- 
tenans 

Les  articles  23  et  suîvans  , jusqu’au  54  , ont  été 
décrétés  en  ces  termes  : 

Art.  XXIII. 

«c  Dans  chaque  place  de  guerre  où  il  y aura  gar- 
nison habituelle  , à l’exception  des  citadelles  et 
autres  postes  militaires  qui  n’ont  point  de  Muni- 
cipalités , et  dans  les  principales  garnisons  de  Fin- 
térieur , il  y aura  un  Secrétariat  militaire  y ou  se- 
ront déposés  les  Décrets  et  Règlemens  concernant 
l’armée , et  en  originaux  , les  ordres , consignes  , 
réquisitions  et  autres  objets  de  ce  genre  , relatifs 
au  service  de  la  place. 

Art.  XXIV. 

» La  garde  et  le  soin  de  ce  Secrétariat  seront  con- 
fiés à une  Secrétaire-Ecrivain  nomme  par  le  Roi  y 
et  assermenté  par-  devant  le  Commissaire  des 
Guerres. 

Art.  XXV. 

» Autant  que  faire  se  pourra,  l’emploi  de  Secre- 
taire-Ecrivain  ne  sera  donné  qu’à  des  sujets  qui 
auront  été  sous-Officiers  dans  les  Troupes  de 
ligne. 
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A k T«  X X V L ^ 

- Ces  Secrétaires-Eerivams  ne  receTront  des  or- 
dres , ornant  à leur  service  , que  de  i’autonté  mili- 
taire j et  , pour  tous  les  objets  qui  n intéresseront 
que  ce  service , ils  ne  seront  justiciables  que  des 
Tribunaux  militaires. 

A Pc  T.  X X Y I î. 

Les  Secrétaires-Ecrivains  jouiront  d appoiiite- 
mens  proportionnés  à Féteiidue  des  fonctions 
qubls  auront  à remplir  dans  les  places  , postes  ou 
garnisons  auxquels  ils  seront  attacnes, 

' A R T.  ' X X V-lil. 

> ’ 

55  En  conséquence  ils  seront  repartis  , quant 
aux  appointemens  , en  trois  classes  , ainsi  qu  il 

suit  : 

S A V O I R : 

2-0  de  première  classe,  aux  ap- 
pointemens de  ^oo  liv.  1 8,000  L 

-4o  de  seconde  classe  ^ aux 
appointemens  de  . • . . ...  • liv.*— 

60  de  troisième  classe  , aux 
appointemens  de  . • » • • • 4^*^  1it.--2-7,ooo  1. 

WW** 

120  Secrétaires-Ecrivainscoù- 
tant  ensemble  par  an . , • . . 69,000  1. 

Art.  X _ X I X. 

^ Il  çera  désigné  dans  les  bâtiruens  militaires  de 


( ) 

cliaque  Place  , nn  emplacement  suffisant  pour  le 
Secrétariat , et  le  logement  du  Secretairefficrrvam. 

A R T.  X X.  X. 

» Lorsqu’une  Troupe  arrivera  dans  une  Place  , 

elle  ne  pourra  prendre  possession  des  logemens 
qui  lui  seront  destinés,  qu’après  que  le  Commis 
saire  des  Guerres  aura  lait  puldier  les  bans  a a- 
dite  Troupe  , en  sa  présence  , par  le  Secrétaire- 

Ecrivain. 

I A II  T.  X X X î* 

,,  Ces  bans  rappelleront  non-seidenier4  les  Lois 
frénérales  de  police  et  de  discipline  , mais  encore 

celles  particulières  à la  Place. 

Art.  X X X I I» 

>:)Les  Offi  clers  municipaux  seront  tenus  de  don- 
ner coiinoissance  de  ces  bans  aux  liabitans  de  la 

s 

Place.  -r  T X 

Art.  XXXIIÎ» 

„ Le  plus  ancien  des  Prégimens  d’infanterie 
française  qui  se  trouveront  en  garnison  avec  des 
Régimens  d’infanterie  étrangère  , prendra  tou- 
jours le  rang  sur  ces  derniers.  Les  autres  Rcgi- 
inens  d’infanterie  française  et  étrangère  , dans  la 
même  garnison  , prendront  ensuite  rang  entre  eux 
selon  la  date  de  leur  création. 

Art.  XXXIX.. 

35  Ne  seront  réputés  Régimens  d Infanterie  etran-- 

A 12. 


, eii  vertu: 

^fpHrnü’roiii^avo^  par  , une  Puissance  étrangère. 
J^orsquei  lesdits  Réginicns  ^se  trouveront  en  garni 
son,  avec  des  Rëgi^nens  dlnfanterie.fe  , le 
ôpmmanderaent  militaire  de  la, Garnison  aopar- 
tiendra,,  à grade;  égal £ rpfïicier  des  Troupes 
• à ■ ■■  ■ ■■■  ■ ^ ^tielle-que  soit  son  ancienneté  dans  ce 


«e 


ïgrade. 


2» 


A K T.  - X::XÆ\t 


•O  t 


l.:y- 


■ - - ••  r.  . . • ■ ' ■ . . - . " ,r 

P)ans"  tous  les  cas  "^bù^lês  Gardés^  Nationales 

serviront  avec  les  Trdtipés'‘Hë-'li|néf‘i’  lés  Gardes 
Nationales  prendront  le^reng  surmontes  lesTroupes 

T 1 • 

ne. 

A r ;t. X X'^X'T^: 

- - soi 

les  !Gp,rdes  Ncttionales^^erviront  ayec 
les  Troupes  de  ligne  j l’I^opneur  du  rang , qui  est 
réservé  aux  premières  , nbmpècliera  pas  que  le 
commandement  général  ne  soîî  toujours  déféré  à 
1 Officiel*,  leplus  ancien-  dans  lexgrader  teplus^élevé 
desdites:fEroupes.  de  ligne,.;.  , ::...:î.^rbr2£a 

..  les  fois  que  les  Gardes  Nationales 

ront  niis^s  eiract^^^^^  elles  ne  pourront  être  ras- 
semblées  qu  au  nreaiable  les  Officiers  civils  nlett 
ayent  averti  le  Commandant  militaire.  , . 

:5n  üO’  ■XUSlîflOr ' D 

*îr^-à.:  X A'^ri  T/o 'X?:X'âXi.X''"l':î  xi.  js  ^ siIud  ïxï:^ 

'Les'"-' GoinniâfiLdàns  'uiffîMires ■§  dans^l'CS"  Plaebi" 
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(a5) 


k fiiiî  il  appartiendra  le  nombre  d 


vront  marcher  , toutes  les  difficultés  cie  ce  genre 
devant  être  portées  à la  décision  de  leurs  Officiers 
supérieurs  , ou  des  Municipalités  , selon  ce  qui 
sera  réglé  , à cet  égard  , par  le  Décret  concernant 
l’organisation  des  Gardes  Nationales. 


A K T.  XXXIX. 


„ Lorsque  les  Gardes  Nationales  feront  le  ser- 
yice  militaire , les  honneurs  militaires  se  rendront 
réciproquement  entre  elles  et  les  Troupes  de  ligne  , 


i sera  réglé  pour  ces  dernières. 


suivant  ce  qui  sera  leg 


» Les  Honneurs  militaires  étant,  dans  l’Armee, 
un  acte  de  discipline  , un  signe  extérieur  destiné  à 


rappeler  et  à conserver  sans  cesse,  parmi  les  Trou- 
pes , la  soumission  à l’autorité  légitime  , la  consi- 
dération nécessaire  pour  les  Chefs  , et  le  respect 
pour  les  objets  du’ service  , seront , par  ces  mêmes 
raisons  , accordés  , hors  du  Corps  militaire  , a titre 
d’honneur  ou  de  distinction  publique,  aux  objets 
du  culte  , à la  personne  du  Roi , à celle  de  1 Héri- 
tier présomptif  du  Trône  , lorsqu’à  aura  atteint 

N®.  692.  ^ 


'('ià  ) 


“l’Ége  3e  ittâ'j'ôrMé  fixé  par  Ifes^Lôis^f  dâfis  Ifi'éàs  de 
'^‘M'ndnië  dfi  lC9f‘plti  RÿgëHf  dtf  RBÿÿume  j aux 
Corps  administrât^^  |udiciaires  et  mlffiicipàni'5 
aux  Officiers  iiiunicîpâüx  indivfduellement  pris, 
tersquè  ^re  yêtul  du  signe?  d istieç tif  de  leurs  pi  aces , 
^ ilssferônt  dans  d’exercice  de  leurs  fonctions  , et  atfx 
^foinces  régnans:,  ainsi  qu’à  leurs  Ambassadeurs 
^ oii  Ministres:  ,rvlorsque  le  Roi  :aum  ispecialenient 
î:^onné  des  ordres  à cet  effet. 


^ e l: 


:.di  ■■  ' : ^70'  ■ 


RT.  XL  L 


r^:.  r 


» Les  honneurs  qui  se  rendront  aux  Corps  et 
aaux  individus*  agens  du  Pouvoir  civil , seront, 
savoir  , pour  les  Corps  administratifs  ^ judiciaires 
et  municipaux  , JeS;  mêmes  qui  seront  affectés  aux 
Mare  chaux- de-C  amp  employés  ^ et  pour  les  Offi- 
^ "biers  municipaux  individuellement  pris , les  mêmes 
que  pour  les  Capitaines.  ^ 


é- 


^ -V  *■• 


A R T,  X L y. y 


fbhctioTls  de  la  Cè!Édàrmêriè^  NationâIe 

f - 7 

" ^ étant  essèntielleniént  distinctés  du  -service  piire- 
"^îhéht  miîîtàife  des  Troupe^ ^eh  gàrnisdh^.  là  Gën- 
darhieriè  î^âtiohaîe  ne  séràqaànats  régardéè  comnie 
portion  de  là  garnjs on  des,  Péages  dans  lesquelles 
elle  sera  répartie.. 


; i T 
' ) 

il;:/ . 


■rr 


->7  "..xüb  . ^npa^ial  aisM.  «c 

A n , T.  T^jf  jfjQg  3JI 


» En  coAsé^tteiféè^  de  ià^dî^^ë^iyn^précédeïàe  ; 


( 2.7  ) 

les  pnjpiers . de,  )i,a  Gendarnierie  |fati<?gale  ne  CQi:|- 
xouVrontpQÜiVaii,  copxpaadement.mU.itaiïe  (^s 
les  Placer j3  ZPi-slsihV^îii  :lBj5iî2mifnbi5  eq^oQ 
■r-  Mî9r.oiiai:îi47i^[^‘ sislaBlO  üiufî- 
» Dans  tes  gneîî?^^  Pôl/tes ïniiïtaîf^és^ , 

l’ordre  èt  lèMétsiéfont^ionjou^  tlnnn^sp^i^^è  Coiri- 
mandant  milkairé^  et  dansée  ca^^o^t  ies  Gardés 
Nation  aies  qnelqne  service  dans  la  PlaCê  , 

le  mot  sera  porté  par  1 Ofiicier  ou  le  sous  OffiOier 
des  Gardes  Nationales  qni  l’aura  reçu  à Tordre  , 
au  principnl  Officier*^ mimlci pal  , ou  au  Comman- 
dant des  Gardes  Nationales  ^ selon  ceii.qiàicsera 
réglé  , à ôet  égard.,  par  le  Décret  d’organis^^^ 
des  Gardes  Nâtionaies'.-  li^oq  ç iiu¥£<3 

J.  di ’G  13®» ^ i^iXi  iS) 

Art.  ad  V.  ^ 

^ Dans  les  G^nispns  de  1 antérieur  ,;etdans |ots 
les  lieux  qui  ne  seront  ni  Places  de j guerrç.|pnî 
poster  mllitaires,lorsque  îesTroiipesde  ligne  seront 
requises  pour  faire  le  service  conjointement  avec 
les  Gardes  Nationales  5 ou  que  lesditeS: Troupes  d® 
r;  ligne  en  ser ont ^ chargées  seules  le,  çomm^ 
^jinent,  l’ordrerCt  k^mot  seront^  donnes  confirmé» 

3 , ment  ^ e^qpi  prescrit  aux  .articles  ni  desgis. 


» Mais  lorsque  , dans  les  Villes  ou  autres  lieux 
qui  ne  sont  lii  Pin eës^ de  "guerre  , îii  postes  mili* 
%9lU6s.  èle%ïQafd««JSatioij4^  ^flles^chas- 

' ‘ ■ A'  i4 


-,  , ■ ,'T  _ ■ ' ^ i JJ'-'-î'iJ;' y iS  li.'iTU  ■?  -L 

æaft® 

èMfcHpreiaffRSMa  4e  juincipal^^flÇr 

§H  P4pl^&ipp3^n4ap4  dg^sigard^ 
îî^ipijales  :^e4-PP  Pfl_!^p4^,^-|p|’^^pl|gr4çurp:mçnt,.  Cg- 
gl?  jj^tdSsf  ®Ç9P^iPAC  Ip  ppig.çiafl.^^nt  des  iproupes 

.#çfegï^-noJ  8sf  i!.,v:  ',  PoUfirtijaeB  sf-j^  é 
• TOJiyè  irroq  sX--ÎJi^ïîr>î.a9i  -'■  'aprfiM 

-•'Sqpj'.  ançitraopEjiï  ^h  noijwoèxo'î  i pp' 

» Dans  les  Places  de  guerre,  et  postes  militaires 

L état  de  paix  ^ et  dans  les  garnisons  de  rin- 
térieur,  lorsque  lès  autorités Aiviles  et  militaires 

cas  de  faire  battre  la  générale.,  ou 

-ilir^-  0-,rS;Qi.;c:;-|;‘3D",st3npDlî3  86fe|r.-3-n'>.  i ’ r? 

A /*v  «*v  •»/»  I *"v  *■-■♦•  w M ^ I I ^ — - ■_  T'i  / ■'■’  ^ 


en 


V.  > s’én  prévenir  réc'proq'ue 

^çs:cas  de  surprise  ,,  a incendie , oit; 
.<f&2tionr  ^ o^ru=qm,urf?M 

, ‘so.filq  fil  ÈUfi".  îniiYîTm  8isilur}iTi.Bq  gnot 

'BB  ^Jtfp  -J^Çj^':i'f'»:p  X.  si)  ■ £jrijjQjjjjQ, 


pfèces  de  gderfè  ' ûti^'p^j^es  ®miiï 

li tdîrèï  i* à’ëfdjir  fou jdtif s çdhfiéëPàu  Comni andaH^’ 
iniiitâirïîi  sii-sl  ^7'-.  ^ aeJioqr  çsb  gobT.B^  seh 

d ^ O </'-\  . __  ^ f 

-Kjcq  rîJS  loioiïlO 

é.^ii  :iîv  g 53J§i;qi;|  -güi:  ju'jyni^  ehh 

» Et  cependant,  pour  la  ^aciUté  ^u^cpir^q^ 
#C  la  commodité  des  habitans  et  dés  voyageurs 


Jl 


f 


^ ssÿ  ) 

cëil^ni  ÏESnlbre'ptes  ïmr^ 

ïh^Si&tîôtfâTf  aga&sâiî'eèhor^^  deBore  art 

ai^ris^aùWk^e  mê>àmvmstâê^^to^ 
l#'ïêiiïel  mÉPmSt^#"^  i:atefics 

ciërs  ëïvïls  "ët^rê  ^Côntinto'dant  ' *ilttâire  se  oti* 

<5ertefHrit^së?r^6iM^Wtës  pôfeer^se^t  ^ 

fectées  à cette  destination  , sur  les  formalites  S 


asIiv^A. 

[ÿlK^  -*-î  , ^ ^ 


"i  forstiSIJ  VSiSi<ümcSi0fP<üf^  «“g; 


-f  Q 


dlils  et  militS^^I  pàurra  y^awîr  , a _ 

pbrte  des  pla^âl  guerre  , nn  prépos»^  cBoisi  ||r 
iS Municipalité  .lequel  sera  chargé  <1® f 
tous  particuliers  arrivant  dans  la  place  , la  dé- 
claration de  lëui-s^noms  et  qualités",  ainsi  que  e 
l’aulierge  ou  maigpn  particulière  dan5-|aqus\i*  P® 

sk  nïopœetQnt  tie  Ipger,  Ces  reng^gpetnen^serpt 

portés  aux  Officie^?  Wugicip^p^i  ||,  rTÇS"^ÆIïîirâ 

gkfdëk'  des  portes  , de  faire  assister 

Officier  aux  décWations.gqui  sqront  faites  par  les 
. ..  i ^ =*^1  V-  «<-  rlia  în 


its  particuliers  arrivant  dans  la  place  j et  de  lui 
^ compte. r t 


dits 

ê*lD9^B'’^C5V  '4 s êiiB.A 


A i5 


V.  i ■ X ' ^ jK  A 

A R T.  ï.  t 

^“1  *f  - ^ÿ:m^  i^ît  ae 

ou  à la 

police,  sera  f^issau s (îelai  / 


_!  - ',  -■  -^' 

^ , pour  ^tre 

chacun  , .suivant  les  .cîrcbnsfâhc^®ét  la  nature  du 

«yx.»  y-i'*#-  ^ ‘ ■ - ri'  'VT^.  • --  ’ ■ . • ■"  fHu  J-..  ,?  '.  --■'  ,'- 


tàîres. 


rét..  J-,  

S ? Tribunaux"  civils  ou  mili- 

■*- - * a,  * ' -,  '■  ' - ■--^‘^■■••>  ’oà  . •^'  âSi'iOrï  “ ' ' 

4^,  f ''  ' ^ e ■ - - ..f 

A R T.  t I 1. 


fi  r 


g-:v;;  5 'if 


" ■ " ■'  ■■  ■ '■  Æ_t-..ç  f .V  ^ £■  ÿ ,ji  3;  ,'-f  ‘ c ' i) 

fii^Gs^ptpîrement  commes 
pour  mener  wnç  y ie  débauchée^  qui  seront  sur- 
prises avec  les  soldats  , dans  leurs  quartiers,  lors^-» 
qu  ils  seiont  de  service,  ouf  a^rès  la  retraite  mî- 
Ktkrfe  ,;  seront  airêteég  et:  remises  ^ns  ^d^^  la 
^poiitee  ; civile'-  /pour  être  jugée^-eonformement 
iièiæsL'Aûiâv 


cS*^  . , 


b1  èï/iî^^ï 


Ljw'Io» 

■ - ^ àj  : ..  y-.  j 

>:1? 

-,  3 "I3  ; ' : 

^ ' s ï: 

y r -..  •■>.,  .:• 

b . 'i'  ..:'•  = 

^ ■'- A 'r^'t.' ■ 

LF 

J7>.àà-..:r.. 

aJr-O 

4 là 


» L.es  prisons  militaires  , autant  qu  il  serai  pof* 
sible  , seront  toujours  sepai^ées  des  prisons 
civiles  », 

-.  ' ,S'O;v:’0C|’  .t -."à'-/' ;■:  '.■/à;rci'i'>iî  ycry'^n  A 

>IV%]é  W ( LU”»  diî!  projet  )’  , àm 

A de  ^ubsüfaer  fe.  ct^Iaîd  une 

JipprP  à ced  U i de  demi- heure.  ‘ 


amendement  a ete  adopte  par  le  1 

Partidle  àécrêté  comme  iTsuff 

- '-->-JsgÂio-ààc  9rà.-  ;jnsvivdnp  ..ènnobio 

oliîMOèx©  liOYuoq  ub 


^ A 


' ir.  : ? 1 


» 


A R f.  ^ ^ 

„ Le  Commandant  d’une, troupe^nmarc^^ 

=-,ï“  Mrmîcinalltë  duliëu  où  cou;- 

tenu  d’infonper  la  Mumcip.auw 

chera'sa  froupe^de  Tùeure  ù ü ja  fp 

lartir  le  I endùmmn  une  teur^a^es  ^pn  de 

les  ' CÏÏoyëns  ne  pourront  plus  porter , de 
Sontre'^lleV  et  si.  pendant  ce  temps  , n y eja 

aucune  le  portee^la  MunicipaTîte  ne  pourra  refuj 
ser  un  certificat  de  bien  vivp, à l’Officier  de  la- 
dite troupe,  q- aurùdù  rester  à cm  efîey^^^ 

- Ee^  articîiriüifanl , jüscpf^^  LIX;^,  ont  ^ 

décrlfës^  lafeÿ’lél'lp^^Suiyâns 

tli  -Li^«  W ' 

. „ Toute  troup®  en  marclie  ou  prête  à marchar 

en  eonsénnenced’nn,  ordre  du  Rpi y ne  pourra;, 
soit  en  tomlitë  , soit  en  partie  , être  detoum^ 

de  sa  destination,Hie;par,nn,oydre  contraire  u 

Roi  , ou  4e  ceux  auxquels  il  * 

tacnîté.  . ---k.  - 

' L-Vl.  - 

«.Aucun  Corps  administratif  ne  pourra  disposer 
dgëum^é.  subEétancè^  et  d’^ci^ 
^fcg“ÿèlfêtsf  H foÙfffitpfps  çoplméS  mi 

département  dp  la  guérrè  V m changer;  leur 

1ŒI  !’nf  ^pSièr  ien#  ^ ai^  ^é^lément 
ordonné  ; 

du  pouvoir  exécutif.  , 

A P 


ï-îii  ; 


' i-^ 

m 

■ (•  -.T  .il' 


Art.  L V ï I. 


^ Officier  en  activité  ne  sera  tenu  de  payer 
sa  part  des  impositions  directes  et  personnelles 
dans  sa  garnison,  qu’autant  qideiîe  seroit  , en 
même  temps,  le  lieu  de  son  domicile  Irabituel 
ou  de  ses  propriétés^. 

On  a demandé  la  suppression  de  Fart.  LIX  ; 
ktlendn  que  les  entrées  des  villes  ont  été  abolies. 
Sur  cette  proposition  i^aîticle  a été  supprimé , 

et  1 article  LX  du  projet  driiprîmé  est  devenu  le 

LIX^. 

Art.  L I X. 


, ‘ V J 


« Tous  les  émolumens  accordés  parles ancien- 
nes  ordorinances  militaires  aux  Officiers  , de  quel- 
que grade  et  arme  qu’ils  puissent  être,  sont  et 
demeureront  suppriméâ  a?. 

Les  articles  , LXî  , LXît , XXIIT  ( devenus 

LX  , LXI,  LXn , ) ont  4té  décrétés  de  la  raaniér® 
suivante,  ■ . 


30  Les  fonds  affectes  au  departement  de  la  guerr# 
étant  à la  seule  disposition  du  Ministre  , sous 
sa  responsabilité,  les  Corps  administratifs  ne  pour- 
ront , dans  aucun  cas  , disposer  des  fonds  yersés 
entre  les  mains  des  Trésoriers  du  département 

de  la  guerre , ni  ordonner  aucune  dépense  s^ur 
lesdits  fonds.  : 

‘ A R T.  L V I I L 


•V^ 


1 

J 

'l'f 
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î 1-  L 


ç„Jc^t.,  041iUairç..  en  activité  |iou^%^  go^r 
' ''  ■ •'  cpç!,,,son  tuiiiorme les  lâeBS..(^ 


ic 

•ftt  ., 

â’ autre  h 
son  seizyice 


>:> 


'7  A B. 

^ i'  '■ 


;î  t xi.:;  , :_  ' 

.,,,»tss Officiels  sous^Ofitclers  Bt  les  Soldat? 
ï\eb  ^OBBej  -des  .repas  de  Corps  , ni  b» 

recevoir,  sous qiieic|ue  pretexte,  et  de -cjuelque  past 

que  ce  soit. 


A n T*  L X I L 


^-^^'nefovirW  êtt^o'fait  àticüné  i’eïenne  séries 
âppbiiitenïeni^  X^lïîciétk , soiis-Oïlicièi 
^iats  , salis  p'Mtèi:®  dA'dëpeiiises  de  Loïps  de  qiieï^ 
^€e  Aatufd'^i^#4lle§^'Boiehr,'''  excepté'":üélles  qui 
seroient  destinées  à payer  lés  d%:adatidns  cdm- 
rfiiseis  tes  l::rpqp#s  4aus 

ton^e^  ^ dues ,,  aSo^ç.  ^ te . 1 feat , 

sgij;|i,py^P|-r^nÿite^''^i  reparatipnite  d-o,nwng.eè> 
'<|é§qïÿe,s  Gji,  e^p|iSCOynîpis,  .parriesdM 

Onaencore  demandé  la  suppression  des -ârHclAs 
LXllI  et  LXIV  (ï^llBet  XXI!Ï)  du  projet  ^ ello 


a été  ordgnnée^  , 
^ 'j?ç 


a'^pPopoiéy^^M  jetmnch^^ 

ce  qui  A ete  adopte  par  le.ÿjy5.pOTtem^Q.._57.s>i£r:9fc 
Un  antre  a proposé  crajoutér  ces  mots  : ^ar 

T > JFJrT-X*>  tX'J  ^ .83i3ltl'^  /ft-^ 

céni:^-  cij^aura^dfe 


sc®Ma#«  a eb  Bàîèisifc  btb  îko  ( - lïXJ  ^ 


Le  Rapporteur  a aitési  adopte  cet  amendements 
N®,  692.  A 17 
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Un  troisième  a . proposé  d’accorder  un  délai  de 
-trois  mois,à  compter  de  la  condanmation  par  corps. 

D'autres  vouloient  que  le  délai  ne  fût  que  de 
huitaine  ou  d’un  mois.  ' ■ 

La  piioricé  pour  le  délai  de  trois  mois  ayant  été 
mise  aux  voix , et  deux  épreuves  ayant  paru  dou- 
teuses , la  question  préalable  a été  proposée  sur 
l’article  , et  il  a été  décrété  , qu'il  y avoit  lieu  à 

délibérer. 

Une  troisième  éprenve  a été  faite  sur  la  priorité 
pour  le  delcii  de  trois  mois  ^ et  elle  a ete  rejetée. 

- Il  a été  proposé  de  fixer  le  délai  à deux  mois. 
L article  a ete  décrété  avec  cet  amendement , et 
les  denx  premiers  adoptés  par  le  Rapporteur  ainsi 
Cjuli  suit  : 

\ ^ A n T.  L X I I L 

^ ce  Tout-Milicaire  en  activité  , qui,  étant  majeur , 
aura  contracté  des  engagemens  pécuniaires  par 
lettre -de-cliange,  ou  par  toute  autre  espèce  d’obii- 
gation  emportant  la  contrainte  par  corps  , et  qui 
s étant  laissé  poursuivre  pour  le  paiement  de  sem- 
blables dettes  , aura  , par  jugement  définitif , été 
condamne  par  corps  , ne  pourra  rester  au  service 
si , dans  le  délai  de  deux  mois  , il  ne  satisfait  pas 
à ses  engagemens  : dans  ce  cas,  la  Sentence  por- 
tée; contre  lui  équivaudra  , après  le  délai  de  deux 
mois,  a une  démission  précise  de  son  emploi  ?>, 
Les  articles  LXIV  , LXV  ( LXV  et  LXYI  du 
projet)  ont  été  décrétés  en  ces  termes  ; 


( 35  ) 

A R 'ï'*  L X î V. 

« .Les  actions  résultantes  d’obligations  contrac- 
tées par  nn  militaire,  en  activité  , ne  pourront  être 
poursuivies  que  par-deyaut  les  M^g^strats 
L seront  par  eux  jugées  conformément  aux  Lois 

^ ^ le  nfflr'ers  ni  les  Juges  mir 

civiles,  sans  que  les  ülhc.ers  m_  a 

lîtaires  prassent  en  prenaie  oua  ^ 

n^est  à l’armée  et  hors  du  Royaume  , sans  qu  i s 

puissent  non  plus  apporter  aucun 
à la  poursuite  , soit  à l’exécution,  du  jugeme  - 

Art.  L X V.® 

„ Ne  pourront  être  compris  dkns  les  saisîes^et 

ventes  qui  auront  lieu  en  exécution  des  _]ug  - , 

rn-irre  des  Militaires  en  activité, 
mens  rendus  contre  u lp,,ro 

f'iipvanx  d ordonnance  , ni  leurs 
leurs  armes  et  cbevaux  Q oi  _ er,.,rt;esde 

livres  et  instrumens  de  service  , m les  pa 
leur  liabillement  et  équipement  dont  es  or 
" nances  imposent  à tous  Militaires  la  nécessite  d 

■ 5 

pourvus.  ■ y*  a. 

« Leurs  appoiutemens  nepourront  non  p us  e re 
saisis  que  pour  ce  qui  en  excédera  la  somm 
■ deéoo  liv.  .laquelle  leur  demeurera  réservée, 
sans  préjudice  aux  créanciers  à exercer  eurs  roi  s 
ris’ autres  biens  - meubles  et  immeuMes 
de  leurs  débiteurs  , suivant  jes  relies 
prescrites  par  la  Loi  >>.  UtUrp  ÎV 

^ Ladiscussions’estensuite  ouverte  sur  letitre  IV. 

. . . - — A 


Un  Membre  a tlemançlé  si  l’dn  eiitencloit  comi; 
preiiore  les  linges  dans  la  disposition  de  l’artjcle 
premier. LeRa  pporteur  a déclaré  qu’il  entencloit  com- 
preii.lre  tous  les  effets  appartenans  aux  logement 
Un  aiitrea  proposé  que  les  emprunts  quiauroieut 
.été  faits^  par  les  villes  , à raison  des  ustensiles 
.qu’elles  dévoient  fournir  aux  troupes,  fussent  à 
la  charge  de  la  Nation. 

Le  Rapporteur  a demandé  le  renvoi  de  cette 
proposiiion  .au  Comité  des  Finances  ; ce  qui  a été 
ordonné. 

^ Les  7 articles  du  TitrelV  ont  été  décrétés  comme 

;il  suit  : . 

■ T 1 T R E I V. 


'Des  bâtimens et étahlissemens  militaires,  meubles 
effets  , fournitures  et  uste/isHes  qui  en  dépen- 
dent, tant  dans  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires,  que  dans  les  garnis o?is  de  V intérieur. 

Ahticjle  Premier. 

cc  Tous  les  etabllseemeos  et  Jogemens  militaires  , 
ainsi  que  leurs  aineublemens  et  ustensiles  actuelle- 
ment exisitans  dans  lesdits  lo^temens  et dtablissernens 
ou  en  magasin  , soit  que  ces  divers  objets  appar- 
tiennent a 1 Etat  ou  aux  ci-devant  prcvinces  et 
aux  villes,  tous  les  terrains  et  emplacemens  mi- 
litaires, tels  que,  e’^planades  , manèges,  polygo- 
nes , etc.  dontl  Etat  est  légitime  propriétaire,  seront 
considérés  désormais  comme  propriétés  natio^ 


Il  aies , et  confiés,  en  cette  qualité  , au  Ministre 
de  la  auerre,  pour  en  assurer  la  conservation  et 

l’entretien. 

A R T.  I I. 

35  Ne  seront  point  compris  dans  1 article  prece- 
dent, les  Lâtimens  et  emplacemens  que  le  Minis- 
tre de  la  guerre  ne  jiigeroit  pas  necessaires  ait 
service  de  rArniee , lesquels  seront , dans  ce  cas, 
remis  anx  Corps  administratiis  , pour  faire  partie 
des  propriétés  nationales  aliénables,  s ils  a^^^pai- 
tenoient  ci-devant  à i’Etat;  et  dans  le  cas  ou  ils 
auroient  apparleiiu  aux  ci-devant  provinces  ou  aux 
villes,  elles  continueront  d’en  être  proprietanesn 

Art.  III. 

33  II  sera  dressé  des  procès-verbaux  de  tous  les 
terreins  , bâtîmens  et  établisseniens  conserves  pour 
le  service  de  l’Armee , ainsi  que  des  ameubie- 
mens  , effets  et  fournitures  , qu’ils  condeniieiit , 
soit  qu’ils  appartiennent  actuellement  àl  Eta.t,  soit 
qu’ils  appartiennent  aux  ei‘deva,nt  provinces  oiiaux 
villes.  Une  expédition  clesdits  procès-verbaux  sera 
déposée  au  département  de  la  guerre;  une  autre 
sera  remise  aux  Directoires  des  Departemens  aans 
lesquelsse  trouvent  les  objets  ci-dessus  mentionnes, 
et  bornée  DOurclia.ciLie Departement  ace  qui  le  coin 
cerne;  et  la  troisième  expédition  sera  déposée  dans 
les  Secrétariats  militaires  des  difiérentes  places  i 
celle-ci  sera  bornée  pour  chaque  place  en  particuDec 

A IQ 
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aux  objets  renfermés  clans  ladite  place,  ou  qui  en 
Sont  dependans. 

A R T.  I V. 

» Au  moyen  de  co  c|m  précède  , les  dépenses 
d’entretien,  réparation ,, reconstruction  ou  aug- 
mentation de  bâtimens  , renouvellement  d’effets 
et  fournitures  concernant  le  service  de  l’armée , 
qui  , jusqu’à  ce  moment , avoient  été  supportées, 
par  les  ci  -devant  provinces  et  par  les  villes  , 
cesseront  d’être  à leur  charge  , du  jour  de  la  remise 
qui  en  sera  faite  ; lesdites  dépenses  devant  , à 
compter  de  ce  même  jour  , être  supportées  par; 
la  partie  du  Trésor  public  affectée  au  départe- 
ment de  la  guerre. 

A R T.  V. 

33  Le  Ministre  de  la  guerre  devenant  ra^pon-, 
sable  du  bon  emploi  et  de  la  conservation  des 
ëtablissemens  et  bâtimens  militaires  , et  des  effets 
qu’ils  renferment  ou  qui  en  sont  dependans , les 
Corps  administratifs  ne  pourront  , dans  aucun 
cas,  en  disposer,  ni  s’immiscer  dans  leur  manu- 
tention crurie  autre  manière  que  celle  indiquée 

• H 

par  le  présent  Décret. 

A R T.  V L 

>3  Dans  les  places  et  garnisons  qui  manquent  de 
bâtimens  militaires  , le  Mîidstre  de  la  guerre  dé-  . 
signera  ceux  des  bâtimens  nationaux  qui  peuvent 
y suppléer,  afm  cnie  , s’ily 'à  lieu,  il  soit  sursis 
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à lem  aliénatiôri  , et  que  par  l’Assemblée  ^"atio- 
nale  ils  puissent  être  déclarés  affectes  au  depar- 
tement de  la  guerre  comme  bâtimens  militaires. 

Art.  VII. 

» Toutes  les  fois  qu’un  terrain  appartenant  à 
«ne  Municipalité  , ou  à quelque  pardculier  sera 
nécessaire  pour  un  établissement  militaire  , e de- 
partement de  la  guerre  en  fera  l’acquisidon  de 
oré-à-gré  ; et  dans  le  cas  où  le  propriétaire  re- 
fuseroit  de  céder  sa-  propriété  , les  Directoires  des 
Corps  administratifs  seront  consultés  et  charges 
de  l’estimation  de  l’objet  demandé  ^ 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  le  Titre  cinq  , 
et  les  articles  I , II , lÜ  et  IV  ont  été  décrétés  en 

cies  termes  : 

T 1 ï K E V. 

' Dzi  logsment  des  £ roupes. 

Article  premier* 

« Les  bâtimens  et  établissemens’ militaires  dont 

la  remise  aura  été  faite  au  département  de  la 
Guerre  , ne  pourront  être  affectes  qu  au  logement 
des  troupes  , des  employés  attachés  à 1 Adminis- 
tration de  la  Guerre  , et  à contenir  ou  conserver 
les  munitions,  subsistances  , ou  effets  militaires. 

A R T.  I I. 

35  Dans  ancime  place  de  gnerre  , poste  militaiie 

ou  ville  de  l’intérieur  , le*  Municipalités  ne  pour- 
* Â 2.0 


\ 

: 

ront  fctre  teniies  de  fournir  ni  logement^  lii  em- 
placement, ni  magasins  pour  Fusage  des  Troupes  ,- 
f|u  autant  que  ceux  actuellémént  existans  ne  sé~ 
l’oient  pas  suffisans. 

• ■ ■ A !■  II.  - ■ . . 

..  li  sera  remis  aux  Municipalités  de  tous  lés 
lieux  où  se  trouveront  des  bâthnens  militaires  coh- 
éervés  , un  état  détaillé  des  logemens  quecesbâtK 
mens  renf'einient,  «tlin  que  lesdites  IVIunicipalités 
l^uissGut  toujours  connoitre  si  les  logemens  qui 
leur  seront  demandes , sont  proportionnés'aùx  be- 
soins reels  du  service*  ^ 


I V. 


Dans  les  places  de  guerre  , portes  militaires 
et  villes  de  garnispn  habituelles  de  l’intérieur  , 
il  sera  fait , par  les  Officiers  municipaux  , un  re- 


censement de  tous  les  logemèiis  et  établissenie ns 
qii  elles  peuvent  fournir,  sans  fouler  les  Kabitans  , 
0;  1 çifet  d y avoir  recours  au  besoin  et  inomen- 
taneinent , soit  dans  le  cas  de  passage  des  Trou-» 
pes  , soit  dans  les  circonstances  extraordinaires  , 
lorsque  le^  étabiissemens  militaires  xi’y  suffiront 
■pa 


‘as  3^ 


. . hiir  l 'article  un  Membre  a propose  de  fixer 
le  séjour  des  Troupes  à un  mois.  Cet  amende- 
oient  adopte , rartiçle  a été  décrété  ainsi  qu’il 
guit  ^ ^ ‘ 
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A B.  T.  V- 

« Lorsqu’il  y aura  nécessité  de  loger  chez  les 

habitans  les  Troupes  qui  devronttenir  garnison , 

leur  séjour  doit  s’étendre  à 

les  seuls  logeinens  des  sous-Od.Creis  et 

et  les  écuries  pour  les  chevaux  seront  ^ 

en  nature  ; à l’égard  des  Officiers  , ils  ne  pourr  on 

' i ^ J.  rlp.;  billets  de  logement  pour  plusae 
prétendre  a des  billets  i_  ^ io-eront  de 

trois  nuits;  et  ce  terme  expire,  ils  se  lO^ 
oré-à-gré  chez  les  habitans  , au  moyen  do  U so 
^’ne  nui  leur  sera  payée  suivant  leur  grade  ainsi 
qu’il  sera  décrété  par  l’Assemblée 

Les  articles  VI , VII  et  VIII  ont  ete  dec.ete 


ainsi  : 


Aux.  VI. 


ce  Les.  Municipalités  veilleront  à ce  que  les  la- 

hitans  n’abusent  point,  dans  le  prix  des  loyers 

besoin  de  logement  où  se  trouveront  ms  i 

ciers,  ' , x t 

A R T.  V I 1- 

„ Toutes  les  fois  qu’il  .sera  pourvu  à l’établisse- 
ment  du  logement  d’une  troupe,  excepté  le  cas 
de  passage  , le  logement  des  sous  - Officiers  et 
Soldats  , et  les  fournitures  d’écuries  pour  es 
chevaux  , seront  faits  au  complet  j et  non  a 

l’effectif,  xr  T T T 

A R T.  V I I I, 

, Faute  de  bâtimens  affectés  au  logement  des 
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Troupes  destinées  à tenir  garnison  dans  iin  lieu 
quelconque  , ii  y sera  pourvu  , autant  que  faire 
se  pourra,  en  établissant  lesdites  Troupes  dans 
des  maison,s  vuiJes  et  convenables,  et  il  sera  en 
outre  fourni  aux  Troupes  à cheval  des  écuries  suf- 
feantes  pour  leurs  chevaux.  Ces  maisons  et  écu- 
ries seront  choisies  et  louées  parles  Commissaires 
des  guerres,  qui  seront  autorisés  à requérir  les  soins 
et  l’intervention  des  Municipalités , pour  leur  fa- 
diiter  rétablissement  des  logemens  dont  ils 
seront  chargés.  De  plus , les  ageiis  militaires  dé- 
signés à cet  effet  par  les  règlemens  , feront  , en 
présence  d^un  ou  de  plusieurs  Officiers  munici- 
paux , la  reconnoissance  des  maisons  et  écuries 
qui  seront  louées,'  afin  de  constater  l’état  dans  le- 
quel elles  se  trouveront  , et  afin  de  pouvoir , au 
départ  des  Troupes  , estimer,  s’il  y a lieu,  les 
indemnités  dues  aux  propiétaires  , pour  les  dé- 
gradations qu’auroient  éprouvées  lesdites  maisons 
«£  écuries  >3. 

- Un  Membre  a proposé,  sur  Farticle  IX,  que 
les  Municipalités  fussent  tenues  de  veiller  à ce  que 
}a  charge  du  logement  ne  tombe  pas  toujours  sur 
les  mêmes  individus  , . et  que  chacun  y soit  soumis 
à son  tour. 

Un  autre  a proposé  d’étendre  l’exception  en 
faveur  des  veuves  et  des  filles. - 

Cet  amendement  adopté , l’article  a été  décrété 
comme  il  suit  ; 


Art  j ^ 

Da„.  les  c.a  ie  la, cl,.,  ocdinaîr», 

il  T ns  tous  ceux  ou  il  ue 

„™a.  ..apr.™  . “1“  , a.,, 

pourraêtreloiirniaiixTroupesdeswg  , 
Ls  qu’ils  ont  été  indiqués  dans  1 article  VIII  pré- 
cédent, les  Troupes  seront  logées  chez  les  m 1 _ 5 

an  d stinction  de  personne , quelles  que  suien 
LLs  fonctions  et  leurs  qualhés  , à rexcepUondes 
dépositaires  de  caisses  pour  le  service  pubuc  , ^ 

Ls  le.  ,1»!  ““;ii 

mais  seront  tenus  l’y  suppléer , soit  en 

des  losemens  ennature  chez  d autres  la  ? 

l,s,„.lsilss.rra.,S™ntàec.elT..,.ol.|>.r™^^^^ 

triLion  propotlionnée  à lents  facultés  et  s„,eM 
par  les  Municipalités  : la  même  exception 
et  à la  même  condition  en  faveur  des  veuves  er  ^ 
filles  , et  les  Municipalités  veilleront  à ce  que  la 
charge  du  logement  ne  tombe  pas  toujonrs  sur  les 
mêmes  individus,  et  que  chacun  7 soit  soumis  a sou 

"Tes” articles  X,  XI,  XII  et  XIII  ont  été  décrété» 

} 

en  ces  t^nes  : 

Art.  a. 

>,Les  Troupes  seront  responsables  des  batnnena 
qn’ elles  occuperont , ainsi  que  des  éciuies  qui 
leur  seront  fournies  pour  leurs  chevaux. 

Art.  XI. 

, L’Assemblée  Nationale  statuera  ultérieure. 
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ment  sur  la  somme  à attribuer  à chaque  Officier 
ou  employé  de  l’Armée , selon  son  grade  et  son 
emploi,  pour  lui  tenir  lieu  du  logement  qui  ne 

pourra  lui  être  fourni  en  nature  dans  les  établis- 
senaens  militaires. 

A R T..  X I I. 

Nul  Officier  en  garnison  ne  recevra  un  lo- 
gement en  argent  , qu  autant  qu’il  ne  pourroit  lui 
être  fourni  un  logement  en  nature  dans  les  batimen& 
imilitaires.  En  conséquence  , à 1 epoque  du  départ. 

es  semestriers  , les  logemens  qu’ils  laisseront 
Yacans  d^ns  iesclits  batmiens  , seront  remplis  par 
ceux  qui  devront  passer  1 liiver  à la  garnison. 

Ç A RT.  X I I L 

Lorsque  les  Officiers  des  Troupes  de  ligne 
îeceviont  leur  logement  en  argent,  il  ne  leur  en 
sera  fait  le  décompte  que  pour  le  temps  qu’ik 
seront  presens  au  Corps.  Quant  aux  Officiers  en 
îésidence  , tels  que  ceux  du  Génie^et  de  l’Ar- 
tillene,  et  les  Commissaires  des  guerres  , ils  rece- 
vront leur  logement  , absens  comme  présens ,, 

tout  le  temps  qu  ils  sexmnt  employés  dans  une 
place 

- On  a proposé  sur  l’article  XIV  de  n’accorder 
d’indemnité  aux  différens  Officiers  qui  seroient 
clans  le  cas  de  réclamer  des  logemens  dont  ils 
n auraient  pas  été  payés  , qu’autant  que  ces  loge- 
mens aiiroient  été  leur  résidence  militaire. 
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L’article  a été  décrété  ayec  l’aniendement  ainsi 
nn’il  suit  : 

A K T.  X I V. 

a Usera  tenu  compte  sur  les  fonds  delà  Guerre, 
aux  Officiers  de  tout  grade  , auxquels  les  Ordon- 
nances affectoient  des  logemeus  en  argent , des 
sommes  dont  ils  n’ont  pas  été  payés  sur  lesditslo- 
gemens  pendant  les  années  1789  et  1790.  Cette 
Sidemnité  ne  sera  accordée  que  pour  les  logemens 
dont  ont  dû  jouir  lesdits  Officiers  dans  le  lieu 

de  leur  résidence  militaire  55.  ^ 

Sur  l’article  XV  on  a demande  la  snppressîoa 
de  la  2^^.  ligne;  elle  a été  ordonnée,  et  rarticle  dé- 
crété dans  les  termes  snivans  : 

A R T.  X V. 

<c  Les  Officiers  dans  leur  garnison  ourésidence, 
et  les  employés  de  l’Arniee  dans  leur  lesidenci^ , 
ne  logeront  point  les  gens  de  guerre  dans  le  lo- 
gement militaire  qni  leur  sera  fourni  en  na- 
ture ; et  lorsqu’ils  recevront  leur  logement  en 
ar<Tent,  ils  ne  seront  tenus  à fournir  le  logement 
aux  Troupes,  qu  autant  que  celui  qu’ils  occupe- 
ront excédera  la  proportion  afiectée  à leur  grade 
ou  à leur  emploi.  Quant  aux  Officiers  en  getrni- 
son  dans  le  lien  de  leur  liabiiation  ordinaire , 
ils  seront  tenus  à fournir  le  logement  dans  leur 
domicile  propre  , comme  tous  les  autres  liabï 

tans  w.  ^ 
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r - ^ P-  4-  • . , 4- 

La  discussion  ayant  été  interrompue  , un  Mem- 
bre a fait  part  à TAssemblée  d’une  lettre  du  Pro-  : 
Cure nr-S y ridic  du  District  de  Longwi , en  date  du{ 
Juin  , qui  contient  le  détail  des  ouvrages  faits 
aiîK  fortifications  de  la  Place  par  la  garnison  et 
lêsliabitans  de  cette  ville  , et  donne  le  plus. grand 
éloge  an  zèle  et  au  patriotisme  des  Troupes  de  ■ 
la  garnison  j 

Et  d’iine  autr(?  lettre  de  la  Municipalité  delà 
iKême  ville  , datée  du  29  Juin  , contenant  le  détail 
â’'une  fausse  alarme  occasionnée  par  Papparition  des 
lioulians  sur  la  frontière  du  Luxembourg.  La  gar- 
nison et  la  Garde  nationale  se  sont  portées , avec 
la  promptitude  qu’inspire  le  patriotisme  , aux 
postes  qui  leur  étoient  désignés  pour  la  défense 
de  la  Place  ; le  bruit  de  cette  alarme  avoit  oc- 
casionné un  rassemblement  de  40,000  Gardes  na- 
.tionaux.  La  Municipalité  ajoute  qu’elle  ne  peut 
donner  trop  d’éloges  au  Régiment  d’Armagiiac , 
qui  s’est  montré  infatigable,  de  même  que  .les 
‘ Hussards  de  Cliamborand  5 que  le  détachement 
d'Artilierie  sembloit  doubler  son  existence  dans 
^ cette  occasion,  et  qu’il  a,  ainsi  que  M.  de  Grand- 
- champ  , Commandant , rendu  les  services  les  ;ÿus 

“signalés.  r 

Un  autre  Membre  a donné  lecture  d’une  lettre  des 

' GHiciers  municipaux  de  Pioermel , qui  annoncent 
'que-  sur*  la  nouvelle  d’une  descente  des  Anglais 
vis-à-vis  le  Guildo , ils  avoieiit  dépêchq  un  Cou- 
rier vers  Dinan  , pour  s’informer  de  la  -vérité  du 
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fait  ; qwe  ce  Courier  avoit  rapporté  un  certi- 
ficat de  la  Municipalité  de  Saint-Méen  , Dîstr’.ct 
de  Moutfort , qui  attesîoit  qu’il  ne  s’étoit  passé 
autre  chose  au  Guildo  , que  Tentreprise  da 
deux  ou  trois  cents  personnes  qui  s embarquoient 

pour  passer  chez  l’étranger,  et  qui  en  avoient  été 

enipêchées  par  des  détachemens  de  gardes  na- 

tionaux.  ^ ^ 

Un  autre  Membre  a annoncé  que  le  Comité 

Diplomatique  venoit  de  recevoir  une  lettre  de 

Vannes , qui  conlirmoit  les  détails  du  certificat , 

et  qu’on  avoit  cru  voir  un  debarquement  ou  il  n y 

avoit  qu’un  embarquement  de  deux  ou  trois  cants 

personnes.  .... 

Il  a été  lait  ensuite  lecture  de  la  liste  indicative 

de  ceux  qui  ont  été  portés  pour  la  place  de  Gou- 
verneur de  l’Héritier  présomptif  du  Trône. 

Plusieurs  voix  se  sont  élevées  pour  demander 
que  le  nom  de  Souillé  fût  supprimé  de  cette 

liste.  , ^ ^ 

Il  a été  ordonné  qne  ce  nom  seroît  retranene 

delà  liste  imprimée. 

Un  Membre  a demandé  l’ajournement  à quîn- 
aaine  du  scrutin  définitif.  Cette  proposition  a été 

décrétée. 

Suit  la  liste  indicative  : 

Messieurs, 

Agier , Président  d’un  Tribunal  de  District^  de 
Paris. 


r 
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AlîonvHîe  ( d’ ) , ci-devant  Chevalier.  ^SDiobfîdD 
Amand-d’ Aupeley-  de-BMtèiffl.^^,  d‘e^ 

BEnre.  Sîîèysîj^id  i 


e cies 

iîfflfe«ifts.,^8igpik§  , xfcaqasa 

Baudin,  Maire  de  Sedan.  r ^ 

Beranger  , Auteur  de  l’Esprit  de  MaDiV-. 


ïo-fCï 


Bernardin- de- O ajiit-Pierre  , Auteur  des  Eludes  ae 

^fi  ;.iv..2  îjiT  amxnoli  . itdes-  ^ 


^S3.Î3CÎ 


la  Nature. 

Beiiquin  y Auteunde  d’Anii  des  Enfans^ 

Beugnot , Procureur-Syndic  du  Departeme:^.t  de 
l’Aube. 


iinaM^  iiQ 


Bîgot-de-Prëemaneu* 
Bochard-de-Sarron. 
Bossu  (l’Abbé). 


.^5X1  isT-.i«î#  - Jioq^Cî 
■ jjd 


t 

.,  :rirf 

-‘.i  w_/  <■  ..  ' " " 


i>  € 


s --  •■ 


3X113  T f/d 

Bouchage  ( du  ) , Officier  d’ Artillerie  de  la.Màïittè'l 
Bougainville  ( de).  as.sn-LsiXs'M.  aiojfimï 
Bourbon-Gonti.  .aoiüoO-eb-iiBnBp 

Brer,eF13ce .■  des  Vi«te>ire,s.rsCI  uB  , .■sauc.n'/.-Keisx) 

. "■  ^ 

BrdussoniT^i;^AS@%éî:airer:,Aé!  l^pSoeiét^'  d’A^î^- 

culture.  . .lO'fii-'CKré'j  b.I  sh  MaaxaiiaqsCI  ' 

Callet,  Principal  du  College  de 

Cérutti.  ^2'^llâdA5X-sii-4liJB’I9^î 

ChafrdsEBètliiSe^fei-df xlî#-!5tKî^^^  i sdivirodielî 

Cliâteaugiron  ( de  ) «nenoil 

Coadjuteur  de  Sens  (le).  iûJ  ah  emnioïî  ^ moR 

n ...X  t njshinoE 

,gnm.ifgiiA 


ïf. 


%!r' 


/ 
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Condorcet. 

Coste , Maire  de  Versailles. 

Croï(  ci-devant  Duc  de). 

Dacier , Secrétaire  - perpétuel  de  1 Academie  des 
belles- Lettres. 

Desmares-de-Gacey  , du  Département  de  1 Orne. 
Despaulx , Directeur  en  chef  delà  ci-devant  Ecole 
Militaire  de  Sorreze. 

Devon-de-Eorhonnais. 

Du  Castel  , Homme  de  Loi  à Rouen. 

Ducîs.  J 

Duduit-de-Romainville , ci-devant  Gouverneur  de* 

Pages.  ‘ 

Du  Ménil.  * . 

Duport- dn -Tertre. 

Du  Verger.  ' ' 

Duverryer,  Secrétaire  du  Sceau# 

Fleurieu. 

François  de  Neufcliâteau. 

Garran-de-Coulon.  • . - 

Gérés -Vaqn  ez  , du  Département  de  la 
Giiitton-Morreau  , Procureur-general  Syn 
Département  de  la  Cote-dOr. 

Harcourt  ( d’  ). 

Hérault- de-Secbelles. 

Herbouville  ( d’ ) , Président  du  Département  a 
Rouen. 

Hom  , Homme  de  Loi.  t»  • 

Jourdan  , ci-devant  Président  du  District  des  Petits- 

Augustins. 


(C5ôl» 

-irtïnA  ^ nsmM  afe.af^îïaîî 
La  Cépècie  , AdMiaistratèsarf  duiODëpafteineaÈrdé 
, Paris.  ■Y'SHâfP  l'în-'-'üâî-p 

La  Cretelle.  .fîs.e.m’îsO-inii??'  afi 

Làfôad:^>l4diéïia;ci- înafaiaA^'î,  -isJ.,  -.-..d 
Lamétherie  , frère  da  Député.  'o'  M oi, 
Léger  ou  Legtéï  , Æi^eïdesPâibaèî  la  S-éc tioa  âei 
-'■PostesV'''3^  ■■  îîiv  - --b'  i’irrÿjÂi'A  . 

Leîioc  , Commandant  de  Bataillon  dë  la  Garde 
Nation aîê-* dé' ‘Pamv-  ' . 

Leroy  , de  FAcad^mie  des  Science#.  - ^ 

Maîllie , Procureuir-générâl-Syndid  de  la  Hautes 
Garonne.  c(  bi 

Maîèsliérbè#^ancîén-,MmîStre.nl'-'-^i-:  ; ■ - f 

Mariette  , Caissier  des  ponts  et  cliansseés. 

Mayn^,  Membre’' dn  Dépat^teniën^  dè  Paris^  r 
Mollien  , rue  de  la  Michodière. 

Mongès  , de  TAcadémie  des  Sciences.  : 

Biontbei. 

Montciei  , „Mairc  de  Dole. 

Montmorln^,  Ministre.  ' or?"  rlib'T0=i\f 

Morel  de'"Tindd^^^ 

trict  de''PiÉî1#g-'î -■  -nsiofiB  1 

Necker.''3  i-iijerf  xtr- - ■:  è:è«  :e  dOiicReS  b>J. 

Noël  , Rédacteur  de  l'a  Chronique. 

Ofmessôri  (Wf^'^â-de^aS  'ééiXfeFAr-g^#Sï. 


ment  de  Paris.  ^ crüAQi.s'î 

P eiTon  , Officier  municipal  de  Payis. 


Pleyres , de  Nîmes  , Auteur  deilfiEë&tedes  Pères#! 

Bujettdu  )%q6üloUBlijdy^ilerw^^  « 

Quatremer  de  Qumcy. 

Quesnay  de  Saint-Germam.  f ^ ^ 

Roucher  , Président  de  la  Section  de  Satflt-Etienn&i 
■du-Mont.  „9Jnqs.(I  oc  9ri'3t:î-_-;rifi^ 

Sainte-Crois^:  MinistresW  Pologne.-  j <> 
Saint-Martin  , Auteur  du  livre  des  Erreurs  et  de 


Cev?  .4 


f- 


’Tii  i'i'i  ■ ^ d î " 
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tu 


ab-c'la  Yérité.  ttocifiliia  e , ,,1- 

Séguin  , Evêque  de  la  Métropole  de  1 Est; 

Ségur , Ambassadeur-à^  Rome.  3Ï 
Servàn  ,?  àntàen  i4:¥OÈat-générak 
Sicard  ( Abbé  ).  . 

Terrède  , Médecin.s.^à  l’Aigle,  4^ 

rOrne»*3sn-Brfo  Je  i^noq  zéa-isàtitO  , 9^-aiiei« 

Tremblay  C dd  > g Administrateur  dnd>épartem^ 

. de  Paris.  ,9i6i!:  cl'icbt  ài  sb  suf  . nei’îoW 
Valence.  .geonsioS  iseb  ^'iiièbBoAl  eb  , segnoî/i 
Valfort.  .bdlrioM 

Vandœuvre.  el.#'  ' eb  oi»bM  » 'eioînoM 

Vauvilliers.  eiizintM  , «ifOrnlnoM 

VfefigertPesnÆdffimœdant  de  RàtaiJïon<»;  ioiolÆ 
Villes  (de),  ancien  Fermier-gén^il*ii  Jon  v 
La  Séance  a été  levée  à deux  heures  et  demiK 

4MA}i|vïa;ir;=,.,GB5ïio|., J#çAa;w¥  , 

Fricauis  , Secrétaires.  .gm^l  eb  1 -eiK 

,-  «•  ® **î“  ’ 


( âa  ) 

èlînoî)*ïû  li:  ( dml  £;£  ôl  .asîaTÔèl)  elumidl  bÎ 

-BijeinuirbA'!  tàb  asTolqaiH.çrab  iioiJiîiijq^Q  snU 

siHoafciCl  si  àaâünü-iCT  s liiaa^iul  Js  „ a’iiitbûii 
A l’ouyerture  de  la  Séance  , il  a été  fait  léetty® 
dnae  lettre  du  sieur  Bellanger  , Garde,,  national 
de  ia  Section  du  Jardin  dâ  Plante^s^’ddntenant 

id©  coTî tribiierï>  q^eMatrir ami ée , 

à I>a3^  é'iin :^des  Baïûmè^^mtbjens^  qui 

^PmBt  mYOjés  vers  ks:&dmière5^,H avee  l'offre  de* 
la^Gon tîimer :apjès"d  an uéef ^révohieî/' s'il  est  àieces-f 
saire  , ©t  si  ,s©a.faenitë&  ie  ità ^^rMettent.  ^ ^ ^ 
Asæmblëe  a -ordc5iiîj|  ^tdii  mi!  fut  fait  ^men^ 
tloîi  d^iDs  le  Procès-verJjaL  ^iioîoiV  si  p/i  ^liseq 
Le  sieiir  ^Pixtod*^^  Médecin-Inspëcteiar  des-épidë- 
dans  la  ci-devant  PrôviiiGe  de  Bretagne , Cap!-^ 
taine  des  Qardes^Natronales^de  Fougères  7 etdè"' 
sienr,  McnÜyqdont  fkit  liômmage  A FAssei^bîëe  , 

l^^^  pi^ejBier  y:  d’aiîe  bfocbnreMmtltidëé^  y lëWkâF 

pGirmiqa^j^  le-isecond  , d'une  - g^a^bre-téprësëh^ 

' '*  v_M  ' de  métal  de  cloobe^fôfedü'  :frl  4 Ifo 
ordnnnéiique  rlktnè^  et  rautre  s'etméht  dëpfridéè^ 
dmis  les>  Archives  , et  qu'il  en  serait  fai tmëntiàiP 

dans  le  P^cè^verbah  - i 1 / 1 a^i^oni 

îDeuTç^  Meinbrds’^on4dëpDsë^sur  te  buin^ù  dèn^"^ 
notes  eoHteimntdd  sm^ment  prêté  par  MMt  Cëll^^ 
Atijfadaiit-^^genëraî  de  Farmee  dfrFliotdi/  et’Otfrôî , 
X4©tde2iant*CoîoneIrdnBëgimeîit  deDilldn^  stiif  arif  î 


VJ» 


' C ^ ) 

la  formule  décrétée  le  aa  Juin  ; et  11  a été  ordonné 
qu’il  en  Procès-verbal. 

Une  Députation  des  Employés  de  l’Administra- 
tion et  de,  la^aisse  de,  rExtrapr4iiï^:C  , a/été  in- 
troduite et  rOÎ-àteur  a prononcé  le  Discours 

£ ii  » 


9'i 

^J9’^ 


- jf  r '*“* 

4ti  ** 


r 

ùr 


! ' : 5 7 i ^ r 

«Messie  u;  h^s  , . ^ 

3nBK93no';)  r ^ j 

^I/Et^sembleJ^re  menaGé^et  (îe  ^tontes  parts  tes; 


De  tous  Jes  DéparterBens^de  rEiüpir^  éiiFaîîs 
de  la  Liber^ét^e7SaBgeht,%crasiteÆ-àp^^^  dè^iâf 
Ccjnstitutioud  daTeidr:pour  eùx 

peaux  de  la  Victoire.  isd  ' 

Les^jEiuplo^ydSjad^  FAdiUïUÎst^  at  de  la 

Cai^  ^ PExWordinaire  îie  peulvé^ 

sensibl es  à cjes  -tf)uoliaït8  tejverupleSv  _•  - 

»fX»€BçrB  oçcxipati^^  ^ luicbose  -publi€[ùô  ^ 

n'^de^ui^\peruaepàn^b  prendre  "^part  àd  houo- 

rablp^apnscîypt4<^Bddd  vi^  s’ouYricpoui  iiiat- 

ch^t  la^  drames  des  frontières,  des  soussignés 
s exm^mM  ^ indépendamment  du  service  intérieur^ 

Capitale  , de  défrayer  , aur 
moyen  d’une  retenue  faite  sur  leur^  appointe- 
m^n^'j  ^re^ntUl  lu^ms^^S'Urmés  qui  seront  prêts  a 
ma^çK^O  Despotes  quU^ 

noug^Yironpentçqnseifyoientledesseindesouiiier 

par.  notr@ijJerre->^^pti:  né  doit  être  ' 

foiiiéô  désormais  que  par  des  honunes  libies^?. 
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M.  le  Président  a réponduT  ; ^ i 


g w 


M 


\ 
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= S”''  TA  x ' ^ ■'<  TT» 

» Dans  un  moment  ou  i ôïi  peut  cfoite  la  ra* 
** trie  en  danger , tous  les  Èîtoyêns*^  cjûél  que  soit 
leur  état  , se  distraient  dé  leurs  fonctions  , ou-, 
blient  leurs  intérêts  privés  , et  ne  s'occupent  que 
de  la  défense  commune.  Tel  est  cet  esprit  public 
qui  fait  la  force  d’un  Empire  } tel  est  l’avantage 
d’un  Etat  libre  , que  chacun  ne  cherche  plus  son 
intérêt  que  dans  la  gloire  de  son  pays  ^ et  ne 
place  plus  son  bonheur  que  dans  la  félicité  com- 
jnune* 

» Vos  fonctions  auprès  d’une  Administration 
^houvellement  créée  , vous  lient  au  succès  de  notre 
Révolution  5 mais  c’est  dans  votre  dévouement, 
dans  vos  offres  généreuses  , dans  l’expression  de 
vos  sentimens,  que  l’Assemblée  Nationale  se  plaît 
à chercher  les  nombreux  motifs  de  sa  confiance. 


Elle  vous  a écoutés  avec  intérêt  , et  elle  trouve 

■■  To  ■ ■ ' ■ . -1 , J"»'  ■ . Si  ; 

dans  vos  assurances  une  raison  de  plus' pouf  se 
livrer  à Tespoir  que  ses  travaux  résisteront  à tous 


les  efforts  des  ennemis  de  la  Patrie  ». 


.lif; . 


Une  autre  Députation  des  Gardes  natioitaux^  du 
Canton  de  Chatilipn  , Département  de  Pârié^/l  a 
^ été  admise  à prêter  le  serméht  auméhi  dé’^tdus 
les  Citoyens  de  ce  Canton  5 ce  serment  a été  pfë- 
“"  cédé  d’un  Discours^  aîrfôi  conçu  ; 


cc 


Messie 


,i  \' 


x>  Lorsc^ue  la  Patrie  est  en  d:a33ger  ^ tôut  Ouo'^en 
dmt  jc4^r  :,  9est 

non  s au  niiUeu  tutél  aires  de  Ffaitçp.  , 

renouveler  , augmenter  rpêmé  et  ètendr^ 


est^  nécessaire  ^^e  sermep-t.  i 

^nne  Ip^s  prpîioncéiàyla 

Terre  , de.  yivre  et^rnourir  pour  le  maintien  de  1-a 
Constitution  , le 

sorti  de  la  niaîn  desjmmmes  ^ puisque  i Eyan- 
gile  n’en  est  pas  ^ (ÿ’elles  sofent  cqnfo^ 
les  Puissances  qui  , jalouses  de  notre  gloire  et  Je 
notre  bonheur  ,^voudroient^allumçr  d^  Em- 

^pjre  le  %ni^e^ 

les  horreurs  cle  la  guerre  ; qpo  i semblalHes  a la 

poussière  emportee'par  le  vent  , leurs  vains  pro- 
jets  ^ ieurs  noirs  pomplots  s eÿanouissent.  Pour 
ppiiSs^^et  en  ce  moment , nous  nous  feliçitpns  cl  etre 
Tes  échos  de  vingtrcinq  millions  d’habitans  répap- 
"dus  dans  les  anbtre-vmgt-trois  Départeinens  du 
Royuume  ; popr  ^npus  , qui  commençons  à jqu^r 
^ dî  nofdroits , ammés  de  tonie  la  force  de  la  Loî  , 

■j' , V.  }^,  . i \ '■  -•'•■*'’  . -i-  '4-*-  ' ' -é- 

animés  du  plus  bouillant  patriotisme  , nous  jurons 

^rqiére  gontte  de  rm^e  sang 

^ pour  jponsprvnî:  fen^oiHntég^iigl^  jopquet  dont 

^ înou  s^  s oinmn  s redevables  ^ f Çïlitnmense  s 

notre  mère  commua®- 


Æ>  ; 
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ruines  , quand  des  milliers  de  boucîies  d'airain 
voniiroient  la  mort  de  toutes  parts  , notre  dernier 
soupir  sera  pour  la  liberté  , le  plus  bel  apanage 
de  riiomme^  le  plus  pressant  besoin  du  Français 

M.  le  Président  a répondu  : 

«Messieurs,' 

d»  L'Assemblée  Nationale  , constamment  occu- 
pée des  moyens  d'affermir  la  Constitution  , et 
d'assurer  la  tranquillité  publique  , yoit  chaque 
jour  av.ec  satisfaction  , dans  cette  grande  époque  , 
des  Citoyens  s’empresser  de  la  seconder  , soit  en 
concourant  à former  une  opinion  publique  qui 
soutient  son  courage  et  multiplie  ses  forces  , soit 
en  lui  présentant  des  tableaux  variés  de  cette  im- 
posante fermeté , de  cette  active  vigilance  qui  donne 
à la  Constitution  autant  d'amis  , que  la  Liberté  a 
armé  de  bras  pour  l’obtenir. 

» L'Assemblée",  qui  ne  croit  aucune  entreprise 
impossible  de  la  part  des  ennemis  de  la  Patrie  , ne 
peut  éprouver  aucune  crainte  de  leurs  erreurs  ni 
de  leurs  passions  5 il  lui  suffit  d’apprécier  vos  vertus 
civiques  , de  trouver  dans  vos  sermens  l’expres- 
sion des  sentimens  de  la  Nation  , et  d’être  assurée^ 
que  notre  courageuse  résolution  trouvera  autant 
d’imitateurs , que  la  France  compte , avec  orgueil , 
de  Citoyens  libres. 

L'Assemblée  vous  invite  à assister  à sa 
Séance  »*. 


( 57  ) 

Une  tro?3ième"Deputntion  a introduite  pour 
pratar  le/^inêinq  ^emjent  su  nonu^e:  idns^l^s  Inys^ 

f le  sieur  Chevalier  j Capitaine 
d ’laYslid^e^l»  jâupronpucérle  diseeTurs  (][rd  suie 

VI 

r ^ . • 

• - * 7„ 

€c  Dignes  Représentans  d’un  Peuple  qui  veut 
vivre  libre  ou  mourir,  nous* venons  > au  nom  de 
tous  nos  eamaracles  , jurer  devant  voust  que  nous 
sommes  dans  des  mêmes  aentimens  , quoique  vieillis 

■^'  Pi 

sous  les  étendards^, du  Despotisme  K _ 

D>  Oui , Mesisieurs  , et  c’est  de.  bon  cœur  , nous 

* *^3 

jurons  tousd  êjre.>fidèles  à la  Nation  , à la  Loi  , et 
de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  qu’on. en  arrache 
un  feuillet  illégalement  p et  si  vous  permettez^  à dq 
vieux  guerriers  d’ émettre. jde vaut  vous  un  vœu  , 
c’est  , d’après  vos  Décrets  >.  celui  d’un  prompt 
retour  dans  leurs  familles  pour,  y vanter  vos  bien^^ 
faits  , offrir  anx  jeunes  Militaires  les  lumières  dq. 
rexpérience  ,^et  à la  Patrie  Ic;. reste  de  leur  sang , 
s’il  le  faut , pour  lardéfense  de  la  Liberté 

r -.i  . • ' ■U'rr'  . ; V , s. ' ~-T. 

iJyà  <^2  - . ^ - .N-  — -:U_. 

M.  le  Président  a répondu  : i ^ ^ 

^cc^Yôtis  àviz  déjà^  , pà?xÎ8  longs  services  , mé- 
rkë  ét^ëhteftu  la  reconhoissance  puMiquey  votre^ 
sâiig^dejà'^été’V^sé^pdur  l’Etat  pmâissHa  Patrie 
et  oit  ■ ^’^ange  r S^vbhs*  éM  rè^e-  éneore^à  repan-^ 
dre  pour  elle.  Vos  forces  épuisées  pài?' l’uge , re^ 
naîtrôntîparîle  souvénir  desrotre.gWï'e;,,  et  la 
France  vous  comptera  encore  , avec  con£ap.çqj»|^ 


{ 5%  ) 

su  siombre  de  ses  défenseurs.  Qu’ils  osent  donc 
80  morstrerj  ces  ennemis  de  notre  repos  , ces  liom- 
mes  soudoyés  par  des  tyrans  3 et  vous  j oui  ^ yoiis- 
mêmes  , cstiînaljles  Vétérans  y yons  saure;^  leur 
prouyer  que  les  infirmités  d’un  liomme  libre  pen- 
venl:  résister  aux  forces  d’un  esclave  armé  , et 
qu’animé  par  l’amour  de  la  Patrie , un  Soldat  Fran- 
çais n’a  point  d’âge. 

F ’Assemblée  , toujours  attendrie  par  votre 
présence  , reçoit  vos  hommages  et  vos  sermens , et 
vous  invite  à assister  à sa  Séance  >a. 


'i. 


i 

t" 


Un  des  Députés  , Capitaine  d’invalides , le  sieur 
Pldl  ogèîie-Charles  de  Montfort,  ancien  Mousque- 
taire noir  5 a présenté  à l’Assemblée  une  lettre 
dans  laquelle  il  annonce  qu’un  de  ses  fils  , Offi- 
cier dans  la  Colonelle -Générale  , Infanterie  , vient 

t 

de  passer  de  Dunkerque  à Fumes  f il  offre  en 
dédommagement  à la  Patrie  ses  deux  bras  et  ceux 
d’un  autre  fils  actuellement  à l’Ecole  Militaire  de 
Brienne  , et  prie  l’Assemblée  de  leur  donner  les 
moy^ens  de  les  employer. 

On  a proposé  de  faire  mention  dans  le  Procès- 
verbal  de  l’offre  du  sieur  Montfort  , et  d’en  en- 
voyer l’extrait  à l’un  des  Généraux  de  l’Armée  3 ce 
qui  a été  ordonné. 

De  sieur  Nicolas-François-Denis  Brisout-Barne- 
vllle  , Commissaire  des  Guerres  , s’est  présenté  , 
et  a été  reçu  à prêter  le  serment  entre  les  mains 
de  PAs  s emblée. 


( -^9  ) 

M.  le  Président  a fait  part  à PAssemblée  cPane 
lettre  des  Administrateurs  de  Saint-Malo,  a la- 
quelle droit  joint  un  paquet  contenant  qiiatre-vingt- 
sept  lettres  entêtées  au  retour  de  Geisey  sin  un 
bateau  d’un  particulier  de  ce  Port,  très-suspect,  et 
notoirement  connu  pour  avoir  transporté  un  nom- 
bre considérable  d’einigra.ns  dans  cette  île. gTcmd 
rassemblement  qui  s’y  trouve,  et  leur  correspon- 
dance liabituelle  avec  leurs  aîiides  en  uiance  , et 
les  circonstances  actuelles , ont  détermine  a les 

adresser  à T Assemblée  Nationale. 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  ces  lettres 
aux  Comités  des  Rapports  et  des  Reenerebes. 

Une  Députation  des  Ecoliers  de  rUniversite  a 
été  introduite  pour  prêter  le  serment.  L Orateur 
a prononcé  le  Discours  qui  suit  : 

ccLÉGISLATEUIIS, 


>5  Nos  pères  ont  juré  de  mourir  pour  la  defenss 
de  la  Constitution  que  vous  avez  donnée  à la 
France  animés  des  mêmes  sentimens  , leurs  en» 
fans  viennent  à leur  tour  vous  promettre  de  mar» 
cher  sur  leurs  traces.  Eli  î pourrions-nous  ne  pas 
imiter  leur  dévouement  généreux  ils  ont  essuye 
les  orages  inséparables  d’une  grande  Révolution  5 
et,  pins  heureux  , nous  en  recueillerons  les  fruits. 
Elèves  de  la  Liberté  , instruits  sous  ses  auspices, 
si  notre  âse  est  encore  tendre , il  iiEn  est  pas  moins 
mur  pour  elle.  Nos  condisciples,  dont  nous  som» 


( 6o  ) I 

îîieg  ici  les  organes  , brûlent  àe  déposer  sur  l’Antel  ® 
de  la  Patrie  le  serment  d’être  fidèles  à la  Nation 

> T T • • 

€t  a la  Poi  ; et  ce  serment , nos  cœurs  l’ayoient  V 
formé  depuis  long-temps  ».  , 

\ 'r 

M.  le  Président  a répondu  : 
cc  Messieurs, 

» Quand  votre  civisme  vous  conduit  auprès  des 
Representans  de  la  Nation , c’est  une  jouissance  que 
vous  leur  procurez  5 car  ils  voient  en  vous  l’espé- 
rance de  la  Patrie  ; ils  voient  en  vous  ceux  pour 
lesquels  ils  ont  plus  particulièrement  travaillé. 
Une  grande  révolution  n’a  pu  se  faire  qu’au  prix 
d un  grand  nombre  de  sacrifices.  Le  nivellement 
des  distinctions  n’a  pu  s’établir  sans  causer  des 
regrets  à tous  ceux  qui  dévoient  leur  élévation 
à des  préjugés.  Mais , pour  vous  qui  ne  connoî- 
trez  point  la  privation  de  quelques  avantages  illu-  J 
soires  , l’égalité  aura  tous  ses  charmes  , la  liberté 
aura  tout  son  prix.  Suivez  donc  avec  intérêt  les  i 
travaux  dont  vous  êtes  l’objet  ; suivez  les  progrès 
de  r art  social  5 étudiez  avec  soin  ces  principes  qui 
sont  la  base  des  bons  Gouverncmens  , ces  prin- 
cipes que  , dans  la  théorie , l’on  ne  sauroit  com- 
battre , et  qu’une  Assemblée  d’bommes  libres  , 
qui  fut  le  fléau  des  Grands  , osa  mettre  en  pra- 
tique pour  le  bonheur  du  Peuple  5 voyez  avec 
enthousiasme  la  carrière  nouvelle  et  brillante 
qu’une  Constitution  libre  offre  aux  talens.  Ce  ne 


sont  plus  des  places  achetées  , briguées  , obtenues 
par  Fintrigne  ou  par  la  faveur  5 c’est  le  vœu  d’une 
Nation  qui  vous  élevera  à la  dignité  de  Fonction- 
naires publics  5 ce  sont  les  intérêts  de  tout  un 
Peuple  , sur  lesquels  vous  aurez  à prononcer. 
C’est  désormais  , enfin  , avec  la  conscience  de  vos 
vertus , que  vous  aurez  à jouir  de  vos  succès. 

Soyez  donc  les  amis  de  notre  Constitution  5 
soyez  ses  plus  zélés  défenseurs.  Aimez  la  Patrie 
avec  enthousiasme  : cette  passion  , la  volupté  des 
grandes  âmes  , donnera  du  ressort , de  l’énergie 
à toutes  vos  vertus  , et  vous  éprouverez  que  le 
premier  de  tous  les  biens  , comme  le  dernier 
terme  de  l’ambition  , c’est  la  gloire  d’être  Citoyen 
dans  un  pays  libre  ^5. 

On  a demandé  l’impression  des  discours  pro- 
noncés par  les  députations  admises  à la  barre  , et 
des  Réponses  de  M,  le  Président  5 ce  qui  a été 
ordonné. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  sieur  Vau- 
dron  , Entrepreneur  de  bâtiraens  , contenant  le 
don  de  deux  assignats  de  la  valeur  de  3oo  liv> , pour 
contribuer  aux  dépenses  de  l’Etat  ; l’Assemblée 
a ordonné  qu’il  en  fût  fait  mention  dans  le  Pro- 
cès-verbal. 

,M.  le  ï^résident  a annoncé  une  lettre  de  MM.  les 
Commissaires  de  l’Assemblée  dans  les  Départe- 
mens  du  Doubs  , du  Jura  , de  la  haute  - Saône 
et  de  l’Ain , datée  de  Besançon  le  Juin,  dans 
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la  dîvisian  ^ les  Ré^niieiis' se  sont  îenlins  avec  la'-’ 
Garde  Nationale ^ an  Cliainpde-Mars  ^ en  armes  , et;: 
C-iî  préscai.'!.'  des  Narectoiies  du  Dé[)artement 'et  dii-' 
Di$o-icf,  et  de  la  Municipalité  5 que  les  Officiers-.' 
sénérauXî  les  Commaiidans  <ie  la  Place,  les  Gliefs': 
des  Corps  , les  Officiers  de.  Ions  grades  , et  les: 
Troiinco  , ont  prêté  à la  Souveraineté  nationale^ 
le  serment  décrété  par  l’Assemblée  , et  signé 
leur  engagement,  à l’exception  d’un  petit  nom- 
bre qui  ont  refusé  et^  reçu  la  permission  de  s’é-: 
loigner  3 que  la  traiiquiilité  a constamment  régné 
dans  la  Place  , dfiiis  tes  (^uartieis  et  ia  Citaciciie  5 
que  les  Corps  administratifs  , la;.  Municipalité  et 
la  Garde  Nalioiiale  ont  montré  un  zèle  actif,  une 
surveillance  exacte , iine'fermete  imposants  j eiiiiii , 
que  le  petit  nombre  d’oppc^sans  ou  de  méconteiis 
disparoit  et  .se  caclie  ,ffit  qu’il  ne  reste  dans  ce 
Département  que  des.  Citoyens  soumis  à la  L(  i. 
A cette' lettre  étoit  joiiite  une  proclamation  des 
Commissaires, sur. le  serment  à prêterpar  les  Trou-, 
pes  de  ligne. 

Un  Menibre  a annoncé  à l’Assemblée  que  la  mé- 
sintelligence s’étant  manifestée  dans  les  ‘'i.égimens 
ci-devant  Foix  et  d’Alsace  , en  garni-son  dans  les 
villes  de  Givet  et  Cliarlemont  , le- Département 
des  Ardennes  y avoit  envoyé  trois  Coziamissaires  ^ 
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qui  sont  parvenus  à rétablir  riiarmonie  dans  ces 

deux  Rétiniens. 

<_> 

Il  a été  fait  ensuite  lecture  de  plusieurs  lettres 
et  Adresses  dans  Tordre  suivant  : 

Adresse  des  Citoyens  du  Canton  de  Saint-Malo, 
qui  , réunis  sous  les  murs  de  la  Ville  et  en  armes  , 
ont  pris  rengagement  solemnel  de  vivre  li!)res  ou 
mourir , et  de  défendre  la  Constitution  : le  meme 
serment  a été  répété  par  leurs  femmes  et  leurs 
enfans. 

Lettre  des  sous-Ofiiciers , Grenadiers  , Soldats 
et  Chasseurs  des  4^^^?  et  6"^®  Régimens  com- 
posant les  garnisons  d’Airc  etdeBétliuiie,  à lariiielle 
est  joint  un  exemplaire  de  TAdresse  qu’ils  ont  faite 
à TArmée  Française,  ce  Quels  sont  ces  traatres  , 
« disent- ils , qui  ont  fait  oublier  au  Roi  le  serment 
» qu’il  a prononcé  ? ce  sont  ceux  qui  se  sont  ali- 
>3  mentés  des  sueurs  de  nos  pères  et  mères  5 ces 
35  sang-sues  ne  respirent  que  la  vengeance  . » . . 
3>  Qu’ils  tremblent , et  cju’ils  saclient  que  noua 
33  sommes  Français  ! Coalisons  nos  forces,  ayons 
» tous  les  mêmes  sentimens  de  fraternité  ; mélioiis- 
39  nous  des  pièges  que  nous  tend  l’astuce  de  nos 
33  ennemis  , et  qu’ils  payent  chèrement  toutes  les 
33  tentatives  qu’ils  feront  pour  introduire  de  vils 
33  suppôts  de  la  tyrannie  dans  notre  Terre  libre  33. 
Ces  Militaires  renouvellent  le  serment  sacré  de 
conserver  leurs  droits  , ou  de  périr  sur  les  débris 
de  leur  patrie. 
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Lettre  du  Directoire  du  District  de  Lougwy, 
à laquelle  est  jointe  la  suite  du  Procès-verbal  de 
la  continuation  de  ses  travaux  , ainsi  qu’une  lettre 
des  sous-Officiers  ' et  Hussards  du  2.“®  Régiment 
ci-devant  Chamborand.  Le  Directoire  loue  beau- 
coup la  bravoure  et  la  vigilance  du  6™®  Régiment 
ci-  devant  Armagnac , et  des  Hussards  Chambo- 
rand ; il  ajoute  que  le  détachement  des  Canonniers 
du  Régiment  d’Auxonne  mérite  une  mention 
expresse , qu’il  est  impossible  de  décrire  l’activité 
qu’il  a mise  aux  travaux  qui  le  concernent  5 que 
les  Chefs,  sous-Officiers  et  Soldats  isont  tous  animés 
du  même  esprit. 

Les  témoignages  defidélité  contenus  dans  la  lettre 
des  Hussards  de  Chamborand,  sont  remarquables, 
cc  Toujours,  disent-ils,  nous  regarderons  la  France 
comme  notre  patrie  , et  nous  en  défendrons  les 
lois,  toujours  les  Français  seront  nos  frères  , et 
» nous  en  protégerons  l’existence  et  les  propriétés 
3,  au  péril  de  notre  vie.  La  liberté,  dont  nous  avons 
33  déjà  goûté  les  prémices,  est  un  trésor  qui  ne 
s’échappera  de  nos  mains  que  quand  le  sang 
» cessera  de  couler  dans  nos  veines 

« 

Lettre  des  Administrateurs  du  Directoire  du 
District  de  Sare-Louis  , accompagnée  de  l’envoi 
qu’ils  font  à l’Assemblée  d’une  expédition  du  Pro- 
cès-verbal desAdjudans,  sous -Officiers  et  Hussards 
du  premier  Régiment  de  Hussards,  ci -devant 
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Bercheny , au  sujet  de  rignorance  où  étoit  ce  Ré- 
giment sur  îa  nature  des  ordres  qu*il  avoit  reçus 
pour  se  rendre  à Montmédy  , lequel  Proces-verbal 
contient  un  nouveau  serment  de  iidëlitë. 

Adresse  des  Administrateurs  du  Directoire , des 
Officiers  municipaux^  des  Juges  du  Tribunal  de  Dis- 
trict , et  des  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville 
de  Cliaroiles  : ils  s’y  affligent  de  ce  que  le  Roi , 
idolâtré  des  Français , a oublié  le  prix  de  leur 
amour  : ce  ils  sont  pressés  , disent-ils , de  témoi- 
gner leur  gratitude  à F Assemblée  Nationale* 
Iis  assurent  qu’ils  sont  dignes  de  son  énergie 
comme  elle  l’est  de  leur  confiance  , et  qu’ils 
mourront  plutôt  que  de  vivre  sous  le  joug  des 
oppresseurs  >3, 

Adresse  de  la  Commune  de  Sezanne  , réunie  en 
Assemblée  primaire.  «<  Continuez,  dit -elle  , de 
33  peindre  , par  vos  Décrets,  la  France  dans  Fatti- 
33  tude  la  plus  noble;  le  patriotisme  a formé  autour 
w d*elle  un  mur  d'airain,  et  les  hommes  qui  veillent 
33  à sa  garde  sont  de  fer  et  de  feu  pour  le  maintien 
a?  de  la  Constitution. 

33  Le  mouvement  électrique  est  donné  ; toutes 
33  les  forces  sont  combinées  ; la  Nation  n’a  rien 
33  à redouter  d’aucune  Puissance  armée.  Le  plan 
33  infernal  qui  a été  formé,  ne  permettra  plus  de 
33  cesser  de  surveiller  les  traîtres  à la  Patrie  ; le 
33  triomphe  de  la  liberté  est  à jamais  assuré. 

33  La  fuite  du  Roi  sera  la  leçon  des  Peuples  ; et 
99  Fénergie  des  Français  , la  leçon  des  Rois 
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Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  de  Barbonne^ 
^uî  rend  compte  de  l’ardeur  de  leurs  Concitoyens 
pour  l’intérêt  de  la  chose  publique.  c<  Les  hommes,  : 

sous  lô  vieux  régime , au  seul  nom  de  Milice," 
33  devenoient,  disent*ils  , pâles  et  tremblans  : à j 
peine  guéris  des  meurtrissures  de  leurs  fers,  ils  ^ 
ne  soupirent  qii’ après  la  victoire  , ou  à mériter 
33  la  gloire  de  sceller  de  leur  sang  les  Décrets  de 

33  l’Assemblée  Nationale  ». 

Adresses  des  Amis  delà  Constitution  de  Loches , 
des  Citoyens  de  la  ville  de  Pithivlers  , des  Officiers  , 
municipaux  de  la  ville  de  Beaune  , des  Adminis-  , 
trateurs  du  District  et  Ofticiers  municipaux  de 
Bois-Commun  , de  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution de  Maubeiige , des  Citoyens  de  la  ville  de 
Caen  , de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  i 
6t  des  habitans  de  la  ville  de  Chartres  , qui  tous  ; 
donnent  à l’Assemblée  Nationale  des  témoignages 
de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement,  pro- 
testent  d’employer  tous  leurs  moyens  contre  les 
machinations  des  tyrans  et  de  leurs  esclaves, 
et  ne  désirent  que  de  signaler  leur  courage  contre 
les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors. 

Lettre  des  Administrateurs  du  Département  d@ 
ÎSfancy  , qui  donne  des  témoignages  à l’Assemblée  , 
Nationale  de  son  admiration  et  de  son  dévoue- 
ment, ce  L’exemple,  disent-ils,  que  vous  donnez 
est  trop  noble,  il  élève  trop  les  âmes  capables  cl@ 

. ^3  grands  sentimens  , pour  que  le  Français  ne  s em-» 
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presse  pas  d’imiter  votre  contenance , et  de  suivre 
» ponctuellement  vos  déterminations.  Nous  con- 
55  tinuerons  à réunir  tous  nos  efforts  aux  vôtres 
« pour  affermir,  au  milieu  de  l’orage , toujours  de 
plus  en  plus  les  bases  de  îa  Constitution.  Chaque 
>>  jour  les  esprits  , en  s’éclairant  davantage  par 
» les  malheurs  qui  résultent  des  fausses  concep- 
>3  lions  ou  de  l’abus  de  la  liberté , se  replient  pro- 
>>  gressivement  sur  le  centre  où  résidé  la  force  de 
» la  Constitution  , sous  Féglde  des  Lois  et  du 
» respect  des  pouvoirs  créés  par  elle 

Délibération  du  Directoire  du  Département  de 
l’Ardcche  , qui  témoigne  sa  profonde  affl  dion  de 
l’événement  malheureux  que  nous  préparoient 
depuis  long-temps  les  ennemis  de  la  Révolution, 
cc  Ses  ennemis  , disent-ils,  sont  ceux  du  Peuplé  , 
>5  parce  qu’ils  n’ont  pas  eu  Rame  assez  élevée  ni 
>>  assez  généreuse  pour  sacrifier  l’intérêt  d’une 
35  vaine  gloire  à un  nouvel  ordre  de  choses,  qui 
33  est  tout  à son  avantage  ; il  n’est  plus  permis  de 
35  douter  qu’ils  ne  tendent  à rien  moins  qu’à  rame- 
55  ner  le  règne  du  despotisme , et  le  retour  de  la 
55  féodalité  , de  la  gabelle  et  des  privilèges  , ou  , 
55  pour  mieux  dire , des  abus  innombrables  qui 
55  pesoient  sur  la  tête  du  Peuple  5 en  un  mot , 
33  à lui  ravir , d’un  seul  coup , les  bienfaits  de  la 
35  Révolution 

35  Que  tel  étoit  l’objet  des  clameurs  qii  ils  se 
^3  perniettpient  contre  l’Assemblee  Nationale  , et 
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35  desalarm  es  qu’ils  affectoient  de  répandre  sur 
le  sort  de  la  Religion,  à laquelle  le  Corps  lé- 
35  gislatiï  n’a  fait  que  rendre  sa  dignité  primitÎYe  , 
35  en  purgeant  la  police  extérieure  de  l’Eglise  d’une 
>5  foule  d’abus  qui  la  désbonoroient  >5. 

Le  Directoire  de  ce  Département  voue  à l’op- 
probre et  à l’indignation  publique  , les  auteurs 
crimniels  de  nos  maux  , et  il  a arrêté  plusieurs 
mesures  qu’il  croit  indispensables  dans  les  circons- 
tances. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tloii  de  Dijon  , qui  renouvelle  à l’Assemblée  Na- 
tionale riioinmage  sincère  de  sa  reconnoissance  et 
de  son  admiration,  ce  Le  grand  exemple  que  vous 
3>  venez  de  donner  à la  France  , et  que  la  France 
w’entièref  a suivi,  bien  loin  de  nous  alarmer, 
>3  manqiioit  à la  Révolution  , et  il  en  accélérera 
les  progrès  pii  fortiiiera  l’esprit  public,  il  prou- 
35  vera  aux  ennemis  de  la  liberté  combien  est 
35  grande  et  redoutable  la  Nation  Française  régé- 
35  nérée  par  vousj  il  nous  éclaire  sur  les  senti- 
33  mens  du  Roi  ; il  dissipe  les  inquiétudes  qui  pou- 
33  voient  nous  rester  j il  rend  votre  marclie  plus 
33  sûre  et  plus  hardie,  et  vous  conduira  à l’aobè- 
3»  veinent  de  la  Constitution  ». 

' Adresse  des  Maire  et  Officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Marseille  : ils  rendent  grâce  à l’Assem- 
blée Nationale  de  son  Décret  concernant  les  hom- 
mes de  couleur  : ce  la  cause  des  gens  de  couleur , 
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>5  disent-ils,  est  la  nôtre  ; c’est  celle  de  tons  les 
>j  liômnies  ne  sont  ni  stupides  ni  médians  ^ 

33  qui  ne  s’aveuglent  pa«  sur  les  vrais  interets  du 
>3  Commerce,  et  qui  n ont  pas  la  luneste  lialiitiide 
33  de  raisonner  comme  des  tyrans  33. 

Ils  ajoutent  que  ropinion  contraire  , mani- 
festée par  quelques  individus  et  la  Chambre 
du  Commerce  , n est  point  celle  du  Commerce 
et  de  la  Cité  ^ ils  désavouent,  au  nom  du  Feuple , 
cette  injure  faite  à la  raison  et  à la  liberté  5 les 
Gardes  nationales  de  Marseille  offrent  au  con- 
traire de  se  transporter  dans  nos  Colonies  pour  y 
soutenir  les  Décrets  de  FAssemblée  Nationale  , si 
ces  mesures  sont  nécessaires. 

«c N’oubliez  pas  , poursuivent-ils,  que  Marseille 
» a des  droits  à cette  expédition,  et  comme  pays 
sb  maritime  et  comme  ville  dévouée  à la  Cons- 
>»  titution  5 les  Marseillois  qui  vous  ont  demandé 
33  de  traverser  le  Royaume  pour  aller  sur  les  for- 
>3  tières  recevoir  les  premiers  coups  des  Puissances 
33  ennemies  y les  Marseillois  ne  comptent  ni  les 
33  dangers  ni  les  obstacles  , ni  les  forces  même  de 
33  leurs  ennemis  : ils  ne  regardent  que  la  liberté, 
33  ils  ne  regardent  que  les  Lois  , et  par-tout  où 
>3  elles  seront  menacées  ou  méconnues  , ils  iront, 
>3  sur  la  réquisition  des  autorités  qu’ils  respectent, 
33  en  rappeler  l’observation  aux  Peuples  en  se  sa- 
3s  crifidîît  pour  elle  >3. 

Adresse  du  Conseil-srénéral  de  la  Commune  , 
et  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
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îa  ville  de  Villeneuve  - le  - Roi  ; la  Const.îtutionî 
française  , y dit-on , est  maintenant  à répreuvei 
de  tons  les  efforts  perfides  des  malveillans.  ' | ^ 

>3  La  contenance  fière  dnn  Peuple  libre  a déjoué^ 
tons  les  efforts  des  traîtres.  J 

sîL’Enrope  étonnée,  voyant  la  prudente  intrépidî-  ! 
té  et  le  courage  tranquille  dn  Sénat  français, appren- 
dra ce  que  peut  riiomme  lorsqu’il  connoît  sa  dignité. 

59  Nous  vouons  à l’opprobre  et  à l’ignominie 
quiconque  n’applaudira  pas  à la  sagesse  des  Décrets 
rendus  dans  les  circontances  les  plus  orageuses 
dont  l’Histoire  fasse  mention. 


» La  France  ne  peut  plus  avoir  d’ennemis  : si 
le  despotisme  n’a  pas  éteint  tout  sentiment  d’hon- 
neur dans  ceux  du  dehors  , ifs  doivent  admirer  en 
silence  et  nous  imiter  5 s’ils  veulent  nousattaquer^ 
qu’ils  nous  regardent,  et  qu’ils  tremblent. 

» Que  ceux  du  dedans  reconnoissent  enfin  que 
c’est  se  déchirer  le  sein,  que  de  s’opposer  au  bien 
de  la  patrie. 

Un  seul  vœu  reste  à former  : c’est  que  le 
dernier  de  la  minorité  jure  aussi  sincèrement  que 
nous  de  mourir  pour  la  défense  de  l’Assemblée 
Nationale  et  le  maintien  des  Lois  \ dt  nous  l’at- 
tendons 


Arrêté  du  Directoire  du  Département  de  l’Ain , 
qui  constate  les  mesures  qu’il  a prises  pour  main- 
tenir la  confiance  , la  liberté  et  la  sûreté  des  per- 
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sonnes  et  des  propriétés  , qui  fait  mention  dit 
serment  individuel  que  ses  Membres  ont  prêté,  de 
maintenir  , de  tout  leur  pouvoir  , la  Constitution 
du  Royaume  , d^executer  et  faire  executer  les  Dé- 
crets de  FAsseniblee  Nationale  5 ^t  enfin  , de  sa- 
crifier leur  vie  à l’exécution  des  Lois  , et  a la 
conservation  de  la  liberté. 

Lettre  du  Sieur  François  de  Neufcliateau  , ac- 
compagnée d’un  Arrête  de  1 Assemblée  primaire 
de  Viclieray  ^ « le  salut  du  Peuple  , dit  cet  Arrête, 
est  la  suprême  Loi)  les  Princes  peuvent  manquer, 

mais  l’Etat  est  immortel Les  temps 

sont  passés  ) les  Français  ignorans  et  serfs  ont 
courbé  trop  long -temps  leurs  têtes  sous  le  joug 
>3  des  diverses  superstitions  , politique  , religieu- 
se et  fiscale  5 les  Français  éclairés  et  libres  veulent 
la  Constitution  qui  a brisé  leurs  chaînes  ) ils  ne  la 
voudront  pas  en  vain.  Rappelons-nous  ce  qu  a dit 
un  grand  homme  : on  peut  bien  empêcher  la  raison 
de  naître  ) mais  quand  une  fois  elle  est  nee  , il 
n’est  plus  au  pouvoir  de  personne  de  la  détruire 

Adresse  de  la  Municipalité  de  la  ville  de  Laon  , 
qui  présente  à FAssemblée  Nationale  riiommage 
de  sa  reconnoissance  , et  l’assure  de  son  entière 
soumission  à ses  Décrets  : ce  vous  avez  appris , y 
» dit-on , aux  tyrans  couronnés , combien  on  est 
33  fort  quand  on  règne  sur  les  cœurs  ) vous  leur 
33  avez  appris  que  le  sort  d’un  Peuple  qui  a su  re- 
» couvrer  la  plénitude  de  ses  droits  , est  indépen- 


/ 
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» dant  du  caprice  des  Cours  , que  les  Roîs  enlîii: 

>3  sont  faits  pour  les  Peuples,  et  îion  pas  les  Peuples  ^ 
3>  pour  êti:e  les  vils  jouets  des  Rois. 

Adresse  de  P Assemblée  électorale  du  Départe- 
ment de  l’Ailier  , contenant  l’assurance  de  son 
entière  soumission  à la  Loi^  et  de  sareconnoissance  , 
des  mesures  sages  et  fermes  prises  par  F Assemblée 
Nationale  dans  les  circonstances  présentes  : les 
Electeurs  jurent , au  nom  de  la  Patrie  et  de  la 
liberté  , liée  aujourd’hui  à leur  existence , de  tout 
faire  pour  maintenir  son  ouvrage. 

Le  Commandant- général  de  la  Garde  nationale 
Parisienne  , Membre  de  l’Assemblée , a obtenu  la 
parole , et  a dit  : 

«Messieurs, 

39  Je  reçois  de  Luxembourg,  sous  le  cachet  de 
M.  de  Bouille,  deux  exemplaires  imprimés  de  sa 
lettre  à FAssemblée  : si  les  projets  qu’il  annonce 
se  réalisoient , il  me  conviendroit  mieux  , sans 
doute , de  le  combattre  que  de  répondre  à ses  per- 
sonnalités. Ce  n’est  donc  pas  pour  M.  de  Souillé  , 
qui  me  calomnie  , ce  n’est  pas  même  pour  vous. 
Messieurs , qui  m’honorez  de  votre  confiance , 
c’estpour  ceux  que  son  assertion  pourroit  tromper, 
que  je  dois  la  relever  ici.  On  m’y  dénonce  comme 
ennemi  de  la  forme  du  gouvernement  que  vous 
avez  établie  : Messieurs , je  ne  renouvelle  point 
mon  serment 5 mais  je  suis  prêt  à verser  mon 
sang  pour  la  maintenir  ». 
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L*A$sembIeeâ  or<^onné  l’insertion  dans  le  Procès- 
rerbal  du  dire  de  M.  le  Commandant- général  de 
la  Garde  nationale. 

M.  le  Président  a annnoncé  que,  suivant  le 
résultat  du  scrutin , M.  Charles  Lametli  avoit 
obtenu  la  majorité  pour  la  Présidence. 

Les  Membres  qui  ont  obtenu  le  plus  de  smf* 
frages  pour  le  Secrétariat  sont  MM.  Creuze- 
Latouclie,  Aiigier-la-Saussaye , et  Vadier. 

M.  Emmery  , ex-Président,  ajoccope  le  fauteuil. 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  a fait  un 
rapport  sur  l’état  des  pensions  à la  charge  de  la 
ferme  générale  des  messageries,  ainsi  qu’il  suit: 

I Par  un  Décret  du  27  Février  dernier , l’ Assemble® 

I Nationale  a ratifié  l’adjudication  de  la  ferme  des 
I messageries  faite  par  le  Ministre  des  . Finances 
le  4 du  même  mois;  et  cependant,  à l’égard  des 
pensions  mentionnées  dans  ce  bail , l’Assemblée 
I a ordonné  que  lé  paiement  en  seroit  suspendu 
jusqu'à  ce  que  leur  état  eût  été  présenté  à l’As- 
I semblée , et  qu’elle  eût  décrété  ce  qu’il  appar- 
tiendroit. 

L’état  a été  remis  au  Comité  des  Pensions. 
On  n’y  voit  employés  que  d’anciens  serviteurs , et 
pour  des  pensions  modiques  ; en  conséquence  le 
Comité  propose  de  décréter  le  paiement  de  ces 
pensions. 

Sur  cette  proposition  l’Assemblée  a rendu  le 
Décret  suivant  : 
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«L’Assemblée  Nationale  décrété  qneles  pen- 1 

S*  DU  S portées  aux  deux  états  aîiiiexés  au  présent  | 
Décret,  et  mises  à la  cliarg©  du  fermier  des  mes-  j 
sageries  par  le  bail  du  4 Février  dernier,  seront  | 
acquittées  par-lerdt  fermier,  conforméinent  aux  || 
clauses  de  iOn  bail  (i)  ^3.  ji 

Le  même  Menibie  a proposé  un  second  projet,  | 
qui  a été  adopté  en  ces  termes  : ‘ 

c<  L’Assebiblée  Natioxaee,  ouï  le  rappiort  de  ^ 
son  Comité  -des  Pensions,  décrète  que,  sur  les  il 
fonds  ai'fectés  an  paiement  des  pensions , le 
Trésor  public  paiera  provisoirement  et  à titre  de  ^ 
secours  pour  cliacime  des  années  1790  et  1791,; 
la  somme  de  273,677  liv.  2 sols  2 deniers, 
laquelle  sera  repartie  entre  les  personnes  corn- 
prises  en.Fétat  annexé  au  présent  Décret,  (2)  en  j 
suivant  la  proportion  portée  audit  état  5 et  en  ' 
outre  il  sera  remis  entre  les  mains  de-M.  Pingre,  j 
de  FAcadémie  des  Sciences  , la  somme  de  3ooo  iîv.  : 
pour  l’impression  des  Annales  célestes  du  dix-»  i 
septième  siècle , la.quelie  somme  sera  prise  sur  ; 
le  fonds  de  deux  millions  destiné , aux  gratifi-  | 

I 

cations.  I 

I 

Le  paiement  sera  fait  dans  les  termes  et  aux  ; 

i 

I 
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(1)  Ces  états  sont  annexés  au  présent  Procès-verbab 

(a)  Cet  état  est  annexé  au  présent  Procçs-veibab 
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conditions  exprimées  au  Décret  du  premier  Février 
dernier,  et  en  outre  aux  conditions  suivantes. 

1®.  Les  personnes  comprises  audit  état  ne 
seront  payées  qu’en  justifiant, aux  termes  du  Decret 
du  24 ‘Juin  dernier,  de  leur  domicli.e  actuel  et 
habituel  dans  le  Royaume , ainsi  que  de  la  quit- 
tancé^ de  leurs  impositions , et  du  paiement  des 
deux  premiers  termes  de  leur  contribution  patriO'i 
tique , ou  de  la  déclaradon  qu,’eiles  n’ont  pas  été 
dans  le  cas  de  faire  une  contribution  patriotique. 

>3  20.  Lesdites  personnes  seront  tenues  de  dé- 
clarer expressément , dans  la  quittance  qu  elles 
donneront  du  secours  qui  leur  sera  payé  , si 

I * 

elles  se  présentent  en  personne  pour- le  recevoir^ 
ou  dans  la  procuration  qu’elles  donneront  à cet 
effet,  qu’elles  n’ont  aucune  autre  pension  dont 
elles  touchent  les  arrerages  en  tout  ou  en  partie  ^ 
à quelque  titre  que  ce  soit,  ni  aucun  traitement 
d’activité. 

3°.  Il  sera  fait  déduction  sur  les  sommes  qui 
reviendront  aux  personnes  comprises  dans  l’état 
annexé  au  présent  Décret,  de  ce  qui  leur  auroit 
été  payé  sur  les  secours  déjà  accordés  par  l’As- 
semblée Nationale  pour  l’année  1790?  aux  per- 
sonnes quin’étoientpas  , à l’époque  de  ses  Décrets , 
comprises  dans  des  états  nominatifs 

Le  même  a présenté  un  troisième  projet, qui  a 
été  décrété  de  la  manière  suivante  ; 
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« L’Assemblée  Nationale  , considérant  la  né- 

cessité  de  sobvenir  aux  pensionnaires  sur  le  sort  i 
desquels  il  n%  pas  encore  pu  être  statué  nomi- 
îiativement , soit  par  provision,  soit  définitive-  i 
ment , décrète  que  les  Décrets  par  elle  précé-  | 
'demment  rendus  pour  procurer  aux  ci  - devant  j 
pensionnaires  des  secours  pour  l’année  1790,  1 
notamment  les  Décrets  du  3 Août  1790,  des  9 i 
et  II  Janvier  et  du  2.0  Février  derniers,  auront  . 
leur  exécution  pour  Tannée  1791  , dans  les  mêmes  ; 
termes,  aux  mêmes  conditions,  et  en  outre  aux 
conditions  suivantes  : 

» 1®.  Les  personnes  qui  se  présenteront  pour 
recevoir  lesdits  secours , seront  tenues  de  justifier, 
aux  termes  du  Décret  du  2.4  Juin  dernier,  de 
leur  domicile  actuel  et  habituel  dans  le  Royaume , i 
ainsi  que  de  la  quittance  de  leurs  impositions  et 
du  paiement  des  deux  premiers  termes  de  leur 
contribution  patriotique , ou  de  la  déclaration 
qu’elles  n’ont  pas  été  dans  le  cas  de  faire  une 
contribution  patriotique. 

Lesdites  personnes  seront  tenues  de  déclarer 
expressément,  dans  la  quittance  qu’elles  donneront 
du  secours  qui  leur  sera  payé,  si  elles  se  pré- 
sentent en  personne  pour  le  recevoir,  ou  dans 
la  procuration  qu’elles  donneront  à cet  effet, 
qu’elles  n’ont  aucune  autre  pension  dont  elles 
touchent  les  arrérages  en  tout  ou  en  partie,  à 
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quelque  titre  que  ce  soit , ni  aucun  traitement 
d’activité. 

>5  3^.  Les  secours  sur  Tannée  1791  seront 
payés  en  deux  parties  : la  première  à compter  de 
ce  jour,  pour  les  six  premiers  mois;  la  deuxième 
à compter  du  premier  Janvier  prochain,  pour  les 
six  derniers  mois. 

>3  4^.  Le  Directeur -général  de  la  liquidation 
fera,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  son  rapport 
des  personnes  qui , ayant  rendu  des  services  à 
TEtat , n’ont  été  récompensées  que  de  pensions 
inférieures  à la.somm-e  de  i5o  livres. 

33  Et  dès-à-présent  décrète  que  sur  le  fonds  de 
! deux  millions , destiné  aux  gratifications  pour 
j Tannée  1790  , il  sera  payé  à François  Aude,  ancien 
I Carabinier  au  E.égiment  Royal  des  Carabiniers, 
j la  somme  de  10,000  livres,  en  considération  de 
I la  prise  qu’il  a faite  du  Général  Ligonier  à la 
I bataille  de  Lawfelt;  au  moyen  de  laquelle  gra« 
j tification,  la  pension  de  îstoo  livres  qu’il  avoit 
I sur  le  Trésor  public  cessera  d’être  employée  dans 
J Tétat  des  pensions. 

; » 5®.  L’Assemblée  décrète  , en  outre  , que  sur 

I le  même  fonds  des  gratifications , il  sera  payé 
j à Françoise  Imbert , Garde  nationale  de  Bergerac , 
j la  somme  de  400  livres  , pour  le  courage*  qu’elle  a 
j montré  à la  tête  des  Gardes  nationales  de  Bergerac. 
I >»'  6°.  L’Assemblée  Nationale  décrète  pareil! e- 
j ment,  que  sur  les  fonds  annuels  destinés  aux 

I 

i 

I 

i * ^ 

i 
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pensions,  il  sera  payé  à Madame  Flaclierdn  pr 
visoirement,  à compter  du  premier  Janvier  , 
chaque  année  et  juscpi’au  retour  de  M.  Mongez , ' 
Tun  des  savans  qui  ont  accomnacrné  M.  de  la 
Peyrouse  dans  son  expédition  , îa  somme  de  600  ]. 
qui  jiii  a ete  assurée  par  le  P*-Oi  lors  de  i’embar- 
qiiement  du  sieur  Mongez,  son  frère.  ; 

7"^.  Les  personnes  qui  ayant  servi  l’Etat  dans 
des  places  de  Juges  ou  d’Officiers  chargés  du 
rninjsieie  public  près  des  Tribiinaiix  pendant 
1 espace  de  no  années  au  moins,  avoient  précé- 
demment obtenu  des  pensions,  et  qui  sont  arri- 
vées à l'âge  de  soixante  ans,  obtiendront  le  rtL 
tabiissement  de  leurs  pensions  , sous  la  condiLlon 
toutefois  qu’elles  ne  pourront  pas  excéder  la  somme 
de  1800  livres  pour  ceux  qui  seront  âims  Je  soi- 

J J.  O 

Xante  à soixante  et  dix  ans  5 et  la  somme  de 
*2.400  livres  pour  ceux  qui  seront  âgés  de  soixante- 
dix  à soixante-quinze  ans. 

35  8®.  Les  Magistrats  et  Officiers  chargés  du 
ministère  public  dans  les  Tribunaux  de  risla  de 
Corse,  qui  n’étoient  pas  originaires  de  cette  îslé, 
et  qui  ne  seroient  pas  rappelés  aux  mêmes  fonc- 
tions par  les  élections  taifes  ou  à faire  , auront 
droit  a une  pension  de  retraite,  s’ils  ont  servi 
dans  le^dites  fonctions  pendant  dix  années,  Ces^ 
retraites  seront  fixées  d’après  les  mêmes  bases 
du  Décret  du  3 Août  1790,  en  rapprochant  les 
termes  et  les  époques  portés  au  titre  premier 
dudit  Décret  , de  manière  qu’après  dix  années 
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|de  service , lesdits  Ma^^istrats  et  Officiers  obtiennent 
Le  oiiart  dn  traitement  dont  ils  jonissoicnt  ^ et 
poirr  cliacmie  des  années  ultérieures  ^ le  vingtieniG 
des  trois  quarts  restant  3:». 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a demandé  si  les 
Ministres  des  différens  départemens  avoient  en- 
voyé les  états  qu’ils  dévoient  adresser  à l’As- 
semblée ^ aux  termes  du  Décret  du  mois  de  Mars 
dernier,  des  personnes  qui  avoient  mérité  dans 
leur  département,  des  pensions  ou  aes  gratificaè- 
tions.  Il  a été  répondu  par  le  Rapporteur  du 
Comité  des  Pensions  que  le  Comité  n’avoit  point 
reçu  des  états , quoiqu’il  les  eût  demandés.  L As- 
Isemblée  a arrêté  qu’ils  seroient  demandés  de 
nouveau. 

Un  autre  Membre  a observé  qu’il  étoit  instant 
de  répandre  l’instruction  concernaiit  1 alienation 
des  biens  nationaux,  et  il  a demandé  que  la  lecture 
en  fût  ajournée  à la  Seance  du  ieno-eiiiain,  aussi- 
tôt  après  celle  du  Procès-verbal;  ce  qui  a été 

décrété. 

La  Séance  a été  levée  à 11  heures. 


Signe',  ALEXANDRE  BEAUHARNOIS  , Pré-^ 
sident  ; EMMEPi-Y  , ex-P résident',  Maüriet  , 
Gp-EnoT , Fb-icaüd,  Merle,  le  Carlier,  Secré- 
taires. 

I 
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N°.  693. 

SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D £ 

L’ASSEMBLÉE  NATIOTN'ALE. 

Il  mlUBIBli— Il  I 

Du  Dimanche  Juillet 

A rnis  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  veille  , 
Séance  du  matin , M.  le  Président  a annoncé  que 
M.  Charles  Lameth  ayant  obtenu  , par  le  résultat 
du  scrutin  pour  le  choix  d*un  Président , la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  , il  étoit  Président  , et 
îl  lui  a cédé  le  fauteuil. 

Un  des  Secrétaires  a lu  un©  lettre  des  Admi- 
nistrateurs du  Département  des  Basses-Pyrénées  ^ 
réunis  à ceux  du  District  de  Pau  , et  aux  Officiers 
municipaux  de  la  meme  ville  > par  laquelle  iis 
annoncent  que  des  Troupes^  espagnoles  sont  en- 
trées pr  trois  gorges  de  montagnes  sur  leUerri- 
toire  de  France  ; ils  demandent  des'  secours  en 
armes  et  troupes  de  ligne  f ce  qui  st  été' appuyé 
par  plusieurs  Membres  , taijt  du  Dépaîtement  des 

A 
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Basses-Fyrénées,  qu’autres  Départeraens  voisins. 

üii  autre  Membre  a demande  que  cette  lettre  fût 
renvoyée  aux  Comités  Diplomatique  et  Militaire, 
d’abord  pour  s’occuper  des  moyens  de  fournir  des 
armes  et  des  troupes  aux  liabitaiis  qui  pôurroient 
en  avoir  besoin,  et  ensuite  pour  vériiier  si  les 
Espagnols  ont  réellement  violé  le  territoire  de 
Erance,  afin  qu’il  en  soit  demandé  raison,  et  qu’on 
en  tire  une  satisfaction  digne  de  la  Nation  Fran- 
çaise. 

Un  Membre  , an  nom  des  Comités  Dlploinati- 
qne , d’ Agriculture  et  de  Commerce  , des  Rap- 
ports et  files  Recberches,  réunis  , a lu  tin  projet 
de  Décret  relatif  au  libre  passage  des  matières  ou 
morinoies  d’or  et  d’argent , et  à leur  sortie  hors 
du  Royaume  ; on  a proposé  un  amendement , et  . 
le  Rapporteur  l’ayant  adopté  , l’Assemblée  a rendu 
le  Décret  suivant  : : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  au  nom  de  ses  Comités  Diplomati- 
que, d’ Agriculture  et  Commerce  , des  Reclierclies^ 
et  des  Rapports,  de  différentes  pétitions  relatives, 
au  libre,  passage  des,  matières  ou  monnoies  ci  oÇj 
et  d’argent , et  à leur  sortie  hors  des  frontières  , . 
déclare  que  dans  la  prohibition  provisoire  , portée  ; 
en  ses  Décrets  des  si.  ;et  2,8  du  mois  dernier  , d ex-  , 
porter,  hors  du  Royaume  aucune  matière  ci  or  et 

J.  ■ ^ J.,.  ....  ..  J ' i'  - ' ■ , ^ 11  ’ 

d’argent  ms. cune s espèces  monnoyees  , eiie  ria| 
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poîîieiitenclti  compreiïdre  les  espèces  n > 
étrangères  , lesquelles  pourront  sortir  comme  ci* 
devant,  nonobstant  la  prohibition  sus- énoncée  , 
qui  n’aura  lieu  que  pour  les  matières  d’or  et  d’ar- 
gent, et  pour  les  monnoies  marquée  & au  coin  de 
l’Etat  ‘ 


Un  Membre  a observé  que  le  bruit  public 
annonçoit  Eari’estation  à Sorbac  de  trois  tonnes^ 
de  piastres  destinées  pour  Worms-,  et  a demande, 
si  le  Décret  qui  venoit  d^être.  rendu  en  autorisoit 
la  libre  sortie  hors  du  Royaume.  L’examen  de  cette, 
observation  a été  renvoyé  aux  Comités  réunis, 
an  nom  desquels  le  Décret  rendu  avoît  été  pro- 
posé. Le  mènie  Rapporteur , au-  nom  du  Comité 
piplomatiquo  , a proposé  un  second  projet  de 
Décnet  qui  a été  admis  sans  discussiom 

<x  L’Assemelue  Natiokale  , sur  le  rapport  à elle 
fait  au  nom  de  son  Comité  Diplomatique  , de  diU 


férentes  demandes  d’ Ambassadeurs  ou  Ministres 
étrangers  près  la  Nation  Française  , eC  de  celles 
d’A  mb  a s sa  d'en  rs  français,  et  quelques  Secrétaires 
d’ambassade  ou  iég^atièii  française  en  pays  étran- 
ger , qui  se  trouvent  présentement:  retentis  à Paria 
ou  en  d’autres  parties  du  Royaume  ; 

Déclare  que  dans  son  Décret  du  20  Juin  cTer- 


35 


nier  , qui  permet  la  libre  sortie  du  Royaume  aux 
étrangers  , elle  a entendu  comprendre  les  Français 


ait  tachés  comme  Secrétaires  aux  Amb>assadcurs  et 

A 
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Ministres  des  Puissances  étrangères , même  ceiix 
de  leurs  domestiques  également  nés  en  France  , 
qu'ils  attesteront  a¥oir  k leur  service  depuis  plus 
de  six  mois. 

» Déclare  également  qu’elle  n’a  point  entendu 
défendre  aux  Ambassadeurs  Français , ni  aux  Se- 
crétaires d’ambassade  ou  légation  française,  qui  , 
en  vertu  de  congés , se  trouvoient  à Paris , ou  en 
d’autres  parties  de  la  France  , à l’époque  des  Dé- 
crets des  21  et  i8  Juin , de  se  rendre  ou  retourner, 
dès  ce  moment , à leurs  fonctions  et  postes  res-  ' 
pectifs  , et  qu’en  conséquence  il  pourra  leur  être  ! 
expédié  des  passe  ports  pour  le  lieu  de  leur  ré  - | 
sidence  , par  le  Ministre  des  affaires  étrangères , 
le  tout  aTGC  les  précautions  indiquées  pour  toutes 
les  espèces  de  passe-ports  par  les  articles  II , IIÎ 
et  VII  du  Décret  du  28  Juin  w. 

M.  le  Président  a fait  donner  lecture  d’une  lettre 
du  Ministre  de  la  Justice , relative  aux  Commis- 
saires envovés  dans  les  Comtats  Vénaissin  et  d Avi- 
gnon  ; il  expose  dans  cette  lettre  que  les  Com- 
missaires demandent  que  l’Assemblée  Nationale, 
interprétant  son  Décret  rendu  au  sujet  de  leur 
mission  , les  autorise  à requérir  des  troupes  fran- 
çaises dans  le  cas  où  ils  jugeroient  cette  réquisi- 
tion nécessaire  | il  annonce  ensuite  les  preiiini- 
naires  d’ini  traité  de  paix  convenu  avec  toutes  les 
parties.  Cette  lettre  a été  renvoyée  airx  Comités 
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Diplomatique  et  d’Avignon,  réunis,  pour  en  rendre 
compte  à la  Séance,  du  leri demain. 

Autre  lettre  du  Procureur-général  du  Départe- 
ment de  la  Moselle  , séant  à Metz  > par  laquelle 
il  annonce  qu’en  exécution  d’une  délibération  du 
Directoire  du  Département,  il  adresse  à FAssem- 
blée  une  lettre  imprimée  de  M.  Bouille,  parve- 
nue à Metz  en  quatre  paquets  timbrés,  de  Luxem- 
bourg , aux  adresses  de  Messieurs  les  Membres  du 
Département  de  la  Moselle,  du  Procureur-général - 
Syndic, du  Maire  de  Metz  et  du  Procureur  de  la  Com- 
mune : il  ajoute  que  cette  publication,  loin  d’avoir 
été  dangereuse  , a plutôt  rassuré  les  esprits  et  réuni 
de  plus  en  plus  tous  les  bons  Citoyens. 

Un  Membre  a rendu  compte  de  différens  Arrêtés 
du  Département  de  la  Garonne,  relatifs  au  maintien 
de  l’ordre  public , et  aux  mesures  qu’il  a prises  pour 
qu’il  ne  fût  porté  aucune  atteinte  à la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés. 

- Un  Secrétaire  a donné  lecture  d’une  lettre  de 
M.  Luckner , commandant  en  clief  les  7me  et 
8me  divisions  , par  laquelle  cet  Officier-général  dé- 
clare qu’il  s’empresse  de  prêter  le  serment  derniè- 
jnent  décrété  , et  qu’il  n’eût  été  devancé  par  per- 
sonne dans  ce  devoir  sacré,  sans  la  circonstance 
de  son  éioignement  de  la  capitale. 

M.  Hermann  a fait  remettre  sur  le  bureau  une 
somme  de  280  1.  pour  la  paye  d’un  soldat  volontaire 
pendant  un  an. 

M.  ie  Président  a annoncé  qu’il  lui  avoit  été 
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adressé , par  la  Municipalité  de  Varennes,  cliverses* 
pièces  relatives  à”’ l’arestation  du  Roi  ; ces  pièces 
ont  élé  rènvoyées  aux  Comités  des  Rapports  et  des 
R écli er elles réunis . : rn 

r Un  Membre  , au  nom  des  Comitésd’Aliénatioix 
et  rEcclésiastiqiiéy  a lu  une  instruction^  sur  i’adju-. 
dîcatioii  et  -Teiite  des  biens  nationaux.  On  a ob- 
servé que  la  disposilioii  de  rarticle  IV  de  la  Loi 
du- 2.6  Mars  .iy.90,  ’^en  ce  qui  regarde  la  jouissancei 
des  enclos  jusqu’à  concurrence  de  six  arpens,  devèit 
s'appliquer  aux  Commiinanlés  religieT:ises  de  fem- 
Î21CS  'Comme  .aux  Commnnaiités  religieuses  d’iiom-: 
lues  ; cette  proposition  a été  décrétée  - sans  dis-^ 
enssion.  ' 


Il  a été  proposé  ensuite  plusieurs' amendement  | 
^nr  les  différens  paragraphes.  Un  Membre  a dè^’  f; 
îhàndë  que  rinstmetion  à l’articlê  de  là  subroga--'  ^ 
tion  du  coacquéreur  contînt  ces  mois  '.  sauf  les 
droits  du  coacquéreur  évincé , sdlq/  a 1 leu  5 nn* 
soconE  a proposé  qiéon  tijoutll  le  mot  c/ianoz- 
à l’article  XV  du  troisièmel  paragraphe  p 
1111  troisième  a observé  que  dans  i’ârticle  II  du  pre-  • 
jnier  paragraphe , l’on  doit  substituer  à la  place 
de  ces  mots  : poursuivis  criminellement  suivant  lat^ 
gravité  des  circonstances ^ ceux-ci  : poursuivis  cri- 
minellement, s' il  P a- lieu le  même  a encore  de- 
mandé que  dans  rarticle  ÎV  du  même  paragraphe, 
termi  nant  par  ces  mots  , ils  pourront  être  traduits 
et  lunés  en  la  haute  Cour  nationale , on  substi- 


tuât  ceux-ci  : traduits  et  jugés  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra, Le  Rapporteur  ii’ayant  point  contre- 


dit ces  diÜerens  amendemeiis  , 


rinstrucdon  a ëtd 


rëdigdeet  adoptée  dans  les  termes  suivans  (i). 

Un  Membre  a fait  un  rapport,  au  nom  du  Comité 
Militaire  , sur  les  mesures  à prendre  pour  la  dé- 
fense des  frontières,  et  a lu  un  projet  de  Décret  qui 
a été  adopté  sans  discussion  ainsi  qu’il  suit  : 


««L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  Militaire  sur  les  moyens  de  compléter 
la  défense  des  frontières  au  Nord  du  Rovaume  , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

» Ceux  des  E-égimensde  l’Armée  , y compris  les 
sept  Régimens  d’artillerie  qui  n’ont  pas  encore  reçu 
l’ordre  de  se  porter  au  complet  de  y5o  lioinmes 
par  bataillon  , et  de  170  hommes  par  escadron  , 
recevront  cet  ordre  , et  l’exécuteront  sans  délai. 

A R T.  I I. 


33  Le  nombre  des  Gardes  nationales  mises  en  ac- 
tivité par  le  Décret  du  25  du  mois  dernier , sera 
porté  à 18  mille  hommes  , dont  8 mille  sur  la 
Somme  , et  10  mille  pour  la  défense  des  frontières 
des  Ardennes  , de  la  Meuse  et  de  la  Moselle. 


(1)  Cette  lji'3tiTiclio:4  est  annexée  au  présent  Procès-yerbaL 


» Il  sera  mis  de  plus  en  activité  dans  les  Dé-. 
partemensduRliin, 8 mille  hommes  de  Gardes  na- 
tionales , qui  seront  fournis  par  les  Départemens 
du  Doubs  du  Jura,  de  laliaute-Saone  , des  Vôges, 
du  haut  et  du  bas  Rhin. 


A R T.  I V. 

» La  quantité  de  Gardes  nationales  a fournir 
par  chaque  Département  en  particulier , lui  sera 
indiquée  par  le  Minhtre  de  la  guerre  , ainsique  le 
lieu  où  ils  devront  se  porter. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à 3 heures  et 
demie. 


Signé  , ALEXANDRE  BEAUHARNOIS  , Pré- 
sident CHARLES  LAMETH,  Président]  Merle, 
Fricaüd  , Lecarlier  , Vadier  , Aügier  , Creüzé- 
la-Toucue  , Secrétaires» 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


N°.  694.  ■ 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 


Dzl  Lundi  4 Juillet  lygt.  ' 

U N des  Secrétaires  a fait:  lecture  du  Proces- 
verbal  de  la  Séance  de  ia  veille. 

Il  a été  fait  lecture  de  deux  lettres  adressées 
à M.  le  Président;  l’une  par  M.  Chapelle  , Cani- 
laine  de  troisième  classe  d’AiTillerie  ; l’autre  par 
M.  .Tau court  , Colonel  du  deuxième  Rériiuent  de 
Dragons  , et  Président  du  Directoire  du  Departe- 
îTient  de  Seine  et  Marne  , qui  envoient  leur  ser- 
ment : r Assemblée  a décrété  qu’il  en  seroit  fait 
mention  dans  le  Procès- verbal. 

M.  le  Président  a ensuite  donné  communica- 
tion d’une  lettre  de  M.  Pinclicdé  , Curé  de  Spoy  , 
District  d'Is-sur-Til  , qui  demande  qu’il  "iiti  soit 
permis  de  solder,  sur  son  traiteraenc  de  1,5,00  liy.  , 
un  Garde  Nationale  de  sa  Paroisse. 


A 


M.  le  Président  a annoncé  qn’il  venolt  de  rece- 
Toir  le- serment  de  MM.  le  Clerc  de  Buffon  | 
riiii  Maréclial-de-Camp  , et  l’autre  Colonel  d’in- 
fanterie ; celui  de  M.  d’Alblgnac  , Maréclial-de- 
Camp  J Commandant  de  la  neuvième  divison  ^ 
celui  de  M.  Dtival  ^ Commandant  de  la  Citadell© 
de  Mon  treiiii  sur-mer  3 celui  de  M.  Dayme,  Mare- 
clial-de-Camp  , Commandant  de  la  Garde  Natio-’ 

nale  d’Annonay  celui  de  M.  Slielson , Aide-de- 
Camp  de  MvLukner.  - 

L’Assemblée  :a-décrété  qu’il  en  seroit  fait  men- 
tiori  dans  de.’ Procès-verbal. 

ïl  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  de  la  Muni- 
cipalité de  iVienne  , contenant  riioramage  de  sa 
leconnoissance  à l’occasion  des  Décrets  relatifs 
aux  derniers  éYenemens  y et  l’assurance  du  zèle 
de  la  Garde  Nationale. 

Un  Membre  a représenté  que  les  Officiers  du 
Léyimcnt-  Royal  - Comtois  condamnés  par  un 
Conseil  dei Guerre  en  lyyS  ^ dont  l’affaire  a été 
rapportée  à F Assemblée  , et  ajournée::;  par  elle  , 
désirent  d’autant  plus  viveméat  une  decision  de 
FAssemblé©  ^ que.  faisant  cesser  l’inoertitiide  de 
le  ur  sort , elle  les  mettra  à même  de  prouver  leur 
patriotisPi^'Vidt-  d ’ offrir dans  leS''  cireonstances 
présenteS',j;l@nrs-services  A l’Etat. 

L’Assemblée  a décrété  que  l’affaire ' de s*' Offi- 


ciers Royal-Comtois  seroit  à l’ordre  du  jour  de 
Jeudi  prdcliain '711111^^^  , . ^ 
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Un  Membre , au  nom  des  Comités  de  Consti- 
tutif r et  de  Division  du  Royaume  présenté 
un  {rejet  de  Décret,  qui  a été  adopté;  en  ces 
terme  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
Le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , décrète  ce 
qui  suit  : ; 

» Il  sera  nommé  quatre  Suppléans  au  Tribunal 
ie  Commerce  établi  dans  la  Ville  de  Saint-Quentin, 
Lesquels  seront  insfealiés  et  prêteront  serment  dans 
[a  forme  presciite  par  la  Loi  de  l’organisation  ju- 
liciaire. 

» Les  limites  de  celui  établi  à Orbe c seront  dé- 
erminees  par  rAssembJée  Nationale  , sur  fàTis 
lu  .Directoire  de  l’Administradon  du  CalYados  , 
[ui  prendra  celui  du  Dlstiict  dé  Lisieikk.  t 

is>  La  Paroisse  de  S.  Aignan  fait  païLe  du  Dé- 
>artement  de  la  Nièvre  , et  celle  de  S.  Uéger-du- 
' ourdie  dépend  de  celui  de  la  Côte- d’Orr 

>3  Le  village  de  la  Madeleine  est  distrait  du  Dé- 
partement de  la  Nièvre  et  de  la  Paroisse  de  la 
'elle  , pour  être  réuui  à celle  de  Lire  et  au  Dé- 
, artement  clu  Cher,.^  ^ r-:  . >15?  u . ; i - 

La  Cpuirnune  de  Lut^elliaûssen  et  Net;^élîbacîi^ 
lit  partie  du  DépajtéUient  du  baut-Rliin  , DisMct 
e Strasbourg;  3?.  m eèidmesBi-  'J 

, . ' 3x::o:::  i;.  .-nfîoDdBvoH 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  jd’Emplaae- 

A a 


- ( 4 ) ^ 

xnerit  , a proposé  deux  projets  de  Décrets  , qui 
oiu  éto  adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , oiale  rapport  de  son 
Coîiiifé  d’Ernplacement  , déciète  que  la  portion 
du  Décret  du  i3  MaiA  dernier  , relative  à ia  con- 
servation  de  la  Aîaison  des  codevaiU  Reco'ers  de 
Royan  , pour  en  faire  un  Hôpital  de  la  Marine , 
sera  regardée  comme  non-aveniiej  en  conséquence^ 
confirme  radjudication  qui  en  a été  faite  par  le 
District  de  Alarennes  au  sieur  Boisseau  , le  so 
Février  précédent  >5. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
ses  Comités  d’Aliénation  , Ecclésiastique  et  d Em 
placement  , réunis  , décrète  que  le  Séminaire  dio- 
césain , Département  de  l’Ain  , sera  placé  , du 
consentement  des  Rciigieitsés  de  la  Visitation  dô 
Bellay,  dans  ia  Maison  f|u  elles  occupent  actuelle-: 
inenff  que  ces  Religieuses  seront  en  consé- 
quence , aussi  de  leur  consentement  ,étransféréc5 

dans  le  Couvent  Res  Capucins  deda  meme  Villej 
à l’effet  de  quoi  il  sera  dressé  un  devis  estimatii 
des  ouvrages  et  arrangemèiis  intéfienrs  a faire, 
soit  pour  l’établissement  dn  Séminaire  dans  L 
.Maison  de'la  Visitation  , soit  pour  celui  des  ReU 
gieuses  dans  celle  dés  Capucins /"pour  êtré  ensuite 
procédé  à l’adjudication  au  rabais  desdits  ouvrages 
et  le  montant  de  radjudicutibii  payé  par  le  Rece 
veur  du  Distrie c ».  - 


l 
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Un  Membre  a observé  que- les  Visitan.^înes  de 
Bellay  , en  cousentant  à quitter  leur  Maison 
pour  occuper  celle  des  Capi  ciiis  , qui  est  beau- 
coup nioliis  commode  , avoieiit  douiié  des  preuves 
de  patriüt’sme  , dont  il  serolt  juste  que  l’Assem- 
blée  leur  témoignât  sa  sa  ‘slaction. 

Sur  cette  proposition  , TAsseinblée  Nationale 
a décrété  que  son  Président  écriroit  aux  Visitan- 
dines  de  Bellay  , pour  leur  témoigner  la  satisbic- 
t io  n de  V A.  ss  e n d jl  é e . 

Ün  Mem  l'.re  a proposé  de  décréter  que  les  lettres 
adressées  à M.  le  Président  par  des  Membres  de 
P Assemblée  , avec  déclaration  qu’ils  entendent 
s’abstenir  d’assister  à ses  Séances/,  et  qui  ne  con- 
tit  n Iroient  point  une  dém^sloît  pure  et  simple  , ne 
fussent  point  lues  a l’Assemblée. 

L’Assemblée  Nationale  a adopté  cette  propo- 
sition. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  (l’Aliénation, 

\ ji 

a proposé  un  projet  de  Décret , qui  a été  adopté 
ainsi  qu’il  suit  : ^ * 

cc  L’Assembiée  NAXio^^Ai.y,  ouïdie  rapport  de 
ssn  Comité  d’Aliéiiation-,  elécrèta  que  la  Miiriici- 
lité  de  la  ville  de  Lqulian^.,  Département  de  Saône 
et  Loire,  qst  anto-iùsée  Avendre  , oip  eniplpyer  aux 
bâiimens  destinés  à.  louer  le  Tribunal  et  leà  Cori  s 

- " O . - J J,..-  ^ . ; i .J  ^ ‘ ' 

adiiiinistratifs  j;  l’Hospicej^ci-devaJiy  par  les 

Cordeliers  , et  dont  il  leur  avoit.été  T>eimiS.  de 

' AS 
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disposer  par  Lettres-patentes  du  mois  de  Mars 

F II  a été  fait  lecture  d’ti^ne  lettre  du  Directoire 
du  Département 'du  Gard  , . qui  réitère  l’assurance 
du  dénouement  absolu  à la  Constitution  , et  an- 
nonce que  sa  conduite  sera  ferme  , comme  son 
patriotisme  est  pur. 

On  a repris  le  rapport  sur  les  Etats-Majors  des 
Places  : après  une  légère  discussion  , les  articles 
suxvàns  ont  été  décrétés. 


.q;X-  ' 


T I T R E ;v  r 


AdmînVstratioîi  des  drÊdMàas  militaïfêà. 


A B T I c n E 


aï 


M I E R. 


C i < . ; 

' tï' « Les  ' fonds'  destinés  'à-  l’’ad|mèntadibn y à l’en-  i 
tretien  et-  réparations  idéi-^ki'fî(^tfons  , ainsi 
que  dés  bâfoîîéns  et  ëtablia^iftèéÿ  ïmtitàaî^é^ueL 
conqueS:  xiâns  les’ Places  de^^iiërréy  -pdât^s-mili-,. 
taires-'i  et- garnisons  de  -Pi-iitéGeWyèeMntfoorena- . 
vant  fdfirniè^eh  entier -paf^la^partie  du  Trésor  pu-, 
blic'  affectée '"am  De  pa-FLëlliènt la-' -Guerre  y eti 

conséquence , les  Dépaft^iif^is  et  les  Villes  seront, 
décliargés  de  toute  imposition  ou  contributioîi 
particulière  relative  à cot  objet 

A R T.  I L 


» Le  Ministre  de  la  Guerre  répartira  entre  les 
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difféi entes  Places  , postes  militaires  , et  garnisons 
de  Tintérieur  , selon  leur  classe  et  selon  leurs 
besoins  , les  fonds  accordés  au  département  de 
la  Guerre  pour  les  trayæux  militaires.  . 

Art.  I Ï I, 

» Tous  les  travaux  de  construction  , entretien 
ou  réparation  des  fortifications  , bâtimens  et  éta- 
blissemens  militaires  quelconques  , et  de  tout  c@ 
qui  en  dépend  , seront  faits  par  entreprise  d’après 
une  adjudication  au  rabais  : cette  adjudication  ne 
sera  jamais  passée  en  masse  , mais  elle  compren- 
dra le  détail  des  prix  affectés  à chaque  nature 
d’ouvrage  et  de  matériaux  qui  seront  employés. 

.A  RT.  I V.,  ■ ^ 

5>  Lorsqu’il  s’agira  de  passer  Ip  marché  pour 
des  travaux  militaires  , le  Ministre  adressera  au 
Commissaire  des  Guerres  , Tordre  de  procède]? 
à Tadjudicationy  6^3,t  par  apperçp  des  tra- 

vaux à exécuter  pendant  la  durée  du  marché  3 
3^.  les  devis  et  conditions  qui  auront  été  fournis 
par  les  Agens  milifaires  préposés  à cet  effet. 

■ ' ^ ""  A'  R-'T*.  ■ V. 

>>  Suivant  que  les  travaux  , objet  du  marché  ^ 
intéresseront  toute  l’étendue  d’un  Département , 
ou  seulement  celle  d’un  District  ^ Ou  enfin,  qu’ils 
se  borneront  à l’étendue  d’une  Municip alité  , le 

A 4 


\ . 
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Commissaire  des  Guerres  informera  le  Directoire 
du  Departement  , ou  celui  du  District  , ou  les 
Ofïiciers  municipaux  , des  ordres  qu’il  aura  fcçus, 
et  les  requerra  de  procéder  , dans  un  délai  dont 
ils  conviendront  , à l’ajudication  du  marché. 

A n T.  V I. 

» D’après  Fépoque  couYenue  entre  les  Corps 
adminisiratifs  et  le  Commissaire  des  Guerres  , 
celui -ci  fera  poser  clans  la  Place  et  dans  les  lieux 
circon voisins  des  affiches  signées  de  lui , et  indi- 
catives de  Pobjet  , de  la  durée  , du  devis  et  des 
conditions  du  marche  , ainsi  que  du  jour  et  du 
lieu  où  il  sera  passé  , de  manière  à ce  que  les 
particuliers  puissent  être  informés  à temps  , et  se 
xneitre  en  état  de  concourir  à radjudication  qui 
sera  faite. 

A s T.  V î L 

35  Le  Commissaire  des  Guerres  sera  tenu  de  don- 
ner à ceux  qui  se  présenteront  à cet  effets  con-i 
noissance  des  devis  et  conditions  du  marché  ,,  et. 
tous  autres  renseignemens  c|ui  dépendront  de  lùi. 
On  pourra  , pour  se  procurer  les  mêmes  indica- 
tions , s’adresser  au  Secrétariat  du  Département^ 
ou  du  District  , ou  de  la  Municipalité, 

A r.  T.  V I I I. 

>3  Le  jo(jr  fixé  pour  l’adjudication  , les  Mem- 
bres du  Directoire  du  Département  ^ ou  de  celui 
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du  District,  ou  de  la  Municipalité  , conformément 
à l’article  V ci-dessus  , se  rendront , ainsi  que  le 
Commissaire  des  Guerres  , au  lieu  d assemblée  de 
celui  desdits  Corps  administratifs  par- devant  le- 
quel devra  se  passer  le  marché  5 et  là  , en  leur 
présence  et  celle  des  Agens  militaires  préposés  a 
cet  effet  par  le  Ministre  de  la  Guerre  , 1 adjudi- 
cation sera  faite  parle  Commissaire  des  Guerres  , 
au  rabais  , publiquement  , et  passée  a celui  qui 
fera  les  meilleures  conditions  , avec  les  forma- 
lités qui  seront  prescrites  f et,  en  attendant,  celles 
usitées  jusqu’à  c@  jour  continueront  d’avoir  lieu. 


- -J  : • 


_U 


A B.  Te  ï X* 


>>  Nul  ne  pourra  être  déclaré  Adjudicataire  du 
marché , que^préalaldementll  h’ait  justifié  de  sa 
solvabilité  , GU  donné  caution  suffisante* 

- 'T’rr- 

‘A  K T.VX. 

M Tous  les , frais  dépendans  de  l’adjudication 
seront  bornes  am:,  frais  de  publication  et  d’af- 
fiches , et  seromt  supportés  par  l’adjudicataire. 


A 


R T. 


X I. 


* - 

» Les  différens  ouvrages  à exécuter  par  les  en- 
trepreneurs  adjudicataires  seront  surveillés  dans 
tous  leurs  détails  par  les  Agens  militaires  , qui 
en  feront  les  toisés  particuliers , eîi  présence  des- 
dits Entrepreneurs  ou  de  leurs  Commis  avoués. 
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à mesure  des  progrès  desdits  ouvrages. .Ces  toisés 
particuliers  seront  signés  par  les  Entrepreneurs 
ou  par  leurs  Commis  avoués  , et  certifiés  par 
les  Agens  militaires  chargés  de  la  direction  des 
travaux. 

A R T.  X I î. 

>5  Chaque  année  , au  terme  des  travaux  , leS" 
toisés  partiels  seront  réunis  en  un  seul  toisé 
général  , en  présence  de  l’Entrepreneur , par  les 
Agens  militaires  qui  auront  surveillé  et  dirigé  tous 
les  détails  des  travaux.  Ce  toisé  sera  signé  par 
EEntrepreneur  ^ certifié  par  lesdits  Agens  , et  vise 
par  ceux  d’entre  eux  qui  auront  inspecté  les 
travaux. 

A R T.  X I I I. 

35  Le  toisé  général , certifié  et  visé  ainsi  qu’il  a 
été  dit  dans  l’article  précédent , sera  remis  au 
Commissaire  des  Guerres  , pour  être  arrêté  par 
lui  , après  en  avoir  vérifié  les  calculs.  Ledit 
toisé  sera  ensuite  soumis  au  visa  de  celui  des 
Corps  administratifs  par-devant  j,  lequel  aura  été 
passé  le  marché. 

A K T".  X I V. 

*35  î,es  parfaits  paiemens  des  travaux  militaires 
exécutés  par  les  Entrepreneurs  , ne  leur  seront 
dus , et  ne  pourront  être  ordonnés  à leur  profit 
par  le  Ministre  de  la  Guerre  ^ que  préalablement; 


( lî  ) 

les  formalités  prescrites  par  les  articles  XI  , Xll 
et  Xliî  li’ayent  été  rempües.  Lesdits  paiemens  ne 
seront  exigibles  par  les  Enii eprenenrs  que  trois 
mois  après  la  confection  du  toisé  généraL 

A R T,  XV* 

5:>  Pourront  néanmôins  lesdlts  Entrepreneurs,  à 
mesure  de  ravancement  des  ouvrages  , recevoir , 
sur  les  certificats  des  Agens  militaires  , et  d’après 
les  ordres  du  Ministre  de  la  Guerre,  des  à« 
comptes  portionnés  à la  proportion  de  travail 
exécutée  , et  ce,  jusqu’à  la  concurrence  des  trois 
quarts  des  travaux  entrepris. 

Art.  X V L 

35  Les  marchés  qui  seront  passés  après  la  pu^ 
blicatioii  du  présent  Décret,  ne  seront  plus  sujets 
a la  retenue  de  4 deniers  pour  livre  ; quant  à ceux 
antérieurs  à ladite  époque,  et  qui  sont  grevés  d@ 
cette  clause , lis  resteront  chargés  de  ladite  rete- 
nue , dont  le  montant  sera  déduit  de  celui  du 
toisé  généraL 

Art.  X V I L 

55  Les  travaux  militaires  des  garnisons  de  Pin- 
térieur  ne  pouvant  être  soumis  à la  surveillance 
des  Agens  militaires , d’une  manière  aussi  exacte 
et  aussi  constante  que  dans  les  Places  de  guerre 

et  Postes  militaires  , le  Roi  nommera  et  insti- 
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tuera  clans  chaque  garnison  de  l’intérieur  un 
cofiservateiir  charge  de  yeiller  à Tentretien  jour- 
rjaiier  des  bâtimens  militaires  , aux  réparations 
de  détail  , et  qui  sera  tenu  d’en  rendre  compte 
aux  Agens  militaires  désignés  à cet  effet.  Ces 
conservateurs  seront  amovibles  à la  volonté  du 
Roi. 

A R t.  X V,  ï î L 

i 

33  Les  conservateurs  des  bâtimens  militaires 
seront  logés  , autant  c|ue  faire  se  pourra  , dans  ’ 
les  bâtimens  confiés  à leurs  soins,  et  sur. les 
fonds  destinés  à l’entretien  des  étabiissemens  mi- 
litaires ; il  leur  sera  accordé  un  traitement  an- 
nuel , proportionné  à l’étendue  des  objets  dont 
ils  seront  chargés,  mais  qui  ne  pourra  jamais 
excéder  3oo  livres. 

A R T.  X I X. 

K 

' i 

^ Dans  les  garnisons  habituelles  de  l’intérieur 
les  places  de  Secrétaire -Ecrivain  ne  seront  point 
incompatibles  ,avec  celle  de  conservateur  des  bâ- 
îimens  militaires  j maïs  lorsqu’elles  seront  réu- 
nies , celui  qui  en  sera  revêtu  n’emportera  pas 
nécessairement  la  totalité  du  traitement  affecté 
à chacune  d’elles;  il  pourra  même  n’avoir,  pour 
les  deux  , qu©  le  traitement  affecté  à la  place 
dû  Secrétaire  - Ecrivain. 


K 13) 

Art.  X Xj 


5!.  Les  Agens  militaires  charges,  sur  les  frontières, 
de  la  direction  des  travaux  militaires  , étendront 
leur  surveillance  sur  les  etablissemens  de  i in- 
térieur , d’après  les  ordres  qu’ils  en  recevront  du 
Ministre  de  la  Guerre.  Ils  indiqueront  les  prin- 
cipales réparations  , dresseront  les  devis  des  mar- 
chés , les  états  de  dépense , et  tiendront  la  main 
à tout  ce  qui  peut  contribuer  à la  conservation 
desdits bâtimens  et  établissemens militaires,  comme 
pour  ceux  des  Places  de  guerre.  Lorsque  les 
Agens  militaires  ne  seront  employés  dans  les  gar- 
nisons de  l’intérieur  que  momentanément  , et 
pour  constater  l’état  des  bâtimens  militaires  , il 
leur  sera  tenu  compte , sur  les  fonds  d@  la  guerre , 
des  frais  de  leur  déplacement. 

Art.  XXL 


3>  Les  Entrepreneurs  des  travaux  militaires  se- 
ront tenus  de  se  conformer  , pour  leur  exécution, 
nom  seulement  aux  conditions  des  devis  @t  mar» 
chés,  mais  encore  aux  mesures  , aux  formes  , aux 
distributions  et  emplacemens  d’atteliers  , aux  dé- 
pôts de  matériaux  , et  autres  dispositions  qui  leur 
seront  prescrites  par  les.  Agens  militaires  chargés 
de  la  direction  des  travaux.  Lesdits  Entrepreneurs 
et  leurs  Préposés  seront  également  tenus  à 1 Or 


A 


/ 


béissance  en'vers  les  Agens  mîlîtaires  , (ians  tout 
ce  qui  concernera  rexécution  desdits  travaux:, 

A R T,  X X I L 

Tous  particuliers,  non  Militaires,  employés 
aux  travaux  militaires  , seront  , en  cette  qualité  , 
et  pour  tout  ce  (jui  concernera  rexécutioii  de  ces 
travaux  , soumis  graduelleinerit  à i’obeissaiice  en? 
vers  les  Oliicieiset  antres  Préposés  chargés  de  sur« 
veiller  et  de  diriger  lesdits  travaux  ; sauf,  en 
cas  de  prétentions  pécuniaires  , ou  de  tout  autre 
plainte  qu'ils  aurolent  à faire  valoir  à la  charge 
les  uns  des  autres  , à se  pourvoir  par- devant  les 
Tribunaux  ci  vils  , supposé  qu’après  eu  avoir  référé 
à l’Agent  miiiiaire  chargé  de  la  coiiduhe  des  tra^ 
vaux,  celui-ci  n’ait  pas  pu  les  concilier  ou  les 
appaiser. 

Art.  X X I I î. 

53  Les  particuliers , non  Militaires  , employés 
aux  travaux  militaires  , seront,  en  cette  qualité, 
soumis  à la  police  des  Agens  militaires  chargés 
de  la  direction  des  travaux,  et,  en  cas  d’arres? 
tation  d’aucuns  d’eux,  ils  seront  remis  aux  TrL 
banaux  civils. 

' A R T,  X X I V. 

Lorsque  des  travaux  indispensables  exigeront 
îâ  plus  grande  célérité,  après  que  les  troupes  en 


( ) 

garnison  auront  fourni  toutes  les  ressources 
qu’on  eti  peut  attendre  , les  Corps  administratifs  , 
d’après  la  réquisition  des  Agens  inillmires  , seront 
tenus  d’employer  tous  les  moyens  légalement 
praticables  , qui  seront  en  leur  pouvoir  , ^ pour 
procurer  le  supplément  d’ouvriers  nécessaires  à 
l’exécution  des  travaux.  Dans  ce  cas,  le  salaire 
desdits  ouvriers  sera  fixé  par  les  Corps  admi- 
nistratifs. 

Art.  XXV. 

>5  Dans  les  cas  de  travaux  pressés  , les  Agens- 
militaires  cba.rgés  de  leur  direction  , pourront  ne 
point  les  interrompre  les  jours  de  Dimanclie  et 

de  Fêtes  cliommées. 

Art.  XXVI. 

Les  Ouvriers  employés  aux  tra.vaux  militaires 
seront  payés  par  les  Entrepreneurs  , au  plus  tard 
toutes  les  trois  semaines  , d’après  les  toisés  par- 
ticuliers des  ouvrages^  et  toutes  les  semaines 
pour  le  nombre  des  journées  de  travail.  Il 
pourra  être  fait  aucune  retenue  sur  les  salaiies, 
si  ce  n’est  pour  les  Soldats-Ouvriers , celle  ne- 
^cessaire  pour  payer  leur  service  de  garnison  et 
leur  habillement  de  travail  , s’ils  n y ont  pas  sa- 
tisfait ; l’Assemblée  Nationale  n’entendant  point 
d’ailleurs  déroger  aux  Lois  concernant  les  actions 
et  oppositions  des  créanciers  envers  leurs  dé- 
biteurs. 


(i6) 

A K T.  X X V I L V 

>2»  Lorsque  les  trayaux  des  fortifications  ^ on  ? 
tons  autres  objets  de  service  militaire  j,  exigeront,  )’ 
soit  ^rinterruption  momentanée  des  communica-  ^ 
tions  publiques , soit  quelques  manœuvres  d’eaux  % 
extraordinaires  , ou  toute  autre  disposition  non-  * 
usitée  qui  intéressera  les  Habitans  ^ les  Agens 
militaires  ne  pourront  les  ordonner  qu’après  en 
avoir  prévenu  la  Municipalité  , et  pris  avec  elle 
\ les  mesures  convenables  pour  €|ue  le  service  pu»  - 
, blic  n’en  reçoive  aucun  dommage.  1 

SUITE  DU  TITRE  VI. 

S 

Comité  des  Fortifications . 

■ - . A R T î C L 1’  P R E M î I R.  ' 

s 

>>  Attendu  rimportance  des  travaux  des  fortifi-  ; 
cations^  et  la  nécessité  d’employer  les  fonds  qui 
leur  sont  destinés  de  manière  à concilier  l’éco-  " 
îiomie  des  deniers  de  FEtat  avec  Fiiitérêt  de  sa 

,w 

défense  ^ il  sera  formé  un  Comité  des  Fortifîca»  i 
tions  ^ lequel  s’assemblera  tous  les  ans  près  du 
Ministre  de  la  Guerre  , dans  Fintervalle  du  pre- 
mier Janvier  au  premier  Avril  3 en  sorte  que  tous  , 
les  objets  dont  il  devra  s’occuper  soient  terminéi 
à cetfc  dernière  époqiie« 


I 
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Art.  il 


» Ce  Comké  , formé  tl’Officlers  du  Génie  dé- 
siPTiés  et  appelés  p^^^  IMiiiistre  de  la  Gueiie  ^ 
sera  toujours  composé  de  deux  Inspecteurs-geiie- 
raux  et  de  trois  Directeurs  des  Fortificalions  , 
auxquels  pourront  être  adjoints  tels  Oliiciors- 
génjéfmix  ^ supérieurs  j ou  autres  du  Coips  du 
Génie  y que  le  ]\dinistre  jugera  necessaiiei»*  Il  seia 
toujours  présidé  par  le  plus  ancien  des  Inspecteurs 
appelés. 

Art.  I I ï. 

>»  Le  Président  du  Comité  prendra  les  ordres 
du  Ministre  sur  tous  les  objets  à proposer  à la 
délibération  des  Membres , et  ces  objets  pourront 
être  les  projets  généraux  et  particuliers  de^  dif- 
férentes Places  de  guerre  du  Loyaume  , la  répa- 
ration des  fonds  qui  leur  seront  affectés  , Pins- 
truction  de  FÉcole  du  Génie , les  progrès  et  la 
perfection  des  différentes  branches  de  Fart  des 
forliiications  , ou  tels  autres  objets  de  théorie  ou 
de  pratique  mililaire  que  le  Ministre  jugera  à 
propos  de  donner  à discuter  au  Comité. 

Art.  IV. 

>>  Le  résultat  motivé  dos  délibérations  du  Co- 
mité sera  remis  au  Ministre  par  le  Président  dn 
Comité  , et  chacun  de  ses  Membres  sera  libre  de 
joindre  à ce  résultat  les  motifs  de  son  opinion 
N®.  694.  A 9 
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particulière  , dans  le  cas  où  elle  seroit  contraire 
à la  majorité. 

A R T.  V. 

33  Lorsque  le  Comité  discutera  des  questions 
qui  embrasseront  le  système  général  de  la  dé- 
fense d’une  ou  de  plusieurs  parties  des  frontières, 
le  Ministre  pourra , s’il  le  croit  utile , lui  ad- 
joindre des  Omciers- généraux , supérieurs  ou 
particuliers  de  la  ligne,  en  tel  nombre  qu’ii  le 
croira  coiiyeiiable. 

•Art.  VL 

Pour  faciliter  les  opérations  de  ce  Comité  , et 
lui  donner  le  degré  d’utilité  dont  il  peut  être 
susceptible  , il  s‘era  formé  un  dépôt  de  tous  les 
mémoires,  plans,  cartes,  et  autres  objets  pro- 
venans  des  travaux  du  Corps  élu  Génie  , relatifs 
aux  Places  de  guerre  et  établissemens  militaires, 
ou  à la  défense  des  frontières.  Ce  dépôt,  sous  le 
nom  d’ Archives  des  for tifi cations  , sera  dirigé  par 
un  Lieutenant-Colonel  du  Corps  du  Génie,  sous 
le  nom  de  Directeur,  lequel,  secondé  d’un  ou  de 
deux  Officiers  au  plus  du  même  Corps  , surveil- 
lera les  objets  confiés  à sa  garde  , classera  les 
papiers  et  les  dessins.  Cet  Officier  et  ses  Adjoints 
seront  aussi  cliargés  de  la  conservation  et  de 
l’entretien  des  plans  en  relief , et  le  Ministre  de 
4a  Guerre  proposera  le  supplément  d’appointe- 
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mens  qu’il  croira  nécessaire  de  lenr  accorder 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  aind  que 
l'organisation  et  la  dépense  de  ce  depot. 

O 


A R T. 


V I I. 


.5  Les  Officiers  du  Génie  attachés  anx  Archives 
des  fortifications  seront  nommés  par  le  Roi,  aino- 
viüles  à se.  volonté  , et  ne  pourront  continuer  à 
être  employés  an.x  fonctions  qui  leur  sont  as- 
signées par  Varlicle  TI  précédent , lorsqu’ils  pas- 
seront à un  gretie  supérieur  a.  celai  doüi.  iiS  SwUt 

rGVfcLLÎi  . 

Un  Membre  a proposé  un  article  additionnel 
ainsi  conen  : 

cc  Seront  compris  dans  les  dispositions  de  l'arti- 
cle XIII  titre  II  ! les  Officiers  et  Gendarmes  de  la 
ci  devant  Gendarmerie  , retirés  à Lunéville  , cv 
auxquels  il  a été  accordé  des  logemens  et  ucLcn- 
siles  a Lunéville  , lors  de  la  suppression  Je  k 
Gendarraerie  , par  l’article  XLLv  de  1 Oraonnetn^e 
de  réforme  de  la  Gendarmerie  dn  a Mars  1788  ^ 
lesquels  Cfticiers  et  Gendarmes  conserve: ont , leui 
vie  durant  , dans  ladite  A iiie  , tes  lôgei.ien.>  et 
ustensiles  cpai  leur  ont  été  accordes  a cette  épo- 
que » . 


Cet  article  a été  renvoyé  au  Coinité  riiiitaire. 

Un  Membre  a annoncé  que  Vendredi  prochain 
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il  S6roit  bniÎG  pour  îiuit  millions  ci*A.ssignîits  , Gt 
cju  on  en  aiiroit  brûlé  davantage  si  les  circonstan- 
ces n avoient  pas  fait  croire  à plusieurs  Districts 
qn  il  étoit  prudent  de  différer  les  envois. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Conseil-cré- 
néral  de  la  Commune  de  Romans  , qui  exprime 
son  attachement  à la  Constitution  , sa  soumission 
aux  Décrets  de  l’Assemblée  ÎS'ationale  , et  d’une 
^Adresse  des  v^itoyens  actifs  ciu  Canton  de  Cnarpey, 
District  de  \ aience  ^ Département  de  la  Drôme  ^ 
reunio  en  A-osemblee  primaire  y qui  expriment 
leur  reconnoissance  à l’Assemblée  , dont  les  tra- 
vaux doivent  assurer  leur  bonheur. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Conseil- gé- 
néral de  la  Commune  de  Strasbourg  , qui  an- 
nonce que  l’événement  qui  vient  de  le  surprendre 
a donné  un  nouvel  essor  au  patriotisme  des  Ci- 
toyens de  cette  Ville  , qui  n’attendent  que  le  mo- 
ment de  voler  sur  les  bords  du  Rhin  pour  com- 
battre , et  les  traîtres  qui  errent  sur  la  rive  oppo- 
sée , et  les  soldats  des  despotes  qui  oseroient  me- 
nacer la  liberté. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  central  de 
Liquidation,  a présenté  une  suite  d’articles  sur  la 
comptabilité  , qui  ont  été  décrétés  ainsi  qu’il 
suit  : 


( 
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titre  premier. 

De  la  suppression  des  Chambres  des  Comptes: 

Article  premier. 

«c  A coiTipter  du  jour  de  la  publication  et  de  la 
notification  du  présent  Decret  aux  Cliambies  des 
Comptes  du  Royaume , supprimées  par  le  Décret 
du  2 Septembre  1790  , elles  cesseront  toutes  fonc- 

lions. 

Art.  il 

» A compter  du  même  jour  , les  offices  de  Pro- 
cureurs postulans  , et  les  autres  offices  ministe- 
riels près  lesdites  Chambres  des  Comptes  , seront 

Éupprimés. 

A R T.  I I I. 

35  Aussitôt  que  le  présent  Décret  sera  parvenu 
aux  Directoires  de  Départemens  , ils  le  feront 
notifier  aux  Chambres  des  Comptes  situées 
dans  rétendue  de  leur  Département  ^ et  dans  le 
jour  , les  Directoires  des  Départemens  feront  pro- 
céder par  deux  de  leurs  INTembres , assistes  du  Pro- 
cureur-Gén  éral-Synciic  du  Departement , a 1 appo- 
sition des  scellés  sur  les  Greffes  , Dépôts  et  Archi- 
ves desdites  Chambres  des  Comptes  , ainsi  que  sur 
leur  mobilier. 

Art.  1 \ . 

33  Lesdits  Commissaires^  lors  de  l’apposition  des 
K®.  694  A il 
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scellés , se  feront  représenter  et  remettre  tons  le3 
comptes  non  encore  définitivement  jugés , apurés 
ou  corrigés  , qui  se  trouveront  exister  dans  les 
Greffes  , ainsi  que  les  pièces  à Tappui  ; ils  en 
dresseront  un  bref  état , dont  un  double  sera  déli- 
vré aux  Greffiers  pour  leur  décliarge  desdits 
comptes  et  pièces. 

Art,  V. 

35  Ils  se  feront  représenter  les  registres  aux 
distributions  des  comptes  , et  remettre  ceux  des- 
dits registres  sur  lesquels  il  se  trouvera  des  arti- 
cles non  encore  déchargés. 

Art.  VI. 

33  Les  Officiers  qui  se  sont  chargés  sur  les  re- 
gistres , des  comptes  et  pièces  à Fappui  , seront 
tenus  de  remettre  lesdits  comptes  et  pièces  au  Di- 
rectoire du  Département  en  dedans  quinzaine  , 
à compter  de  la  notification  ; après  laquelle  quin- 
zaine , faute  par  eux  d’avoir  remis  lesdits  comptes 
et  pièces  , les  intérêts  de  leur  finance  cesseront 
de  plein  droit  ; et , après  une  seconde  quinzaine  , 
ils  seront  en  outre  condamnés  à une  amende  de 
3go  liv,  , laquelle  sera  ensuite  au2;mentée  de  loL 
par  chaque  jour  de  retard. 

A R Ti  V I î, 

» Les  Directoires  des  Departexnens  feront  par-? 
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venir  sans  délai  an  Bureau  de  comptaLîlité , qui 
sera  ci-après  établi , les  comptes  et  pièces  à l’ap- 
pui , qu’ils  auront  retirés  , soit  des  Greffes  , soit 
des  mains  des  Conseillers-Rapporteurs. 

Art.  VIII. 

55  L’Assemblée  Nationale  pourroira  à la  levée  de 
scellés , à l’inventaire  ef  conservation  des  pièces 
reposantes  aux  Greifes , Dépôts  et  Arclûves  des 
Chambres  des  Comptes  supprimées. 

.A.  B-  T»  I » 

55  II  sera  pouryu  incessamment  an  rembourse- 
ment des  offices  supprimés  par  le  présent  Décret , 
et  ce,  sniyant  les  formes  et  les  principes  décié- 
tés  par  l’Assemblée  Nationale  concernant  la  li- 
quidation et  le  remboursement  des  offices  de  ju- 
dicature  et  ministériels  ». 

Après  avoir  lu  le  titre  second  le  Rapporteur 
a observé  qu’il  falloir  distinguer  , dans  ce  t:tre  , 
les  principes  qui  forment  la  base  des  differens  ar- 
ticles dont  est  composé  , et  les  dispositions  re- 
glementaires qui’  forment  la  plus  grande  partie  de 
ces  articles.  La  base  première  est  la  proposition 
suivante  : ^ Est-ce  au  Corps  législatif  à voir  et 
apurer  , par  lui-même  , les  comptes  des  finances 
de  la  Nation , ou  l’Assemblée  Nationale  peut-elle 
déléguer  ce  pouvoir  » ? Le  Rapporteur  à demande 
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que  la  discussion  s’ouvrît  d’abord  sur  cette  pTO-i^ 
position  5 et  la  discussion  ayant  eu  lieu  , la  propo- 
sition mise  aux  voix  , l’Assemblée  Nationale  a dé" 
crête  que  le  Corps  législatif  verroit  et  apureroit, 
par  lui-même  , déiinitivement , les  comptes  des 
finances  de  la  Nation. 

Un  Membre  du  Comité  Diplomatique  a donné 
communication  d’une  lettre  de  l’Ambassadeur 
d’Espagne  , au  Ministre  des  affaires  étrangères  , 
relati^^e  aux  dépêches  reçues , la  veille  , du  Départe- 
ment des  Basses-Pyrénées  : l’Assemblée  a décrété 
que  cette  lettre  seroit  imprimée  et  insérée  danâ 
son  Procès-verbal. 

• < 

Suit  la  teneur  de  ladite  lettre  : ‘ 

<c  M O N s î E tr  R , 

* ^ 

» Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  votre  Excel- 
lence , dans  laquelle  elle  m’apprend  que  le  Direc- 
toire du  Département  des  Basses-Pyrénées  , réuni 
au  Directoire  du  District  et  à la  Municipalité  de 
Pau  , viennent  d’annoncer  l’entrée  des  Troupes 
Espagnoles  en  France  par  trois  différentes  gorges 
de  montagne.  Cette  nouvelle  ne  peut  être  l’effet 
que  de  quelque  méprise  exagérée.  Vous  savez  , 
M.  le  Comte  , que  dans  nos  frontières  , ainsi  que 
dans  celles  qui  nous  séparent  du  Royaume  de  Por- 
tugal il  y a souvent  des  incursions  réciproques 
qui  occasionnent  des  'coups  de  fusils  entre  les 
contrebandiers  des  deux  Royaumes  : c’est  sans 
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doute  un  évëuemenî;  cle  cette  espèce  qui,  dans  les 
circonstances  actuelles , aura  donné  lieu  à un  pa- 
reil bruit,  ne  se  trouvant  sur  la  frontière  que  les 
troupes  absolument  nécessaires  pour  le  cordon 
dont  j’ai  eu  riionneiir  de  vous  faire  part. 

Votre  Excellence  , qui  connoit  le  caractère 
personnel  du  Eoi  d’Espagne  , pourroit-elle  le 
croise  capable  d’une  pareille  conduite  ? Cette 
conduite  seroit-eilo  digue  de  la  pî’ohité  du  Roi , 
et  conforme  à Iva  di,griité  de  la  Couronne  ? Si  la 
possibilité  du  changement  de  ses  principes  exis- 
toit,  seroit-ce  avec  la  France,  son  amie  et  son  al- 
liée , qu’il  commenceroit  à s’en  ecarter  ? 

53  Non  , M.  le  Comte  , je  crois  que  le  Roi 
mon  Maître  ne  me  lieudroit  pas  ici  pour  que  ses 
iuteiiïions  vous  fussent  connues  par  des  lettres  des 
municipalités  de  la  frontière.  Je  me  ilatte  que  les 
premières  que  vous  recevrez  vous  feront  connoître 
la  fausseté  des  nouvelles  dont  vous  voulez  bien 
me  faire  part. 

» J’ai  riionneur  d’être  avec  un  parfait  attache- 
îneiit , 


» Monsieur  le  Comte  , 

Votre  très-humble  et  très-obéis- 
sant serviteur.  Signé ^ le  Comte 
de  Fernand-Niîuez  >3. 

lia  ensuite  été  fait  lecture  d’une  lettre  de  l’Ani' 
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l)ciss8.(Î6iir  A-?s g-6tGrrc  an  ^^/linistrc  cIgs  O-FiairGS- 
©trfiîigèrGS  ÿ par  C6t  Ambassadciii  sc  plaint 

de  ce  qii’iiîi  Corps  de  Garde  'INatlonale  de  Nantes 
a emporté  les  voues  de  deux  Ijcitimcns  anglais  ^ 
qui  se  trouvoieiit  dans  le  port  de  cette  Ville  , et 
qui  étoient  sur  le  point  a en  partir. 

L’AsseiTiblée , après  avoir  entendu  la  lecture  de 
cette  lettre  , et  sur  la  proposition  du  Comité,  Di- 
plomatique  , a rendu  le  Decret  suivant  : 

cc  Sur  le  compte  rendu  à i’ Assemblée  Nationale  , 
d'une  lettre  de  Vî.  1 Ambassadeur  dAngleteire 
au  Ministre  des  Aifaires  étrangères  , pai  laquelle 
cet  Ambassadeur  se  plaint  de  ce  qu  un  Corps  de 
Garde  nationale  de  la  Ville  de  Nantes  est  venu 
à bord  de  deux  bâtimens  anglais  qui  se  trou  voient 
dans  le  port  de  cette  Ville,  et  qui  étoimit  sur  le 
point  d’en  partir  , et  a emporté  leurs  voiles  ; 

33  L’Assemblée  Nationale  cliarge  le  Ministie 
de  Flntérieiir  de  prendre  , sans  délai , les  éclair- 
cissemens  nécessaires  sur  ce  qui  a pu  donner  lieu 
à ce  procédé  , afin  qu’il  soit  accordé  une  juste  iii- 
demnité , s’il  y a lieu  , aux  maîtres  des  deux  bâti- 
mens  anglais  dont  il  s’agit , et  que  toute  liberté 
leur  soit  rendue  pour  suivre  leur  oestination. 

33  Et  cependant  F Assemble©  Nationale  voulant 
que  la  bonne  intelligence  et  l’amitié  qui  régnent 
entre  la  France  et  les  Nations  étrangères  soient 
constamment  entretenues,  ordonne  aux  Corps.ad- 
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mmistratiis  , aux  Municipalités  , aux  Comman- 
clans  des  forces  de  terre  et  de  mer  , et  générale- 
ment à tous  les  fonctionnaires  publics  , de  faire 
jouir  les  étrangers  , dans  toute  Fétendue  du 
Royaume  , et  particulièrement  dans  les  Ports  de 
France  , de  la  liberté  , de  la  sûreté  et  de  la  pro- 
teclioii  qui  leur  sont  garanties  par  les  traités  33. 

Un  Membre  , au  nom  des  Comités  Diplomati- 
que et  d’Avignon  , a donné  connoissanee  des  artb 
■des  préliminaires  arrêtés  et  signés  par  Messieurs 
les  Députés  de  FAssemblée  électorale  ^ des  Muni- 
cipalités d’Avignon  et  de  Carperitras  , et  de  F Ar- 
mée de  aucliise  5 dite  Avignonaise  , en  présence 
des  Commissaires  médiateurs  de  la  France  , dé- 
putes par  le  Roi , et  il  a proposé  un  projet  de  Dé- 
cret, qui  a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

€c  1®.  L’Assemblée  Nation  île  , ouï  le  rapport 
de  ses  Comités  Dipiomâtique  et  d*’ Avignon  , dé- 
clare qu’elle  approuve  la  conduite  des  trois  Com- 
missaires qui  , en  exécution  du  Décret  du  25 
Mai  dernier , ont  été  envoyés  à Avignon  et  daii^ 
le  Comtat  Vénaissain  , pour  y offrir  aux  diffé- 
rentes parties  belligérantes  la  médiation  de  la 
France  , et  pour  y concourir  au  rétablissement  de 
1 ordre  public  et  de  la  tranquillité. 

» 2,^.  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  , 
conformement  au  vœu  exprimé  par  Messieurs  les 
Députés  de  FAssemblée  électorale  , ceux  des  Mu- 
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nlcipalltës  d’Avignon  et  de  Carpentras , et  ceux  de 
l’armée  de  Vaucluse  , dite  Avignonaise,  dans  l’ar-  ,. 
ticle  V des  préliminaires  de  paix  et  de  conciliation  , j 
arrêtéset  signés  le  i4  Juin  dernier  dans  k Ville  d’O- 
range  par  les  parties  ci  - dessus  mentionnées  , et  ; 
parAevantles  Médiateurs  de  la  France  ; lesdits  Com- 
missaires-Médiateurs sont  autorisés  à requérir  , • 
soit  les  Gardes  nationales  , soit  les  Troupes  de 
ligne  Françaises  , pour  assurer  l’exécution  de 
tous  les  articles  préliminaires  de  paix  , arrêtes  et 
signés  à Orange  , ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus 
ernotamraent  pour  prévenir  et  empêcher  toute 
violence  qui  pourroit  être  faite  , soit  aux  pemon- 
nes  , soit  aux  propriétés  , pour  assurer  le  licen- 
ciement des  troupes  belligérantes,  actuellement 
répandues  dans  les  pays  d’Avignon  et  Comtat  Vé- 
naissain , pour  arrêter  les  désordres  de  ceux  qui  , 
après  le  licenciement  , ponrroient  se  répandre 
dans  les  campagnes  , et  y exercer  des  vexations  , 
pour  dissiper  toute  association  ou  attroupement 
qui  pourroit  se  former  avec  intention  de  s oppo- 
ser à l’ordre  public  , et  enfin  pour  placer  dans 
les  deux  Villes  d’Avignon  et  de  Carpentras  , et 
dans  tout  autre  lieu  où  besoin  seroit  , une  force 
publique  suffisante  pour  le  maintien  et  l’exécution 

des  Lois.  ’ > n 

«3°.  L’Assemblée  Nationale  déclare  quelle 

confirme  la  garantie  donnée  par  les  trois  Commis- 
saires-Médiateurs pom-  l’exécution  des  articles  et 
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préliminaires  de  paix  arrêtés  et  signés  à Orange 
le  i4  Juin  derniers. 

On  a fait  lecture  d’une  lettre  de  MM.  de  la 
Roclie-Aimont  et  Pointic  , Colonel  et  second  Lieu-  ^ 
tenant-Colonel  du  83^.  Régiment , qui  , détenus  en 
état  d’arrestation  à Ver  vins , croient  devoir  mani-  ■ 
fester  leurs  sentimens  , et  envoient  leur  serment. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
un  projet  de  Décret  | qui  a ete  adopte  ainsi  qu  il 
suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrété  que  la  Caisse 
de  l’Extraordinaire  versera  , par  écliange  , à la 
Trésorerie  nationale  , la  somme  de  5oo  mille  li- 
vres en  Assignats  de  cinq  livres  , pour  etre  em- 
ployés , ainsi  que  le  numéraire  , en  appoints  et 
paieinens  de  sommes  au-dessOus  de  5o  liv>5 . 

On  a repris  la  discussion  sur  la  comptabilité. 

Le  Rapporteur  a dit  que  , d’après  le  Decret 
que  l’Assemblée  a voit  rendu  pour  consacrer  le 
principe  que  les  comptes  dévoient  être  vus  et  apu- 
rés définitivement  par  le  Corps  législatif , le  Bu- 
reau de  Comptabilité  proposé  dans  le  titre  second 
îie  paroissant  pas  propre  à remplir  les  ^'ues  de 
l’Assemblée  , il  convenoit  que  toutes  les  dispo- 
£tions  du  titre  fussent  ajournées  et  renvoyées  au 
Comité  , pour  présenter  incessamment  ie  plan  de 
rorganisatian  d’un  Bureau  cLt3  Comptabilité  chargé 
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de  la  préparation  des  comptes  qui  dévoient  être 
vus  et  apurés  déiinidyement  par  le  Corps  légis- 
latif. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  rajournement 
et  le  renvoi  au  Comité. 

Un  Membre  a demandé  que  l’on  discutât  une 
autre  proposition  annoncée  par  le  Rapporteur  , 
savoir  à la  requête  de  qui  les  actions  à diriger  con- 
tre les  comptables  , seroient  poursuivies.  Le  Rap*» 
porteur  a demandé  que  cette  proposition  fut  , 
comme  toutes  les  autres  dispositions  du  titre  se- 
cond , renvoyée  au  Comité.  L’Assemblée  Natio’ 
nale  a décrété  le  renvoi. 

On  a passé  aux  troisième  et  quatrième  titres  , 
dont  les  dispositions  ont  .été  décrétées  dans  les  ter- 
mes suiyaiis  : 


TITRE  III. 


De  la  présentation  des  comptes. 


Article  premier. 


cc  Dans  le  dél  ai  d’un  mois  après  l’organisation 
du  Bureau  de  Comptabilité  , tous  individus  ou 

^compagnies  qui  comptoient  de  la  recette  ou  dé- 

» 

pense  des  deniers  publics  , soit  par* devant  les 
Chambres  des  Comptes  , soit  par-devant  le  Conseil 
du  Roi;  tous  iiéritiers  et  ayans-caiise  d’individus 
comptables  , comme  aussi  les  R-eceveiirs,  Econo- 
mes-^ Sécpaestres  ^ Régisseurs  ou  Administrateurs 
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ténus  de  rendre  compte  par-devant  le  Corps  legis- 
latif, aux  termes  des  Décrets,  adresseront  au  Bu- 
reau de  ComptalDiIité  un  état  de  situation  de  leur 
eomptabiiité  , conienant  : la  date  de  leur  der- 

nier compte  jugé,  apuré  et  corrigé  , avec  le  certi- 
ficat de  quitus  ou  décharge  à l’appui  \ 

w 2^.  La  date  de  leurs  comptes  jugés ^ maïs  non 
encore  apurés  ni  corrigés  , avec  copie  des  juge- 
mens  ; 

35  3o.  La  date  des  comptes  par  eux  présentés  , 
et  qui  n’ont  pas  encore  été  jugés  5 

» 4^.  La  date  des  années  de  leur  exercice  , dont 
ils  n’ont  pas  encore  présenté  le  compte  , jusques 
et  compris  l’année  1790. 

A R T.  I î.  — 

^35  Lesdits  comptables  , ou  leurs  ayans-cause  , 
joindront , dans  le  même  délai,  au  précédent  état , 
un  mémoire  motivé  et  expositif  du  temps  qu’ils  juge- 
ront leur  être  nécessaire  pour  dresser  et  présenter 
leurs  comptes  , comme  aussi  pour  les  apurer  ; le 
tout  dans  les  formes  qui  seront  ci-après  prescrites, 
avec  leur  soumission  de  satisfaire  auxdites  pré- 
gentalions  et  apurement  dans  ledit  délai. 

Art.  III, 

33  Tous  comptables  qui  n’auront  pas  envoyé  au 
Bureau  de  Comptabilité  les  états  et  mémoires  io* 
diqués  aux  deux  articles  précédens^  dans  le  délai 
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eî*de$sus  éüoncé , cesseront , à compter  de  Fexpî*^ 
ration  dudit  délai , d’a?oir  droit  aux  intérêts  du 
montant  de  leurs  finances  , cautionnemens  ou 
fonds  d’avance  , et  seront  eïi  outre  condamnés  à 
une  amende  de  3oo  liv. , qui  sera  augmentée  de 
ao  liv.  par  chaque  jour  de  retard  ; et  à cet  effet, 
ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  au  Bureau  de  Comp- 
tabilité , d’un  certificat  de  remise  de  leurs  états  et 
mémoires  , où  le  jour  de  ladite  remise  sera  énon- 
cé : le  décompte  de  leurs  finances  , fonds  d’avance 
ou  cautionnemens  , ne  pourra  être  fait  que  sur  la 
représentation  dudit  certificat. 

Art.  IV. 

>3  L’Assemblée  Nationale  connoîtra  , parlerap- 
port  qui  lui  en  sera  fait  ^ du  délai  demandé  par 
chacun  des  comptables  ou  leurs  ayans*cause  , pour 
présenter  leurs  comptes  jusques  et  compris  l’an- 
née 1790  J elle  fixera  , par  un  Décret , le  temps 
qui  sera  accordé  à chacun  d’eux  pour  y satis- 
faire. 

A H T.  V. 

3©  T’out  comptable  pour  des  objets  de  recette 
et  de  dépense  antérieurs  an  premier  Janvier  1791  , 
qui  n’aura  pas  présenté  ses  comptes  dans  le  délai 
décrété  par  l’Assemblée  Nationale  , perdra  , à 
compter  du  jour  de  l’expiration  dudit  délais  l’inté- 
rêt de  ses  finance,  cautionnement  ou  fonds  d’a- 
vance , et  sera  tenu  , en  outre  , de  payer  les  inté- 
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Têts  à cinq  pour  cent  des  débets  dont  il  sera  défi- 
nitivement jugé  reliqiiatake  5 et  trois  mois  après 
Texpiration  du  délai , s’il  n’avoit  pas  encore  satis- 
fait , il  sera  contraint  par  corps. 

Art.  VI. 

Tout  comptable  pour  des  objets  de  recette 
ou  de  dépense  postérieurs  au  premier  Janvier  1791» 
qui  n’aura  pas  présenté  ses  comptes  dans  le  de- 
lai qui  lui  aura  été  prescrit  par  le  Corps  législatif, 
paiera  , à compter  du  jour  de  l’expiration  du  dé- 
lai , l’intérêt  à cinq  pour  cent  des  débets  dont  il 
sera  jugé  reliquataire  ; plus  , il  paiera  , par  formo 
d’amende  , une  somme  égale  au  montant  dudit  in- 
térêt ^ et , s’il  laisse  écouler  trois  mois  après  l’expi- 
ration du  délai , sans  présenter  son  compte  , il  se- 
ra contraint  par  corps. 

TITRE.  IV. 

JDes  formes  à suivre  par  les  Comptables  pour 

rendre  compte» 

Article  Premier. 

» Au  moyen  de  la  suppression  des  Procureurs 
à la  Chambre  des  Comptes  , tous  Comptables  dres- 
seront et  présenteront  eux-mêmes  leurs  comptes, 
et  pourront  en  suivre  l’examen  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  fondés  de  procuration. 

Art.  il 

» Les  Comptables  ne  seront  pas  tenus  à la  for- 
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fnalité-clô  rapporter  des  états  au  vrai  si^ti  es  Aii 
Ministre  ou  des  Ordonnateurs  : iis  dresseront  un 
compte  par  cîiapitres  de  recettes , dépenses  et  re- 
prises , et  rapporteront  les  pièces  à l'appui. 

Art.  I I î. 

Les  recettes  ^ dépenses  et  reprises  seront  éta- 
blies et  justifiées  d’après  les  Décrets  de  l Assem^ 
blée  , et  par  les  mêmes  pièces  qui  ont  été  requises 
jusqu’à  ce  jour  par  les  Lois  pour  chaque  nature  de 
coinptabiidé. 

A R T.  î y.  - 

Il  sera  joint  à chaque  compte  un  état  des  frais 
nécessaires  pour  le  dresser  ^ et  il  sera  prononcé 
sur  cet  état  de  frais  , en  même  temps  que  sur  Far- 
rêté  du  compte. 

A n T.  y, 

>3  Les  Comptables  cFobjets  antérieurs  au  premier 
Janvier  1791  , et  dont  les  recettes  et  dépenses  sont 
fixes  J pourront  réunir  en  un  seul  compte  les  exer- 
cices de  plusieurs  années  , et  porter  en  un  même 
article  la  somme  d’une  même  recette  ou  d’un  même 
pciiemeiit  J qui  a eu  lieu  pendant  les  armées  qu’em^ 
brasse' le  coup  te. 

A R T.  V'L 

53  II  ne  sera  rien  innové  à la  forme  des  compter 
déjà  présentés 

Il  .a  .été  .fait  lecture  d’une^  lettre  de  M.  Odlcq  g 
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Député  du  Département  du  Pas-de-Calais  , qui 
annonce  que  sa  santé  ne  lui  permet  pas  de  se  ren- 
dre à Paris. 

IVî,  le  President  a annonce  1 ordre  du  jour  pour 
le  lendemain. 

ïl  a été  décrété  que  les  articles  proposés  par  le 
Comité  de  Constitution  pour  le  Code  municipal, 
ser oient  à Tordre  du  jour. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  d’AgricuIture 
et  de  Commerce,  a proposé  un  projet  de  Décret 
quia  été  adopté  e^i  ces  termes  i 

cc  L Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  i 

Article  prem'ier. 

Les  Entrepreneurs  - de  la  Manufacture  d® 
CharleYille  pourront  extraire  dans  la  présente  an- 
née , en  exemption  de  tous  droits  , de  la  mine  de 
Saint-Pancré  et  de  Sapogne  , pour  les  forges  de 
Beicliiwe  , la  quantité  de  dix-liuit  cents  voitures 
de  mine  lavée  , et  /po  bannes  de  charbon  de  bois  , 
à la  charge  de  rapporter  desdites  forges  à Charle- 
ville  600  milliers  pesant  de  fer  , et  d’acquitter  sur 
lesdits  fers  les  droits  d entrée  du  nouveau  tarif. 

A R T.  ' î 1. 

Les  Entrepreneurs  des  forges  de  Mariem- 
bourg  et  du  Haut- Marteau  ^ situées  dans  le^  can- 
ton du  même  nom  , continueront  d avoir  la  fa- 
culté de  tirer  du  Royaume  , en  exemption  de 
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droits  , les  bois  et  charbons  dont  ils  auront  besoin 
pour  l’aliment  desdites  forges  ; les  quantités  de  ces 
bois  et  charbons  seront  fixées  par  le  Directoire  du  î) 

Département.  j 

A B.  T.  I I I. 

La  permission  d'exporter  du  Royaume  toute 
ggp0Q0  de  bois  par  la  riviere  de  Sarre  ^ continuera 
à avoir  lieu  pendant  deux  années , en  payant  sur 
lesdits  bois  au  Bureau  de  Sarguemines  , ou  à tout 
autre  premier  Bureau  de  la  route  ^ un  droit  de  cin^ 

pour  cent  de  la  valeur». 

Il  a été  fait  lecture  d une  Adresse  des  Citoyens 
de  la  Ville  de  Rennes  , et  d*une  autre  des  Citoyens 

de  la  Flotte,  Isle-de-Rlie. 

L’Assemblée  a ordonné  que  ces  Adresses  se- 
voient  imprimées  et  insérées  dans  son  Procès-ver- 
bal. 

Suit  la  teneur  desdites  Adresses. 

«c  M E s s s I E U R S , 

33  Vous  arriviez  au  terme  de  vos  travaux , et  nous 
allions  recueillir  les  fruits  de  notre  persévérance. 
Le  fanatisme  démasqué  n'inspiroit  plus  que  le 
mépris  et  rhorreur.  L'aristocratie  sembloit  avoir 
perdu  jusqu'à  ses  espérances.  Nous  allions  voir 
renaître  la  concorde  et  la  prospérité.  Une  nou^ 
velle  désolante  •....!  Messieurs  , cette  nou- 
velle a dû  nous  susprendre  , mais  elle  n’a  rieii/ 
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Oté  à nôtre  courage.  : nons  sommes  et  serons  toii-r 
jours  les  .habltans  de  cette  Cité  gcrîéreuse  qui 
a hâté  et  secondé  de  tout  son  pouvoirles  progrès 
de  la  révolution. 

33  Les  Corps  administratifs  rénnis  ont  pris  les 
sures  que  couunaude  V urgence  des  clrcous-f 
tances.  Ils  jusîiiieront  notre  coiihance  et  la  vôtre. 
Ici  tons  les  bras  sont  armés  pour  e.vécater  sans 
délai  les  ordres  émanés  des  dépositaires  de  la 
Loi. 

3>  Notre  brave  Garnison  , qnl  , penî-être  la  pre-^ 
mière  , entendit  la  voix  de  la  Patrie  , qui , vaine-- 
nient  calomniée  , a forcé  les  calomniateurs  au  si- 
lence , comme  elle  saura  repousser  les  agres- 
seurs et  dompter  les  rebelles  , a resserré  , s’il  étoit 
possible  , les  liens  qui  nous  iinissoient. 

y>  Le  Commandant  de  la  treizièiiifi  Diviaioîi  , 
les  Chefs  et  Officiers  de  tous  les  Corps  militaires 
ont  souscrit,  sans  balancer,  rengagement  dlion- 
neur  ordonné  par  votre  dernier  Deerpt. 

33  Les  drapeaux  confondus  de  la  Garnison  el 
delà  Garde  Nationcile  reposent  ensemble  sur  l’an- 
tpl  de  la  Patrio  jusqu’à  l’instant  où.  ils  devront  être 
déployés  de  concert  pour  la  défense  de  la  IL 
berté. 

33  Le  nombre  des  Volontaires  inscrits,  excède 
eîonsidérablement  celui  que  vous  avez  déterminé j 
et  si  la  défense  intérieure  n’exigeoit  pas  tonte  no- 
tre surveillance  , vous  pourriez  disposer  de  tous 
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ceux  qui  sont  en  état  de  porter  les  armes  et  de  mar- 
cher sur  les  frontières. 

» La  Garde  Nationale  redouble  ses  exercices. 
Elle  yeut  que  sa  discipline  égale  son  déyouement; 
et  alors  ^ quels  satellites  du  Despotisme  oseront  la 
combattre  ? 

9>  Tous  les  Citoyens  amis  de  la  Constitution  ont 
tinanimement  renouvelé  le  serment  civique. 

>3  Législateurs  , voilà  ce  que  nous  avons  déjà 
fait.  Ordonnez,  et  vous  serez  obéis^  Nous  nous 
reposons  sur  votre  fermeté  et  sur  votre  sagesse  : 
c’est  à vous  d’aChever  votre  ^irvrage  et  de  sauver 
la  Patrie. 

3>  Si  les  Rois  arment  contre  nous  les  Nation  à 
aveugles  qu’ils  gouvernent , vous  leur  opposerez 
tin  Peuple  libre  , et  qui  plus  d’une  fois  les  a 
vaincus,  lorsqu’il  avoit  et  moins  de  forces  et  moins 
d’énergie. 

» Deux  foibles  Républiques  dissipèrent  les  mil- 
lions d’hommes  que  le  tyran  de  l’Asie  traînoit  à 
sa  suite.  Rome  naissante  triompha  de  Porsenna. 
Tous  les  efforts^  de  la  Maison  d’Autriche  échouè- 
rent contre  les  Agriculteurs  de  l’Helvétie  et  con- 
tre un  petit  nombre  de  Hollandais:  plus  récemment 
encore  l’Amérique  a donné  un  grand  exemple  a 
l’Univers.  Combien  les  ressources  et  la  population 
de  la  France  l’emportent  sur  celles  des  contrées 
estimables  que  leur  courage  délivra  de  la  servi- 
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tiîcleJ  Non  , la  France  ne  peut  être  siiLjngoêc. 

35  Vous  direz  au  Roi  qui  nous  abandonne  ; 
Monarque  infortune  , vous  que  nous  cliëris- 
sioiis  , vous  que  nous  avions  proclamé  Restau^ 
rateuj'  de  la  Lioerié  Française  , nos  ennemis 
communs  ont  donc  pu  vous  surprendre  î Rëfié- 
cliîssez,  et  voyez  comme  ils  vous  trompent  ^ con- 
sidérez toute  la  profondeur  de  Fabyme  dans  le- 
quel ils  vous  précipitent  ^ frémissez  de  tous  les 
maux  que  votre  démarclie  peut  occasionner.  En- 
core un  instant,  et  tous  vous  déclariez  Fennenii 
de  votre  Patrie  3 votre  nom  sera  inscrit  popr  la 
postérité  sur  la  liste  des  Tyrans  parricides  ! en- 
core un  instant  , et  vous  nous  déliez  de  nos  sêr-- 
mens,  parc®  que  vous  aurez  violé  les  vôtres  . • 

• • . Entourez-vous  des  Armées  que  l’on  pré- 
pare et  vos  Satellites  éprouveront  ce  que  peuvent 
la  constance  elle  désespoir.  Si  les  Rois  vous  se- 
condent, nous  aurons'  pour  nous  le  Ciel  , la  jus- 
tice de  noire  cause  3 les  Peuples  qui  connoissent 
leurs  droits  et  leurs  de  voirs , notre  union  e t notre 
courage»  La  Golastilution  est  iné brandabie  , parce 
qu’elle  repose  sur  les  principes  éternels  de  la  raison 
et  de  la  vérité.  Pour  la  ren verset" , il  fa  11  droit  faire 
de  la  France  entière  un  vaste  tombeau  3 et  si  vous 
réussissiez  , que  vous  resteroit-il  de  vos  succès  dés- 
Iionorans  ? des  ruines  , un  désert  Ijabité  par  quel- 
ques hommes  avilis.  Car,  nous  qui  préférons  la 
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mort  à Fesclavage,  s'il  fàut  périr  en  défendant  la 
Patrie  , notis  mourrons  libres  /glorieux  et  vengés. 

>»  Nous  sommes  avec  respect  , 

» Messieurs  , 

» Les  Citoyens-Habitans  delà 

ville  de  Rennes,  au  nom- 
bre d’environ  i5oo.  » 

Hcnncs  , xi,  Juin 

cc  Monsieur  ee  Président, 

Qu  elle  affreuse  nouvelle  traverse  la  Mer  qui 
nous  environne  , et  vient  nous  frapper  d’épou- 
vante et  d’effroi  ! Le  Roi  enlevé  • • . . le  Roi 
parti  de  Paris  • . • . ! Et  où  va-t-il , s’écrient  les 
Vieillards  , les  Femmes  , les  Enfaris  • • F II 

régnoit  sur  des  hommes  libres  j il  va  chez  des  ty- 
rans armer  leurs  satellites  et  préparer  les  fers 
dont  il  veut  nous  charger  ! Bientôt,  sans  doute 
il  osera,  il  voudra  devenir  l’oppresseur  du  Peuple 
cpai  l’aimoit  et  dont  il  eût  pu  être  le  père!  Prince 
trop  faible  , vois  l’abyme  creusé  sous  tes  pas  par 
les  mains  qui  te  sont  les  plus  chères  ! Vois  les 
Français,  témoins  de  tes  sermens,  victimes  de  tes 
parjures,  le  reprocher  leur  amour  et  ton  ingrati- 
tude ! Vois  , vols  les  courir  de  toutes  parts  se  ran- 
ger sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  opposer  à tes 
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Wçlies  soutiens  la  haine  implacable  de  la  tyran- 
nie et  rënergie  du  patriotisme  î 

>3  Législateurs  , Pères  de  ia  Patrie,  le  destin 
la  France  est  confié  à vos  mains  j les  Lois  sont 
votre  égide,  les  Français  sont  pour  vous  j et  la 
rage  impuissante  de  nos  ennemis  ne  pourra  résis- 
ter à Peffort  de  uos  bras. 

La  France  est  en  armes  , le  cri  de  vivi'e  libre 
ou  mourir  retentit  de  toutes  parts  , et  l’écho  du 
patriotisme  Pa  déjà  porté  aux  extrémités  de  P£œ. 
pire. 

X»  Peprésentaiis  de  laNat'on  , vous  qui,  dans  là 
crise  violente  , réunissez  tous  les  pouvoirs  su- 
prêmes , dont  le  Roi  n’étoit  que  le  premier 'agent , 
soyez  inébranlables , montrez  dans  le  danger  qui 
menace  l’Etat,  ce  courage  intrépide,  et  réfiéclii 
qui  vous  fit  faire  le  serment  au  Jeu  de  Paume* 
>5  Voilà  votre  tâche  . • . . La  notre  , c’est  de 
mourir  pour  vous  défendre. 

» Les  Citoyens  , amis  de  ia  Consdtiitfon  de  la 
Flotte,  Isle  de  Ré.  Signé  ^ J.  Viellon-Durand  , 
Henry  l’aiiié  , Pageoln,  Sorin  , Lavertu  fils,  J. 
Giiyon , J.  Sibliie  , Gorini  François,  Dupont  , 
P.  Durand  i’aîné  , Flibrü  , Dornet , B.  Masseau, 
Pizan,  Coursoiie  , Cicateau  , P.  Valleau  , De- 
chézeau  , AveaitJ  Greland  aîné  , Stepliaii , Michel 
Forsain  , Coursoiie,  Charles  Viileneau. 

'ha  Flotte  Isle  de  Hé  , le  Z4  Juin  ■» 
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. La  Séance  a été  levée  à trois  heures  et  demie. 

- f . ■ . ' : ■ 

Signé  y CH  AF  LES  L AMETH  , - Président  ; le 
Carlier,  Fricaud^  Merle  , Vadier,  J.  A.  Creüzé» 
la»Touche  , Pli.  A.VGm'K  y Secrétaires.  ' 
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A Pa RIS  , cliez  Baudouin,  Imprimeur  de, 

l’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  St.- 

Honoré , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins^ 
N®.  ^26 y €t  rue  du' Foin  St. -Jacques  , N?.0i2. 
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N°.  695. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Bu  Mardi  5 Juillet  1792 , au  matin. 

XJn  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  la  lecture 
des  Procès-verbaux  des  3o  Juin  et  4 Juillet, Séances 
du  matin. 

^ Un  Membre  du  Comité  d’Agrlculture  et  de 
Commerce  a demandé  qu’il  fût  ajouté  à l’article 
II  du  Decret  adopte  dans  la  Séance  d’iiier , sur 
le  rapport  du  meme  Comité , une  disposition  fayo- 
ralAe  a i exportation  des  marbres  bruts  et  ouvrés 
des  carrières  du  canton  de  Barbançon. 

Après  une  légère  discussion,  cet^e  disposition 
additionnelle  a été  décrétée  en  çes  termes  5 

cc  Les  marbres  bruts  et  trayaiiiés  du  canton  de 
Barbançon  continueront  d’ètre  importés  pour 
1 intérim wr. du  Royausa.e^  çjx  ç^s^emption  de  droits^ 
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à.  Ici  cliârgs  Ibs  niârbrGS  bruts  seront  ncconî” 
pagnes  d un  certificat  d’origine  de  la  Municipalité  | 
de  Barbançon  , et  qvte  les  marbres  ouvrés  le  seront 
d un  certificat  de  la  même  Municipalité,  qui  cons- 
tatera qu’ils  ont  ete  travailles  dans  ledit  canton  5>. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a proposé  de 
faire  lecture  à l’Assemblée  des  Décrets  nouvel- 
lement rendus  toucliant  l’Etat-Major  des  Places. 

Il  a été  observé  que  la  lecture  entière  de  ces 
Décrets  consumeroit  un  temps  précieux  : que 
beaucoup  d’articles  avoient  été  adoptés  sans  dis- 
cussion; qu’il  suffisoit  de  lire  ceux  qui,  ayant 
souffert  des  amendeniens , avoient  été  renvoyés 
au  Comité. 

M.  le  Rapporteur  s’est  borné  à la  lecture  de 
ces  articles,  et  l’Assemblée  les  a adoptés  et  reunis 
à la  totalité  du  Décret,  ainsi  qu’il  suit  (i). 

Un  Membre  a prié  l’Assemblée  de  vouloir  ac- 
corder a M.  de  Croix  le  père  un  passe* port  dont 
il  a besoin  pour  aller  prendre  les  eaux  d’Aix-la- 
Chapelle. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  Robert 
Dillon  sollicitoitla  même  faveur , pour  des  affaires 
de  famille  qui  exigent  sa  présence  en  Angleterre. 

Ces  deux  demandes  ont  été  adoptées  par  l’As- 
semblée. 

Un  Membre  a fait  lecture  d’un  Proces-verbal 


(i)  Le  Décret  est  annexé  au  présent  Proeès-verbal. 
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dressé  par  les  Administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire du  Département  du  Var,  en  date  du  nS 
Juin  dernier  J et  de  la  lettre  d’accompagnement 
adrssée  a 1 Assemblée  Nationale  par  ces  mêmes 
Administrateurs,  et  datée  de  Toulon  du  2^8  du 
même  mois. 

Après  avoir  fait  observer  le  zèle  et  le  patriotisme 
de  ces  Administrateurs , il  a demandé  le  renvoi 
du  Proces-verbal  aux  Comités  des  Recherclies  et 
des  Rapports. 

Un  autre  Membre  a proposé  et  FAssemblée 
Nationale  a décrété  ce  qui  suit  ; 

« L’Assemblée  Nationale  , satisfaite  de  la  con- 
duite des  Administrateurs  composant  le  Directoire 
du  Département  du  Var , décrète  que  les  ordres 
les  plus  prompts  seront  donnés  pour  que  le  sieur 
Possel , ordonnateur  de  la  Marine  à Toulon,  soit 
saisi  et  gardé  en  état  d’arrestation,  et  que  le 
scellé  soit  apposé  sur  ses  papiers;  décrète,  de  plus, 
que  le  Procès-verbal  du  z5  Juin  sera  renvoyé  aux 
Comités  des  Recherches  et  des  Rapports  (1) 

Un  autre  Membre  a demandé  que  le  scellé  fut 
egalement  apposé  sur  les  papie  s du  sieur  de 
GJandevès,  Commandant  la  Marine  à Toulon  | 
on  a proposé  là-dessus  la  question  préalable, 

et  1 Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
à délib  érer. 

{1)  Voyez  page  36  de  ce  numéro, 

Asi 


Un  Membre  a observé  que  le  refus  du  sieur 
de  Glandevès,  de  'prêter  le  serment  ordonné  par 
l’Assemblée  Nationale , serobloit  avoir  pour  motif 
sa  qualité  de  Chevalier  de  Malthe , et  qu’il  étoit 
e^entiel  que  l’Assemblée  s’occupât  ks  plus  tôt  pos- 
sible de  ce  qui  est  relatif  à cet  Ôrdre. 

L’Assemblée  Nationale  a ordonné  que  sonComité 
de  Constitution  lui  feroit  à cet  égard  un  rapport 
dans  quinzaine. 

Il  a été  proposé  d’étendre  en  faveur  des  Offi- 

cier  matelots  et  autres  gens  de  mer  domicdies 
dans  les  ports  , les  avantages  qui  ont  été  accordés 
aux  troupes  de  terre,  relativement  à la  qualité 
'de  Citoyen  actif,  dont  ils  doivent  jouir  dans  les 

garnisons.  ^ 

Cette  proposition  a été  renvoyée  au  Comité  de 

Constitution. 

Un  autre  Membre  a demandé  un  passe-port  pour 
un  jeune  homme  qui  n’a  aucun  parent  en  France, 

et  qui  desire  passer  à l’étranger. 

Il  a été  observé  que  l’Assemblée  Nationale 
n’étolt  point  administratrice  ; que  c’est  an  Pou- 
voir exécutif  à juger  , d’après  les  décrets,  de 

l’abus  ou  de  la  légitimité  des  motifs  qui  doivent 
déterminer  à accorder  ou  à refuser  des  passe-ports. 

D’après  cette  observation,  l’Assemblée  Natio- 
nale a passé  à Fordre  du  jour/ en  ordonnant  que 
le  motif  de  sa  délibération  seroit  inséré  dans 
son  Procès-verbal. 
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Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a 
fait  un  rapport  sur  la  police  municipale. 

Un  Membre  a demandé  l’ajournement  de  ce 
rapport,  mais  l’Assemblée  a délibéré  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. ' 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  le  premier  article 
du  titre  premier  du  projet  de  loi  relatif  à la  police 
municipale , et  aux  dispositions  d’ordre  public 
pour  les  villes  et  les  Municipalités  de  campagne. 

Sur  les  observations  de  quelques  Membres,  il  a 
été  fait  certaines  additions  et  cliangemens  à Far* 
ticle  premier  du  projet,  et  il  a été  décrété  dans 
les  termes  suivans  ; - 


Article  premier. 


cc  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  les  Corps 
municipaux  feront  constater  Fétat  des  habîtans, 
soit  par  des  Officiers  municipaux,  soit  par  des 
Commissaires  de  police , s’ü  y en  a ^ soit"  par 
des  Citoyens  commis  à cet  effet  : cliac|ue  année, 
dans  le  courant  des  mois  de  Novembre  et  Dé» 
cembre , cet  état  sera  vérifié  de  nouveau , et  on 
y fera  les  cliangemens  nécessaires  y l’etàt  des 
liabitans  des  campagnes  sera  recensé  au  cîief-Iieu 
par  des  Commissaires  envoyés  par  chaque  Coin? 
raunauté  particulière  >3. , 


L’Article  II  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  ^ 
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Art.  il 


cc  Le  registre  contiendra  mention  des  décla- 
rations que  chacun  aura  faites  de  ses  noms,  âge, 
lieu  de  naissance,  dernier  domicile  , profession, 
métier  , et  autres  moyens  de  subsistance  5 le  dé- 
clarant qui  n’auroit  à indiquer  aucun  moyen  de 
subsistance  , désignera  les  Citoyens  domiciliés 
dans  la  Municipalité  dont  il  sera  connu , qui  pour- 
ront rendre  bon  témoignage  de  sa  conduite  «c. 

M.  le  Rapporteur  ayant  fait  lecture  deTarticle  III  , 
un  Membre  a proposé  comme  amendement  de 
subsistueràcesmots  : dans laforce deF dge 
en  état  de  travailler. 

Cet  amendement  ayant  été  adopté,  Tarticle  a 
été  mis  aux  voix  et  décrété  dans  les  termes 
suivans  : 

Art.  III. 

cc  Ceux  qui,  étant  en  état  de  travailler,  n^auront 
ni  moyens  de  subsistance,  ni  métier,  ni  répon- 
dans  , seront  inscrits  avec  la  note  de  gens  sans 
aveu. 

33  Ceux  qui  refuseront  cette  déclaration  seront 
inscrits  sous  leurs  signalement  et  demeure , avec 
la  note  de  gens  suspects. 

33  Ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir  fait  de 
fausses  déclarations,  seront  inscrits  avec  la  note 
de  gens  mal  intentionnés  33. 


C 7 

L’Article  IV  a été  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  IV, 

ce  Ceux  des  trois  classes  qui  viennent  d’être 
énoncées , s’ils  prennent  part  à une  rixe , un  attrou- 
pement séditieux,  un  acte  de  voie  de  fait  ou  de 
violence  , seront  soumis,  dès  la  première  fois , aux 
peines  de  la  police  correctionnelle , ainsi  qu’il  sera 
dit  ci-après  35. 

La  discussion  s’étant  ouverte  sur  Farticîe  V, 
plusieurs  Membres  ont  proposé  divers  cliange- 
ments  dont  certains  ont  été  successivement  adoptés  ; 
l’article  a été  mis  aux  voix  et  décrété  en  ces 
termes  : 

A R T.  V. 

ce  Dans  les  villes , ainsi  que  dans  les  munici- 
palités de  campagne  , les  aubergistes,  maîtres 
d’hôtels  garnis  et  logeurs,  seront  tenus  d’inscrire 
de  suite  , et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre  en 
papier  timbré  et  paraphé  par  un  Officier  muni- 
cipal ou  un  Commissaire  de  police,  les  noms, 
qualités,  dernier  domicile,  dates  d’entrée  et  de 
sortie,  de  tous  ceux  qui  coucheront  chez  eux  , 
même  une  seule  nuit, de  représenter  ce  registre  tous 
les  quinze  jours , et  en  outre  toutes  les  fois  qu’ils 
en  seront  requis,  soit  aux  Officiers  municipaux 
soit  aux  Officiers  de  police , ou  aux  Citoyens 
commis  par  la  Municipalité  33. 

A 4 
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Piusietirs  amendemens  ont  été  proposés  après  , 
la  lecture  de  l’article  VI , relativement  à la  fixation  1 
de  Famende  qui  y est  décernée. 

Un  de  ces  àmendemens  tendoit  à réduire  cette  V 
amende  à ^5  livres  , un  autre  à en  distinguer  le 
taux  de  manière  qu’il  fût  porté  à 5o  livres  dans 
les  villes  et  à 2.5  livres,  dans,  les  campagnes 5 le 
dernier  qui  a été  proposé  consistoit  à fixer  l’amende  1 
au  quart  du  droit  de  patente,  sans  que  le  mihtmmn 
pût  être  au  dessous  dé  12  livres. 

Ce  dernier  amendeinent  a obtenu  la  priorité, 
et  il  a été  décrété  avec  l’article  dans  les  termes 
suivans  : . i 

A R T.  VL  i 

Faute  de  se  conformer  aux  dispositions  du  i 
précédent  article , ils  seront  condamnés  à une  | 
amende  du  quart  de  leur  droit  de  patente,  sans 
eue  cette  amende  puisse  être  au  dessous  de  douze  | 
livres,  et  ils  demeureront  responsables  des  dé- 
sordres et  délits  commis  par  ceux  qui  logeront 
clans  leurs  maisons 

1/ Article  Vn  a donné  matière  à diverses  obser- 
vations. Un  I\|embre  a demandé  que  l’amende  à 
subir  par  les  maîtres  des  maisons  de  jeu  de 
hasard  , fût  pçiir  la  première  fois  portée  à 1000  liv. 
au  lieu  de  3oo  livres,  et  à 2000  livres  en  cas 
de  récidivé* 

Un  autire  Membre  a proposé  de  rendre  les 
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Municipalités  responsables  de  cette  infraction  âüÿ 
lois  et  aux  bonnes  mœurs. 

Une  dernière  proposition  a été  faite  , celle 
de  placer  en  tête  de  l’article  une  disposition 
générale  et  prohibitive  sous  les  peines  qui  seront 
désignées* 

Cet  amendement  a été  décrété  avec  l’article 
dans  les  termes  suivans  : 

Art.  vil 


et  Les  jeux  de  hasard  où  l’on  admet,  soit  lé 
jpublic  , soit  les  affiliés , sont  défendus  sous  les 
peines  qui  seront  désignées  plus  bas  : les  proprié- 
taires ou  principaux  locataires  des  maisons  et 
appartemens  où  le  public  seroit  admis  à jouer 
des  jeux  de  hasard,  seront,  s’ils  demeurent  dans 
ces  maisons , et  s’ils  n’ont  point  averti  la  police  , 
condamnés  pour  la  première  fois  à 300  livres , 
et  pour  la  seconde  à 1000  livres  d’amende , soli- 
dairement avec  ceux  qui  occuperont  les  apparte^ 
mens  employés  à cet  usage  >3. 


■ Plusieurs  Membres  ont  demandé  le  retranche- 
ment de  r'article  Vlil  du  Projet  de  décret  | et  cett@ 
proposition  ayant  été  adoptée,  l’article  ÎX,  qui  est 
devenu  le  huitième , a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  s 


Art*  -VIII. 


cc  Nul  Officier  municipal  , Commissâlre  ou 


) 


Ofiîcier  de  police  miiiilcipale  ne  pourra  entrer 
dans  les  maisons  des  Citoyens,  si  ce  n est  pour 
la  confection  des  états  ordonnes  par  les  articles 
I,  II  et  III ^ et  la  vérification  des  registres  des 
logeurs  , pour  l’exécution  des  lois  sur  les 
contributions  directes,  ou  en  vertu  des  ordon- 
nances , contraintes  et  jugeinens  dont  ils  seront 
porteurs , ou  enfin  sur  le  cri  des  Citoyens , invo- 
equant  de  l’interieur  d une  maison  le  secouis  de 
la  force  publique  >’. 

Il  a été  fait  sur  les  articles  IX  et  X plusieurs 
observations  qui  ont  déterminé  M.  le  Rapporteur 
à y faire  des  cliangemeiis  j et  la  nouvelle  rédaction 
ayant  été  lue  , ces  deux  articles  ont  été  décrétés 
dans  les  termes  suivaiis  : 

A.  R T.  I X, 

ce  A régard  des  lieux  où  tout  le  monde  est 
admis  indistinctement , tels  que  les  cafés  , cabarets , 
boutiques  et  autres^  les  Officiers  de  police  pourront 
toujours  y entrer,  soit  pour  prendre  connoissance  | 
des  contraventions  aux  règlemens  , soit  pour 
vérifier  les  poids  et  mesures,  les  titres  des  ma- 
tières d’or  et  d’argent , la  salubrité  des  cornes» 
tibles  et  médicamens. 

Art.  X. 

Ils  pourront  aussi  entrer  dans  les  maisons 
où  Ton  donne  liabituelkment  à jouer  des  jeux 


( ) 

de  hasard,  mais  seulement  sur  la  désignation  qui 
leur  en  auroit  été  donnée  par  deux  Citoyens 
domiciliés } ils  pourront  également  toujours  entrer 
dans  les  lieux  livrés  notoirement  à la  débauche  ». 

Les  articles  Xî,  Xil  et  XIIÎ  ont  été  décrétés 
ainsi  qu’il  suit  : 

^ A R T.  X I. 

ce  Hors  les  cas  mentionnés  aux  articles  ÎX  et  X^ 
les  Officiers  de  police  qui , sans  ordonnance  de 
justice  ou  mandat  de  la  police  de  sûreté , feront 
des  visites  ou  recherches  dans  les  maisons  des 
Citoyens , seront  condamnés  par  le  Tfibunal  de 
police,  et,  en  cas  d’appel  ^ par  celui  de  district, 
a des  dommages  et  intérêts  qui  ne  pourront  être 
au  dessous  de  700  liv. , sans  préjudice  des  peines 
prononcées  par  la  loi , dans  les  cas  de  voies  de 
fait,  de  violences  , et  autres  délits. 

Art.  xil 

» Les  Commissaires  de  police , dans  les  lieux 
ou  il  y en  a,  et  les  autres  agens  de  police  asser- 
mentés, dresseront  dans  leurs  visites  et  tournées 
le  procès-verbal  des  contraventions,  en  présence 
de  deux  des  plus  proches  voisins,  qui  y apposeront 
leurs  signatures,  et  des  experts  en  chaque  partie 
d’art,  lorsque  la  Municipalité,  soit  par  voie  d’ad- 
I ministratîon , soit  comme  Tribunal  de  police , 
aura  jugé  à propos  d’en  indiquer. 
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La  Municipalité  , soit  par  voie  d’adminis»;,^ 
îration , soit  comme  Tribunal  de  police,  pourra,  ^ 
dans  les  lieux  où  la  loi  n’y  aura  pas  pourvu, 
commettre  à rinspection  du  titre  des  matières 
d'or  et  d’argent,  à celle  de  la  salubrité  des  cornes-  | 
tibles  et  médicamens , un  nombre  suffisant  de  gens^ 
de  Tart , lesquels  , après  avoir  prêté  serment  , 
rempliront  à cet  égard  seulement  les  fonctions  de 
Commissaires  de  police 

1/ article  XIV  a donné  matière  à plusieurs 
objections  ; quelques  Membres  ont  pensé  que  ses 
dispositions  porteroient  atteinte  à la  liberté , d’au- 
tres les  ont  cm  nécessaires  au  maintien  de  l’ordre 
public.  Cette  discussion  a déterminé  quelque 
changement  5 et  M.  le  Rapporteur  ayant  fait  lec- 
ture de  l’article  ainsi  corrigé , l’Assemblée  l’a 
décrété  en  ces  termes  : 

Art.  XIV. 

«c  Ceux  qui  voudront  former  des  sociétés  et| 
clubs  seront  tenus, à peine  de  aoo  livres  d’amende,'^ 
de  faire  préalablement  au  Greffe  de  la  Munici- 
palité la  déclaration  des  lieux  et  jours  de  leur 
réunion^  et,  en  cas  de  récidive,  ils  seront  con- 
damnés à 5oo  livres  d’amende  53.  , 

L’articie  XV  a subi  de  légers  cliangernens 
d’après  les  observations  de  quelques  Membres  , 
et  il  a été  décrété  ainsi  cju’il  suit; 


( ) 

Art.  X V. 


« Ceux  qui  négligeront  d’éclairer  et  de  nettoyer 
les  rues  devant  leurs  maisons,  dans  les  lieux  où 
ce  soin  est  laissé  à la  charge  des  Citoyens  ^ ceux 
qui  embarrasseront  ou  dégraderont  les  voies  pu- 
bliques, ceux  qui  contreviendront  à la  défense 
de  rien  exposer  sur  les  fenêtres , ou  au  devant 
de  leur  maison  sur  la  voie  publique,  de  rien  jeter 
qui  puisse  nuire  ou  endommager  par  sa  chiite 
ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles  5 

» Ceux  qui  laisseront  divaguer  des  insensés  ou 
furieux,  ou  des  animaux  malfaisans  ou  féroces  , 

3>  Seront , indépendamment  des  réparations  ou 
indemnités  envers  les  parties  lésées,  condamnés 
à une  amende  depuis  2.  liv.  jusqu’à  5o  liv 

Plusieurs  amendemens  ont  été  proposés  sur 
l’article  XVî;  ils  ont  été  écartés  par  la  question 
préalable  , qui  a été  mise  aux  voix  et  adoptée 
par  l’Assemblée. 

Un  seul  a été  excepté  : c’est  celui  qui  fixe  le 
minimum  de  l’amende  à 3oo  liv. 

L’article  XVI  avec  cet  amendement  a été  décrété 
dans  les  termes  suivans  ; 

Art.  X V î. 

<c  Ceux  qui  par  imprudence  , ou  par  la  rapidité 
de  leurs  chevaux , auront  blessé  quelqu’un  dans 


'T 
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les  rues  ou  voies  publiques , seront , indépen- 
damment des  indemnités , condamnés  à huit  jours 
de  détention  et  à une  amende  égale  à la  totalité 
de  leur  contribution  mobiliaire^  sans  que  cette 
amende  puisse  aller  au  dessus  de  3oo  liv. 

S’il  y a eu  fracture  de  membres , ou  si^  d’après 
les  certificats  des  gens  de  l’art , la  blessure  est  telle 
qu  elle  ne  puisse  guérir  en  moins  de  quinze  jours, 
les  delinquans  seront  renvoyés  à,  la  police  cor- 
rectionnelle 33. 

M.  1®  President  a donné  connoissancc  à l’As* 
semble©  des  lettres  qui  lui  ont  été  écrites  par  les 
sieurs  de  Fleury , ^ancé,  Destîmanville  et  Duclos 
de  Guyot;  ces  officiers  y expriment  leur  amour 
et  leur  fidélité  envers  la  patrie,  et  font  serment 
de  mourir , s’il  le  faut , pour  le  maintien  de  la 
Constitution  et  de  la  liberté. 

F Assemblée  a ordonné  qu’il  seroit  fait  mention 
de  ces  lettres  dans  son  Procès-verbal. 

M.  le  Président  a fait  part  d’une  lettre  du  Mi- 
nistre de  la  Justice,  relative  aux  troubles  arrivés 
Il  Colmar. 

Cette  lettre  est  accompagnée  d’un  mémoire 
détaillé  concernant  ces  troubles, et  d’un  sommaire 
rédigé  par  les  Juges  du  Tribunal  | le  tout  adressé 
au  -Ministre,  en  execution  de  la  loi  du  premier 
Juin  dernier. 

L Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  ces  pièces 
au  Comité  des  Rapports. 


( i5  ) 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  d une 
lettre  écrite  à M.  le  Président  par  MM.  les  Com- 
missaires de  l’Assemblée  Nationale  près  les  Dé- 
partemeiis  des  Haut  et  Bas-B-bin  et  des  \ oges , 
datée  de  Strasbourg  le  2.  de  ce  mois. 

Cette  lettre  est  conçue  en  ces  termes. 

ccMoNSIEUB.  EEPaÉSinENT^ 

y>  Nous  sommes  arrives  a Strasboing  le  27^  du 
mois  passé  5 et  le  lendemain  nous  nous  sommes 
abouchés  avec  les  Officiers- généraux  et  les  Chefs 
des  corps , pour  concerter  ensemble  les  mesures 
relatives  au  serment  cpe  nous  étions  chargés  de 
recevoir. 

cc  Quelques  - uns  de  ces  derniers , domines  par 
ciens  préjugés,  nous  ont  paru  daooid  ties-peu 
disposés  à prêter  ce  serment 5 et,  a les  en  cioire^ 
une  partie  des  Officiers  sous  leurs  ordres  partageoit 
aussi  cette  répugnance.  Nous  ayons  juge  qu  ii.> 
avoient  besoin  d être  éclairés  ; et  les  rameiia.nt 
au  grand  principe  de  la  souveraineté  nationale ,, 
qxie  personne  n’ose  plus  meconnoitre , nous  1011^. 
avons  prouvé,  par  des  raisons  invincibles,  quil 
étoit  impossible  de  coiivenir  de  cette  souverai- 
neté, sans  convenir  en  même  temps  de  Tobligatioii 
ou  étoit  tout  fonctionnaire  public  militaire  de 
prêter  le  serment  ordonne  par  les  j_reciets. 

Ebranlés  par  la  force  de  nos  raisonnemens,  ils 
nous  ont  priés  de  différer  de  24  heures  la  réception 
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, péiiTOiru  îé  csïMmmï^tier 

SS?  fôï'cieÿgti^ilt  «ont  ^^S0J[ÎS  (Mféië' à 

i'tfeâé  â îâpppeMre 
esprits 

i;^c^  P tipn.  id/Mî33  -pti  ë>lîé»lBi€'M^éffîèèi^^ 

f^§i#iîi.d0raédi&B  (Mrnllsi^^^rif  iMI  8î-rifiê^ 
aiitresiîén^  oèyiBsaaÂ'f  iifoq 

©fPl.  niPP  :•  fdkbüïïd  tel  plus 

PÎïPfe^idhiiînMiîère*  qu’il  pâlû# 
;i^cplBSifîiaîiikl^fe  âWte -# 
©ad^^^^tiiBxquælprœljr^f?  paB^là"|^ 
^IIk  iis  'î^loteiîti'.dioigBës.^  de  #lïer^- 

^îus  Éf  ^fs®  rP?:S^fiiMc^?l3p.rfsM;|e  rplq  ^-iF.éBlam|tioîii 
^i^r!^fPta?PTOPïP^  ab  - la  { *»fgiaiîè*B  1^  v*b 

0ii!i?IS|p%iip3^eïmeï9fcilteî  ^ifep^dafs^  @âfcgiisli> 
Pî^â^é  Sferteœldaîisuter  ëliSîi|p1^%.  l^ë»àÉoï^f 

^l^^ja'ïCaluBiqMîlte  æ^digîà  '1ffei#^î«^îl!é| 
préseiîce  des 

ab  sisiîfa  s'b  tiîsî.sb  saillm  xxA  cc 
Eiliq'îi?^|  4^f>  ^r5qkdns,îîîiCH*S 

Pv^FètltÇ^S?  îBtiltenf^sséifp^^miiTOapi^.’. 

1§S  pliis^|igtes  espér^wes^  ''  . 


» A\i  reste,  l’amnur  de  la  panle  et  de  la  liberté 
enibfâse  le  cœur  de  tous  les  Français  j et  dt>s 
laViîies  d’attendrisisemeiit  ont  coi^é  de  nos  jeux 
Il  la  vue  de  ce  peuple  immense  qui  couvroit  la 
rôute  de  Paris  à Strasbourg,  et  qui  par-tout  moii'* 
troit  le  même  courage,  la  même  énergie,  la  même 
résolution  de  combattre  et  de  mourir  pour  son 
pays,  le  même  respect  et  le  rrîême  attachement 
pour  PAssemblée  Nationale,  à laquelle  tous  se 
déclarent  redevables  du  salut  de  la  France. 

» La  três'graifde  majorité  des  Citoyens  d^ 
Strasbourg  partage  ces  sentimeiis  ^ les  Corps  admi?» 
iristralifs  et  la  Municipalité  y sont  excellcns , et 
' il  est  impossible  démontrer,  plus  qu’ils  le  font, 
cFardeur  et  de  aêie  pour  la  chose  publique*  La 
Garde  nationale,  forte  de  six  mille  hommes,  est 
tres-patrioCe,  parfaitement  bien  exercée,  pleine 
de  courage  et  d’énergie  5 et , de  Pavaii  des  troupes 
de  ligne,  on  pourroit  compter  sur  elle  comme 
sur  de  vieux  soldats.  Elle  nous  a demandé  avec 
instance  de  prêter  entre  nos  mains  le  même  serment 
que  les  troupes  de  ligne , et  nous  le  recevrons 
demain  au  champ  de  la  Fédération. 

55  Au  milieu  de  tant  de  sujets  de  satisfaction , 
nous  avons  appris  avec  douleur  que,  depuis 
quelque  temps,  les  moines  et  les  prêtres  dissidens 
redoublolent  d’efforts  pour  égarer  dans  les  Dé-  ' 

^ A 9 


. ((1*1 

habîtaiiis 

des  campagnes  ^BtîiîjiDp  ïiaflïmja:ëïi;âemdnt?  iycî^ 
ay oient  déjà  que 

îï’atifs  et  les  meilleurs  Citoyens  de  Strasbourg 
ont  conçu  et  noul^^oÉt'  ^iiâlgli^^îd^ 

alarmes  de  ceis  inenées  perfides,  et  ils  nous  ont 

^ ,Bâii£88iiïîmo.i  ■ 

assuré  oue  Je  salut  gu  Departement,  et  peut- être 

^ an^uôliBqyijL  hsI 

la  surete  de  1 empire , aepenaoient  ^de  mesures 


promîtes,  et  vigoureuses  qui  pussent 
pl'ôgf es  du  " mai ,"  décôfiàftlr^îes  coupables 

Nous  deYons^^agîgHrÆfeiÊa^^l  upg  ^conférence 
définitive  sur  cet  objet  avec  les  Corps  adminis- 


rovi^dires 
indilv 

pensables. 

Nous  ne  devons  pas  terminer  cette  lettre  sans 
instruire  rAaaêiîAM@?®ifegSi^  des 

plus  zélés  de  la  ville  nous  ont  témoigné  leur 
surprise  en  apprenant ^ que^cert^n^  Ofïmie^^  la 
garnison  avoient  consenti  de  prêtée  le  serment, 

Çf*:  vQ^^#PJ%  S?oie^ato«- 

à la  Constitution  ; mais  nous  avons  vu  tant 

msdm'  |l9ÿMi4if  i»*e, 

pSS|igî4 

S>  Ji  Ji. 
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âi£  Qffieiei^i#râ1àçak^r«a^©| 

©àpablesî  dêtogbeli^  pc|?fîdîe*aB.  g^qm^o  ss£ 

i?^'KôTlS  -i3tï3ié^''ivè^^^  ■tiîSXOYJ^ 

iif '''CÎæB'ijB  'sb  ''.n9Y*2>54^  «girisîlisin  êsI  gtS  êiiîBi^ 
'^YÎT  O^iîOD  llîO 

JB  Les  Commissaires  dé  1 Asjsemplee  ^ atiopale 

■■  "b  'ia  r,3n9rîîS3TBq_---j^-  .«IfiBE 

t)rès  les  “Départem^ns  des  Haut  et  Bas-^iiu^  ^ 

ilf  înegaoa  ?'.:  • ^îcmoiq 

*S/>;Z?/  CtlStlNE,  ChMSET,  .IlE<?NlERt 

.î^IdBqiJOO  ^î^mh^rS  tû  Lb  ®ï5igoiq 

'■  ' îë  ^ ^ÎHiëtî  0 e ^ Léf  ârê^'  -Æf  ■ j é®ï%q^ 
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âe  rAssemblée  Nationale,  sanctionnés  du  non 
sanctionnés. 

Les  Directoires  du  Département  de  rHératilt , 
et  du  District  de  Montpellier,  réunis  au  Conseil- 
général  de  la  Commune  , réclament  la  yengeance 
des  Lois  contre  les  auteurs  et  complices  de  leva- 
slon  du  Hoi,  et  demandent  fpdil  soit  décrété  comme 
article  constitutionnel , que  toutes  les  fols  que 
1 Etat  sera  déclaré  en  danger  par  «ne  proclama* 
lion  du  Corps  legislatif,  tous  les  Citoyens  qui  se 
tiouveront  hors  du  Royaume  , seront  tenus  J’y 
l eurrer  dans  ie  délai  qui  sera  lixé  | ikiiîe  de  qimî 
leurs  biens  sueront  séquestrer,  pour  en  être  les  re- 
venus appliqués  à la  défense  de  l’Etat;  et  à Eex- 
piratîon  d’un  nouveau  délai  , lesdits  Inens  seront 
défiiiitiveinent  acquis  en  propriété  à la  Nation, 
L Assemblée  Nationale  est  suppliée  de  déclarer  ce 
principe  applicable  aux  circonstances  présentes, 
L Assemblée  électorale  du  Département  de  l’Ai- 
lier annonce  quelle  s est  séparée  au  inoin^ntoù 
elle  a en  connoissance  du  Décret  qui  portoit  sur- 
séance à ses  opérations. 

Adresses  des  Directoires  du  District  de  Rocîie- 
forfc,  du  District  de  Vezelise  , du  District  de  Pont- 
C>  oix  , du  District  de  Saint- Quentin  , du  District 
de  Dinan  , du  District  de  Commercy , du  Distinct 
fie  Saiimur , du  District  d’Amfcroise , du  District 
do  Saint-Biieuc  , et  des  Juges  du  District  de  Pont- 
Audemer  ^ qui  exprimeiU  les  mcincs  sentimena 
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ont  prises  pour  mainténir  la  tranquillité  pu- 
blique. 

La  ville  de  Calais  annonce  que  Tétendard  de 
la  liberté  flotte  sur  ses  remparts  ; tous  les  Citoyens 
sont  réunis  la  garnison  composée  du  dix-huitièmè 
Régiment  fait  corps  avec  elle  5 la  Municipalité 
suffit  à peine  à ^inscription  des  4°°  mille  Gardes 
nationaux  qui  doivent  défendre Patrie, 

La  Municipalité  de  Neuvilly,  entre  Varennes 
et  Clermont,  rend  compte  du  zèle  patriotique  de 
tous  les  babitans  , lors  de  l’arrestation  du  Roi 
et  de  la  Famille  Royale. 

La  ville  de  Dunkerque  annonce  que  Foffre  d’un 
drapeau  de  la  Garde  nationale  , faite  au  Régiment 
no.  1,  ci-devant  Colonel-général , pour  suppléer 
à ceux  qui  lui  ont  été  enlevés  par  M.  de  Thion, 
Lieutenant-Colonel,  a produit  le  plus  heureux  effet; 
que  les  Soldats  ont  voué  leur  Chef  au  mépris  et  à 
l’indignation  , et  se  sont  pénétrés  avec  enthou- 
siasme de  ce  qu’ils  dévoient  à la  Patrie  ; qu’ils  ob- 
servent la  plus  exacte  discipline. 

La  ville  de  Rions  envoie  le  procès-verbal  de 
prestation  du  nôuv^n  serment  civique  faite  par 
tous  les  Citoyens  actifs  de  cette  ville. 

-Les  Officiers  municipaux  de  l’Orient  instruisent 
FAssemblée  que  tous  les  Commandans  , les  Offi- 
eièrs  militaires  residans  cette  ville , ont  prêté, 
entre  leurs  mains  , le  serment  décrété  le  as 
Juin* 
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Ceux  de  Libourne  annoncent  egalement  que 
tous  les  Corps  administratifs  et  judiciaires  , tous 
les  Fonctionnaires  publics  et  Citoyens -soldats  , 
résidans  en  cette  ville  , ont  ]uré  de  la  manière  la 
plus  solemnelle,  entre  les  mains  de  la  Commune  , 
d’être  fidèles  à la  Nation,  aux  Décrets  de  l’As- 
semblée Nationale  , et  aux  ordres  que  les  circons- 
tances et  le  salut  de  la  Patrie  exigeront  des  Corps 
administratifs . 

Lettres  et  Adresses  des  Citoyens  actifs  du  canton 
de  Confolens  , réunis  en  Assemblée  primaire , 
des  Officiers  municipaux  de  la  ville  d’Huningue, 
de  ceux  de  la  Commune  de  Fontenai-le-Comîe  , de 
ceux  de  la  ville  de  Mantes  , de  la  ville  de  Semur- 
en-Auxois , de  celle  de  Ribemont , de  la  Commune 
de  Laon , de  la  Garde  nationale  de  Fécamp , de 
la  Commune  et  de  la  Garde  nationale  de  la  Ferté- 
Milon,  et  des  Juges  du  Tribunal  du  District  de 
Mamers  : elles  sont  remplies  de  témoignages  de 
reconnoissance  et  d’admiration  envers  l’Assemblée 
Nationale,  d’adhésion  à la  sainte  Constitution,  dont 
on  lui  doit  le  bienfait  inestimable  \ par-tout  le  cri 
de  vh’re  libre  ou  mourir , est  la  résolution  inébran- 
lable 5 par-tout , l’événement  du  ai  a occasionné 
de  la  surprise , mais  nulle  terreur  ^ à l’indigna- 
tion a succédé  la  prudence , la  réunion  de  tous 
les  cœurs  , et  de  nouveaux  sermens.  Le  Roi  a 
manqué  au  Peuple  , dit  la  ville  d’Huningiie  ; mais 
neus  ne  manquerons  pas  à nas  frères.  Nos  ennemis 
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npprendront , s’ëcrie  T Assemblée  primaire  de  Coîï- 
fol  en  s , que  Ta  déclarotion  des  droits  de  Vliominé 
est  dans  nos  cœurs  en  traits  inéfacaljles  ; que  x6 
millions  dliommes  ne  permettront  plus  qu^on  les 
avilisse  ni  qu^on  les  trafique. 

Lettre  du  Président  de  l’Assemblée  adminis- 
trative du  Département  de  la  Cote-d’Or,  à laquelle 
est  joint  le  procès-verbal  d’une  Séance  du  25, 
relative  à la  réception  des  Commissaires  de  l’As- 
semblée Nationale  , arrivés  le  même  jour  à Dijon, 
et  au  nouveau  serment  prêté  par  les  Administra- 
teurs I à ces  pièces  se  trouve  réunie  une  Adresse  à 
l’Assemblée  Nationale  , par  l’Assemblée  électo- 
rale dn  Département.  Les  témoignages  d’attache- 
ment inébranlable  à la  Constitution  , du  dévoue- 
ment de  toutes  les  Administrations,  et  des  Ci- 
toyens, à l’Assemblée  Nationale,  et  de  leur  ad- 
miration pour  ses  travaux,  y sont  tracés  en  ca- 
ractères les  plus  énergiques  5 il  n’est  pas  jusqu’aux 
Anglais,  toujours  très-nombreux  à Dijon  , qui 
n’ayent  voulu  participer  à la  joie  publique  , en 
baisant  la  cocarde  nationale  , se  l’attachant  sur  le 
emur  et  criant  : cc  plus  de  distinction  entre  les 
Nations  : vivent  la  liberté  et  la  Constitution 
française  » î 

L’Assemblée  primaire  n’est  pas  moins  noble  clans 
ses  expressions  : ce  les  Français  prouvent  qu’un 
» Peuple  libre  , éclairé  , maîtrise  les  événemens  , 
» et  force  la  fortune  à favoriser  son  courage  et  sa 
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rs  vGrtu  î nos  fers  seront  î)rises  5 tontes  les  forces 
3K>  réunies  des  tyrnns  ne  les  rattaclieront  pas.  A.ii'- 
55  jourd’liui  un  Décret  nous  sépare:  nous  applan- 
>>  dissons  à sa  sagesse.  Il  faut  des  mains  exercées 
35  pour  soutenir^  dans  cet  instant^  1 edilice  de  la 
3>  liberté.  Nous  retournons  à nos  foyers  pour  y 
3>  surveiller  nos  ennemis  , pour  y calmer  les  aîar- 
3>  mes  qu’ils  voudroient  y répandre , pour  con- 
33  tînuer  de  jouir  du  spectacle  de  Funion  et  de 
» la  fermeté  de  nos  frères  ^ de  leur  amour  pour 
» la  liberté  , de  leur  respect  pour  la  Loi , et  do 
>3  leur  empressement  à payer  la  dette  sacréo 
» des  contributions  publiques, 

33  Nous  nous  réunirons  lorsque  vous  nous  rap- 
33  pellerez  par  un  Décret,  et  nous  jurons  de 
33  vous  donner  , s’il  est  possible  , des  succeS“ 
33  seurs  animés  de  votre  esprit , pénétrés  de  vos 
« principes,  dignes  enfin  de  recevoir  de  vous  le 
33  dépôt  des  destinées  de  cet  Empire  33. 

Adresses  du  Directoire  du  Département  de  la 
Haute -Marne , de  celui  de  Saône  et  Loire  , des 
Citoyens  de  la  ville  de  Mâcon  , de  Lot  et  Garonne,^ 
du  Conseil-général  de  la  Commune  de  Bordeaux, 
du  Directoire  du  District  de  la  même  ville  , de 
celui  du  Département  de  la  Gironde  , du  Direc- 
toire dru  District  de  Saint-Fargeau  , des  membres 
de  la  Municipalité,  du  Tribunal  et  de  la  Garde 
nationale  de  la  même  ville  , du  Directoire  du  Dé- 
partement de  la  Loire-Iiiférieuré , de  celui  duDis»* 
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trlct  de  Colmar,  du  Dîrectoir®  du  Département 
de  la  Mayenne  , du  District  de  Pont-Audemer  , 
du  Directoire  du  Département  du  Haut  - Rhin  : 
toutes  ces  Adresses  côntiennent  des  témoignages 
également  énergiques  de  leur  dévouement  à 
TAsserablée  Nationale  ; nulle  part  Tordre  n’a  été 
troublé  ^ le  départ  du  Roi  , au  œntraire , réunit 
tous  les  Citoyens  , a agrandi  les  âmes  , et  fournit 
un  nouvel  aliment  au  courage  5 on  a vu  par-tont 
qu’il  ayoît  été  le  but  des  dissentions  intestines  qui 
Tavoieiit  précédé,  et  des  divisions  que  les  enne- 
mis publics  fomentoient  depuis  si  Ion  g»  temps,  dans 
les  opinions  civiles  , politiques  et  religieuses. 

€r  Quel  seroit  le  Peuple  assez  insensé,  dit  la 
>3  ville  de  Bordeaux,  pour  vouloir  attaquer  une 

Nation  courageuse  , humaine  et  juste  , par  cela 
>3  seul  qu’elle  cherche  à être  libre  et  heureuse.^  Elle 
03  rend  grâces  à T Assemblée  Nationale  d’avoir 
su  apprécier  le  caractère  national,  d’avoir  discerné 
à travers  les  préjugés  généralement  répandus  con» 
n’e  le  Peuple  , les  qualités  solides  qui  le  rendent 
digne  de  la  liberté  : cc  vous  avez  assez  estimé  le 
33  Peuple  , ajaute-t-elle  , pour  penser  qu’il  pou  voit 
» supporter  de  bonnes  Eois  : vous  ne  vous  êtes 
33  pas  trompés  >3. 

Le  Directoire  de  District  dit  que  s’il  y a encore 
dans  son  ressort  des  hommes  attachés  à Tancien 
régime , iis  semblent  n’y  rester  que  pour  éprouver 
son  courage  , et  justiiier  par  leur  attention  à 


t 


(30 

pourvoir  à leur  sûreté  , cette  grande  vérité  ( qui 

ne  date  nue  de  l’époque  de  la  Constitution  ) qu’un 

Peuple  véritablement  libre  ne  sait  m craindre 
ni  haïr , fait  des  vœux  par  le  bonheur  de  tous  , 
mais  .respecte  la  liberté  jusque  dans  ceux-là  mêmes 
qui  peuvent  se  complaire  dans  l’esclave. 

Enfin , la  ville  de  Nantes  offre  peines  , soins, 
veilles , hommes  et  argent  5 tout  est  à la  dispo- 
sition de  l’Assemblée  Nationale. 

Adresses  du  Directoire  du  District  de  Beau- 
gency  . du  Conseil- général  du  Département  de  k 
Haute-Vienne  , des  Administrateurs  du  District 
de  Lannion,  des  Corps  du  Directoire  depar- 
tement d’Indre  et  Loire  , de  celui  du  District 
de  Tours  , de  la  Municipalité  et  de  la  Garde  na- 
tionale de  ladite  ville , des  Administrateurs  du 
Directoire  du  Département  de  la  Dordogne  , de 
ceux  du  Département  de  Maine  et  Loire,  de  ceux 
du  Directoire  du  Département  de  la  Drome , de 
ceux  de  celui  de  l’Isère  , du  Directoire  du  De- 
partement du  Finistère  , de  celui  de  l’Ardecbe  , 
de  ceux  du  Département  de  Lille  et  Vilaine  , et 
enfin  de  ceux  du  Département  de  la  Haute-Saone  : 
toutes  ces  Adresses  témoignent  les  mêmes  sen- 
timens  que  celles  que  l’on  vient  de  rappeler  ; 
l’adhesion  aux  Décrets  sanctionnés  ou  non  , est 
-rénérale  ; toutes  les  bouches  ont  juré  de  main- 
tenir la  Constitution  ; Corps  civils,  militaires. 
Citoyens  de  tous  les  âges  , tous  sont  prêts  à nioarn: 

A 16 
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pour  sa  dëfense,  et  déposent , dans  le  sein,  de. 
1 Assemblée  Nationale,  ce  voîu  unanime  d’un  Peu-: 
« pie  de  frères.  « Lé  Peuple  Français,  dit  le  Dépar- 
-■>;>  teinent  de  la  Haute-Saone,  vivra  libre  ou  mourra 
5>  sans  être  parjure';  il  apprendra  aux  Rois  de  la 
terre,  s’il  succombe  sous  leurs  efforts  réunis  , 

« qu’il  préfère  une  fin  glorieuse  à une  vie  lion- 

» teuse  et  servile  33. 

Si  le  Monarque  de  la  France  ne  vent  régner 

par  la  Loi  constitutionnelle  de  FÉtat , il  fondra  ^ 

s il  le  pent^  son  nouvel  empira  sur  les  victimes 

de  la  fidélité  due  à des  engagemens  sacrés  , qui 

ont  Dieu  pour  garant , et  le  Ciel  et  la  Terre  pour 
témoins  >3. 

Lettres  et  Adresses  des  Sociétés  des  Amis  de 
la  Constitution  de  la  Rochelle  , de  Jarnac  de 
Noyon  et  de  l’Orient  : celle  de  la  Rochelle  , au 
milieu  des  expressions  de  sa  reconnoissauce , sup- 
plie l’Assemblée  Nationale  « de  donner  encore 
ses  soins  au  bonheur  et  à la  sûreté  de  l’Empire.  » 
Celle  de  Jarnac  dit  que  « le  temps  des  prestiges 
>3  est  passé , et  que  celui  de  la  vérité  est  venu 
ce  Celle  de  Noyon  annonce  qu'elle  a ouvert  un 
registre  pour  y recevoir  la  souscription  des  bons 
Citoyens  ^ dont  le  montant  sera  employé  à la 
leyee  d’un  Corps dejeunes  volontaires,  «qui  seront 
» incorporés  aux  troupes  auxiliaires.  « Ce  projet, 
ajoute  ceHe  lettre  , « a déjà  eu  un  heureux  effet 
» par  l’offrande  que  sont  venus  faire  beaucoup  de 
Cuoyensetde  Citoyennes;  l’on  a distinguéparmi 
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ces  offrandes,  le  patriotisme  de  M.  Conpet  , 
35  Président  de  cette  Société  , et  Curé  de  Sermaise, 
35  par  Une  souscription  de  six  cents  livres  pour  la 
35  première  campagne,  et  dune  pareille  somme 
35  au  cas  qu’une  seconde  ait  lieu  53.  Celle  de  POrient 
s’élève  à la  hauteur  des  circonstances  , dans  un 
style  bien  remarquable  : ce  Vivre  libre  ou  mourir , 
35  dit-elle,  fut  notre  premier  serment | le  sentiment 
33  nous  le  dicta,  le  sentiment  nous  l’a  fait  re- 
33  nouveler  à l’évasion  du  Roi  , avec  tonte  la 
3>  sécurité  de  îa  justice,  et  le  sang-froid  des  hommes 
3J>  qui  coiinoissent  le  prix  bienfaisant  de  la  liberté  | 
» et 'nous  mourrons  fidèles  à ce  saint  engagement. 
35  Glorieux  de  la  fermeté  prudente  du  Corps  lé- 
sa gislatif  dans  cette  circonstance  difficile  , animés 
35  de  l’esprit  qn’il  nous  a communiqué  par  la  sa- 
33  gesse  de  ses  Décrets  , nous  le  reconnûmes  de 
35  suite  comme  le  centre  de  tous  les  pouvoirs  , 
35  et  le  point  d’ou  doivent  émaner  tous  les  ordres. 
35  Nous  ne  craignons  point  les  vaines  tentatives 
>5  des  ennemis  de  notre  sublime  Constitution  : 
35  l’énergie  de  nos  augustes  Législateurs  , notre 
35  patriotisme  , notre  ferme  résolution  de  ne  céder 
35  la  Tictoire  qu’après  avoir  perdu  la  vie  , voilà 
33  nos  ressources , et  qui  sont  infaillibles  ». 

Adresse  du  Directoire  du  Département  du  Jura, 
cc  Les  ennemis  de  notre  liberté  , y dit- on  , nous 
35  ont  presque  accoutumés  au  spectacle  des  coin- 
P plots  et  des  crimes  ^ le  dernier  ne  nous  a pas 
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33  sîrrprîs|iis  écoient  dig|ies  de  le  méditer  : et  quand 
» ils  Faussent  consommé  , nous  n’eussions  point 
53  encore  été  intimidés  j le  patriotisme  et  la  bra- 
33  voiire  de  nos  Concitoyens  eussent  défié  leurs 
» coupables  efforts. 

33  Au  moment  où  ils  projettent  de  tremper  leurs 
33  mains  dans  notre  sang  , ils  nous  doivent  la  paix: 
33  c’est  par  de  tels  forfaits  qu’ils  prétendent  venger 
33  la  cause  du  Ciel  et  du  Trône  qu  ils  disent  at- 
33  tacjiiée  : c’est  nous  qui  la  vengeons  ; ils  Favoient 

33  déslionorée  Ils  ont  pu  nous  enlever 

33  un  Chef  ^ mais  iis  ne  nous  ôteront  point  le  sen- 
33  timent  qui  nous  attache  à la  Constitution  , qui 
33  nous  fera  trouver  douce  et  glorieuse  la  mort 
33  même  , pour  la  maintenir  ^ iis  n’ôteront  pas 
33  Famoiir  de  l’ordre  ni  des  Lois  à un  Peuple  qui 
33  sait  respecter  la  Monarchie  , malgré  les  torts 
33  du  Monarque  ^ à un  Peuple  qui  a dit  d’abord 
33  avec  enthousiasme  , et  qui,  grave  et  tran- 
33  quille,  répète  aiijourd’liui  : soyons  libres  ou 
33  mourons  33 . 

Adresses  des  Officiers  municipaux  de  Montelî- 
mart,  de  la  Garde  nationale  de  Lille  , du  6^^ 
Régiment  d infanterie , ci-devant  Armagnac  , des 
Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  , établies  à 
Carcassonne,  à Wassy  , à Montelimart  , des  Ci- 
toyens de  Belesine  , des  Administrateurs  du  Di- 
rectoire du  District  d’CJzercIie  , des  Juges  et  des 
Officiers  du  Tribunal  du  District  de  Gournay  , et 
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des  Administrateurs  du  Directoire  du  District  de 
Châteaudj^n  , des  Citoyens  de  Saint-Dié  dams  les 
Vos-^es  , et  des  Administrateurs  du  Département 
des  Vosges  : « Oui , disent  ces  Administrateurs , 

» noiK  périrons  plutôt  que  de  souffrir  qu’aucun 
» de  nous  oublie  un  seul  instant  que  le  salut 
35  public  tient  à la  scrupuleuse  observation  des 
33  Lois  que  dictera  l’Assemblée  constituante  et 

Nationale  w. 

Toutes  ces  Adresses  sont  remplies  d’actions  de 
grâces  à l’Assemblée  Nationale  ; on  dit  que  la 
fuite  du  Roi  prouve  que  la  Constitution  reunit 
l’assentiment  de  la  Nation.  « Nous  leur  donnâmes 
33  hier  ( à vos  Décrets  ) , dit-on  à Carcassonne , une 
>3  bien  auguste  sanction:  à peine  eûmes-nous  ap- 
33  pris  le  départ  du  Roi  et  de  sa  famille,  que  tous 
33  les  Citoyens-soldats  et  Soldats-citoyens  s’assem- 
3.  blèrent  pour  prendre  Dieu  à témoin  , qu’ils  pré- 
» féroient  la  mort  à l’esclavage  , et  qu’ils  sjiutien- 
33  droient , même  dans  les  supplices  , la  sublime 
33  Constitution  que  vous  nous  avez  donnée.  Cett® 

33  sanction  vgut  bien  celle  d’un  seul  homme  33. 

AMontelimart  on  s’est  écrié  : « quand  des  mons- 
33  très  veulent  asseoir  le  Trône  sur  des  monceaux 
33  de  morts , que  doivent  faire  les  Amis  d’une  Cons- 
>3  titutlon  sainte.?  S’unir  , s’armer,  vivre  ou  mourir 
33  pour  elle.  Ils  disent  aux  Législateurs  de  lai- rance; 
« tous  nos  Citoyens , inébranlables  dans  leur  ser- 
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>3  ment,  le  sontlendroiit , on  mouiTont  à côte  de 

■ TOUS  >3.'  ■■■■■■ 

A Belesme  on  dit  que  le  crime  qui  s’est  commis 
dévouera  ses  auteurs  à Tliorreur  des  géné- 
rations. ^ 

cc  Vainement,  ajoute-t-on  , des  Prêtres  orgueil- 
leux et  fanatiques  ont  abusé  du  plus  saint  des  mi- 
nistères , alarme  les  consciences,  et  allumé  le  feu 
de  la  guerre  civile. 

» Vainement  une  caste  qui  tient  à la  plus 
ridicule  des  cliimères  , a prodigué  son  or , dé- 
ployé sa  ténébreuse  et  perfide  politique  : votre 
prudence  active,  et  le  patriotisme  des  bons  Fran- 
ï^ais  ont  pare  aux  maux  incalculables  qu’on  nous 
preparoit,  Qu  ils  tremblent,  ces  lâclies  auteurs! 
qu  ils  aillent,  ces  infâmes  vampires  , infester  une 
Ferre  étrangère  , ou  que  l’exécration  soit  leur 
partage  ». 

Le  sixième  Régiment  d’infanterie  , /ci  - devant 
Aiinagnac  , defie  Eouillé  au  combat  : ce  nous  ne 
» prenons  pas  , dit-il , pour  la  liberté , une  licence 
» efifenee  | nous  obéissons  â.  la  Loi  ^ nous  res- 
» pectons  dans  nos  Chefs  les  organes  de  la  Loi , 
» et  nous  mourrons  , quand  il  le  faudra , pour 
» la  Patrie,  la  Constitution  et  la  Liberté  ».  Son 
Adresse  se  termine  par  ces  expressions  : «c  Mes- 
» sieurs , nous  sommes  tous  des  Soldats-citoyens  , 

» et  le  traître  Bouille  réprouvera  , s’il  l’ose  »• 


c 3;  ; 

A Lille , les  Troupes  de  Ligne  et  la  Garde 
nationale  ont  prêté  le  serment  sous  les  mêmes 
drapeaux  ; enfin  , l’énergie  est  telle  , qu’à  Lincelle 
les  trois  fils  d’un  Député  de  cette  Assemblée  se 
sont  présentés  pour  être  enrôlés  dans  FArmee  des 
Gardes  nationales  : le  cadet,  à son  grand  regret, 
n’a  pas  été  inscrit , parce  qu’il  n’avoit  que  i3 
ans. 

Adresse  du  Département  du  Cantal  , portant 
que  lorsque  le  premier  des  Fonctionnaires  l’Etat 
abandonne  le  poste  qui  lui  est  confié  par  la 
Loi  , l'Assemblée  Nationale  devient , à l’instant, 
le  centre  de  toute  autorité , comme  elle  est  celui 
de  la  confiance.  Les  liabitans  de  ce  Département 
sont  prêts  à voler  à l’ennemi,  et  protestent  de  mourir 
pour  le  maintien  de  la  Constitution. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti'' 
tulion  de  Strasbourg.  Ils  s’expriment  ainsi  : 

cc  La  fuite  du  Foi  n’a  produit  d autre  effet  sur 
les  bons  Citoyens  de  Strasbourg  , qu’un  rappro»  . 

cliemeiit  intime. Un  registre  a été  ouvert 

pour  recevoir  le  serment  des  Citoyens  de  vivre 
libres  ou  mourir  : hommes  , femmes  , enfans  , 
soldats  , sous-Officiers  , et  quelques  Officiers  , se 
sont  empressés  de  souscrire , et  la  salle  n’a  pas 
encore  désempli  jour  et  mut  ». 

Le  Département  du  Lot  rend  grâces  à l’  Assem- 
Liée  Nationale  de  ce  qu’elle  a sauvé  , malgré  lui  , 
un  Roi  qui  couroit  à sa  perte.  ......  Avant  de 
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souffrir  qu’on  porte  la  moindre  atteinte|à  Fouvrage 
de  FAssemblée  Nationale  , le  Departement  est  dans 
la  ferme  résolution  de  s’enterrrer  sous  les  ruines 
de  la  liberté. ..... .La  Garde  nationale  de  Caliors 

est  prête  à partir  à la  première  réquisition.  ^ 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Guinguamp  dit  que  le  cri  de  vaincre  ou  mourir  se 
propage  ^ avec  les  progrès  de  Fesprit  public , de 

ses  cités  , dans  les  hameaux  les  plus  isolés 

cc  Que  le  fameux  événement  qui  vient  de  se  passer 
33  serve  de  leçon  , et  notre  conduite  de  modèle  à 
33  tous  les  Peuples  de  la  Terre  >>. 

Les  Citoyens  de  Langres  assurent  que  cette  ville 
a été  plus  que  toute  autre  infectée  du  venin  de 
Fariscocratie.  Elle  renfermoit  un  Clergé  nombreux 
qui  , en  semant  impunément  des  écrits  incen- 
diaires J s’est  assuré  au  dehors  de  la  résistance  des 
Ministres  des  autels  , et  s’est  fait  au  dedans  des 
partisans .....  a Les  Citoyens  font  entre  vos  mains 
le  serment  de  mourir  pour  la  Constitution  que 
vous  avez  créée.  La  mention  de  leurs  vœux 
dans  vos  registres  , sera  pour  eux  l’équivalent 
d’un  enrôlement  général  contre  les  ennemis  de 
l’Etat)).';  ;■■■  . 

Le  District  de  Bourraont  , en  s’adressant  à 
l’Assemblée  Nationale , s’exprime  ainsi  : 

cc  Continuez  vos  travaux  avec  la  même  énergie^ 
et  qu’en  lisant  cette  Constitution  sainte , nos  ar- 
rière - neveux  apprennent  que  celui  qui  le  premier 


j’ttt’a  de  la  maintenir  , iut  le  premier  à Tcn- 
fren  dre  ». 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  la  même 
ville  demande  si  la  Royauté  est  nécessaire  à un 
grand  Peuple  , et  si , en  la  conservant  au  Chef  du 
pouvoir  exécutif,  l’Assemblée  Nationale  ne  pour- 
roit  pas  rendre  le  Conseil  du  Roi  électif  et  amovible? 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Toul , et  envoi 
d’un  procès  - verbal  qui  atteste  le  civisme  des  sous- 
Officiers  et  Chasseurs  à cheval , du  détachement 
du  douzième  Régiment  , en  garnison  dans  cette 
ville  , et  qui  constate  que  ces  dignes  Militaires  , 
après  avoir  renouvelé  leur  serment  de  fidélité  à 
la  Nation  et  à la  Loi  devant  la  Municipalité  , 
ont  été  décorés , par  elle  , du  ruban  national  , 
avec  l’agrément  de  leur  Commandant  , qui  , lui- 
même  , a accepté  le  même  ruban. 

Adresses  d’adhésion  à la  Constitution  de  l’As 
semblée  primaire  de  l’Orient , de  Beauvais  , Dis- 
trict de  Beauvais,  du  20  Juin  1791. 

Adresses  du  Département  du  Gard , du  District 
de  Marseille , de  la  Municipalité  de  Marseille, 
et  du  District,  du  Conseil-général  de  la  Commune, 
de  FEtat-Major  delà  Garde  nationale,  des  Juges 
du  District  , et  des  Curés  et  Vicaires  constitu- 
tionnels de  Louhans. 

Toutes  ces  Adresses  portent  unanimement  à 
l’Assemblée  Nationale  le  témoignage  de  la  con- 
fiance des  Citoyens  , ainsi  que  de  l’amour  de  la 
liberté  et  de  l’ordre  ,qui  se  sont  manifestésparral 

eux . 
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lâ'  ville  -de  Dax  -,  dans  le  ï)épâi*t^Mfâes  ^ÊSlidSi^ll 
telle  qtfelîe"  S’èté'  ’Atétée  part^^fSrfkolfe  "Se 

DépartementjWlkVîVdtfbiàètéltèWïi^? 


’K. 


r ra^^drf  de 


J> 


£ 

a tr  ‘T 


rgisses  de  Saint-Vincent  ^ avec  le  quartier  de  h 


Tnrte , et  le  fauxtotirg  du  Sablad  , la  paroisse 
d’îvosse , seront  réunis  à l’Eglîse  cathédrale  de 
Dax,  pour  ne  faire,  à Tavenir  , qu’une  seule  et 
mêine  paroisse  , sauf  d’y  réunir  , aussi  , le  cas 
échéant , et  en  la  forme  de  droit , les  paroisses  de 
Saint- Pauhde  Narosse  et  de  Landresse 

D’apres  le  rapport  d’mi  autre  Membre  duin^me 
Comité  , i’ Assemblée  Nationale  a décrété  les  ck- 
conscriptions  de  diverses  paroisses  , ainsi  qui! 
suit  ; 


c<  L’Assemblée  Nationale,  oui  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  Ecclésiastique  , 

» 1®.  De  l’AiTeté  du  Directoire  du  Départemeiil 
du  Nord,  dn  lo  du  mois  dernier,  sur  les  delibe- 
rations du  Directoire  du  District  lie  Valenciennes 
des  8 et  sS  Mai  précédent,  et  sur  le  Mémcir© 
de  la  Municipalité  de  Valenciennes  , concernant 
la  circonscripiion  des  paroisses  de  cette  yUle  , et 
de  l’ayis  de  i’Evêque  de  ce  Département  du  r? 
dudit  mois  de  Mai  ; 

>>  a®.  De  l’Arrêté  du  Directoire  du  Département 
du  Nord  , du  i3  Juin  dernier  , sur  la  délibéraucii 
du  Directoire  du  District  d’Hazebroucke  , du  9 
précédent , concernant  la  réunion  ries  paroisses 
de  la  YÜle  de  Casse!  , et  de  l’avis  de  1 isveque  au 
Département  du  16  du  même  mois  5 . 

» 3^.  De  i* Arrêté  du  Directoire  du  Département 

de  la  Dordpgne,du  11  Juin  dernier,  sur  ia  uo» 


f 


( 


du  9 prç£(|^e|if, , goncernagp^îa  çif^gnipriptipgi  (J«^ 

â®  Ç#<iSftfïM  «Ëtîfte; i’«»i?i::# 

da  même 


^-Iï: 

jsoi 


IHOJ.S  î ai  ■■  ■ r ^.  ■ ^ 

30  jo\  îoii0.îU.  m 6.ïj>  <9ë8iOT:Bq  aab  îi^^.''; 

ïjb’’.  é'  '^P®  ^ Dépapteaiept 

Mai>Às«iier  ^ £9ir  les  délfc- 
bérations  du  Directoire  dii  District  et  de  la  IWg, 
^Iiicipali|é  ,|1'®  Jfaen,,  des  'f  .qj  ^I^Æd  précédent , 
^ncernant  la  circonscription  gdM  paroisses  de  la 
ville  de  Gaen  ,!^et  de^  l’s-vlSjdqi^l^iidp  JFaüchec  , 
Ale  ce  P#arterngntj,j^u.,jt.,^^^^  ; 

=>f>  ”(4 î • rArrété,  dp  bli.5egtpjrp,,dB  ‘PépMlew,eRt 
,du  ^Ça%clQs.^,  dB,.d  Juin.;,  dSfMieiïOdSwr'tesgdélÀbé- 
rations  du  Directoire  du  District  etde,  Ig  Aippi- 
F^aife-,*  deg(f|gc,|^.J^rs, précédent , 

^gopçernapt  la.icirnonscripfipnjdpÿjparoissggi'deolé 

l^Blaisgj^  gt  de.  l’apif  ...de;  Qaudei|'anpli>eft, 
Evêqno  de  ce,^;Départeinpnt  ,,..dp , 5,  Jpipdf rpipp  ; 
.0  " d?-  Ped’^ASÎ®  pris  paF,lsPireç,toij§gàjjQ^ 
.partepîent  de  l’Orne  , de  çonp|t^trr^cÿ’Ev|qpg,& 
ce  Départeoieiil  , les  21  Mai  et 
derniers  , .SVr  l’avis  d»  P|rgg;^j»vg-jd^^  pÎBtpipI  d’A- 
dençon , cpu  cçrnantja  ré.iî|Bq%c|fiïl«é>jê?fi%ÿ%l»a , 
yille  de  . f .gfl  < 3 ob  sfipovSL'I  ootb 

""  7'^^l^^l>yp?:éîédn  13|ie.Ç:!^jîKdi%î>%â'6'iSlSSat 
de  rOxiie  ,,.ppi§  de , cpncçrlfvM^CgllFgil'ari^^ 
DApartÇ‘inenr,,ig;P7.,  Jp|n  deçfiîî  èP5y?qftmnèk 

réunion  des  paroisses, pd^  la jBÿtld#,9Tifô4?^>g§ÎO 


.i  ! 


. , 

» 8^.  Dè  rAifêil ‘mÜDiféCtoîîè  du  Département 
de  Maihé  WEô'ii%>’’dû”îd  Juin 'dèrrii’er  *,  sur  la 
€ëltbératfon  du  Directoire  du  District  de  Château- 


neûf  du  xb  Mài  précédent , côncernant  la  cir- 
conscription  des  paroisses  de  ce  District,  ét  dè 
fàTis  donné  par  ’ Hugaès''-Pèiletfë^  Evêque  du 
Département  ^ jour  (jüe  l'Arrêté  suS- 


.i: 


U U ' 


5#  9^V  De  TArièete  Eu  Directoiré  du  Departeiriém 
de^  Maine'^etilidfte?  il  Jmn  dèrnier  , siirla 
délibéràtioir  dd  Directoire  du  District  (ïe  (ÊhdilÆ 


■ /’- 


du  29  Mars  précédent  V^cdncernant  fâ  crrconsmp- 


tion  des  paroissés^dé  ce  Dis  tri  et ét  de  1 aVis^  de 

Hû^ne s Pelletier Evêcpié  du  r)é|)krtëinén't," 

dëriiiei^^  joiiJslQ  wü  oiiojjsidl  Sfioilii'ît 

Dd  PîM’i^tdâd-Direc  tditdàd^D^par  ténied 
ide^Mâine^-él^0Mfed‘dmdr^3FmïP'dérniéi'  , ' èdPla 


■(déKliérâtibn"  €'«?'  Blirectbire  rth  DisMctf  ‘de  SaurU'uf , 
îâft^S'i]^é'éédenl , ^fencëinânt  lâ'fCÎxtc^sèHpÜ'ôï)  des 
')ftéésés''dé‘'^ce^Wsâdat  l^avis'dl^ 

^ y—K  V ^ 

E46qué  xiy^  iéé  Départêtue.c/i!' , ilu  rd^euuii 

-A  ^ Dé  FÀr^te:dn Direct difd  ditDépartemlr|t 

^àé^feéinê'ddMfiS'iië^pdü^âp  duin' dé^nîét;^,  cou 
avec  TEvêquê  de  ce  Département  J"*sttr  les  défi- 
'feéi%iMbnS‘’yu»*'Dii'ëètôlr'é  ‘ dû  Disriicf ^ et  di  la 

*ÎIIufficî|Mit^eT!ïMuird  , s!,4‘Ma?j . 

^•■^|5^A*^rîr'è'di6  Eéffiét  ,'^CoiîCérn'nut'  'Ict’ Aéciïidîiôîi 


I 


(44) 

de  Seine  et  Marne  , du  lUidMiiBidsiinmrl/IsKb 
ilëM.i)er^îiam3ldufiBlrectÆêiduâDêsîa^  Æ Fiiuvins,' 
Mai  ’f9iiriVé  de  k5o<«e1rtB^^VêfcaBETnque  i^^ 
lâépaTtonçQTf:  ,^nÉ.'î’acgigïié^|r^  tfer  du  pëtaioi^t^^de’ 
làiiG©kimanéfid^0iiît>vîn£,  d:u^  "dtfilnlm 
çtïneeriîaîlt  M j^tibïî  aî^iss©âr-dl3'  de'tlté 

^iüe^9i'::;ieiiiV  sh  ellxv  si  eL  9Hlaqioro>?M  ai  sb  59' 

e3  £ BeiBiwê  Dl/du:ÏM¥É0  ^iîiuidiu  d^ép^arte®®Mi# 

de  TYon  ne  y du  3o  Juin  dernier  cléiibîi^^ 

ration  du  Directoire  du  District  d’Avalqn  , du  2 

T A '■■^i  s:  X M kL  ;x  'X  , E -^-,Q  J T M A/-,  .1 

au  meme  mois  , et  sur  la  pétition  du  Gorised- 

précédent , concernant  la  réunion  des  paroisses  de 
timide  dd  WmmMë  -CfeWî  es 

^^bfénié  .kB-riëmi  ê ®T'êt|d:e^  &û}  ^I)  é|i âTt 
f iYobni  é’-p  drP'&o^ddinM'é&te  r’|^  aii-omxjf.rî  HM  àtfpdq- 

Dd  îWr|-'ète"dtt  îMVéëtdîré 
du''- G'Hé¥-^p*dû^5  î ‘iFà'Uvièi^ 
du^teif  êetbir  ©istiidP,  ^ 

dë^'^''né#i:dn  f ë'Bï^'  dtf  toèitië’dridis'^%^€4ïi 

'liuA't  4 xnrcdiiiBi'î]')  tidii' 

'A^m^mevrë^AiiSMé^^Æ 
^'dé^DépUi^^ilfea:; 


•"  l5SU' 


-âë  Î^À;#lefi^sa,^î  I#  jUiri'lêftiîlr 

ék?èa  %mtS&é  Bi 

Mai  précédent , concernant  la  circonscrip®îÉf-è(^ 
paroisses  de  ce  District , et  de  Bayis  de  François- 


XaTrec-^I^îitfeni^^si^  â0fôd.©é|iartBîneiît , -du 

6i  dMfcliî:^moi©WalMai^;^  iri)  . ornsM  i ^^r  ob 
, ü ' M fîjB  latei’.êCÉi:îlîis'^e^  îKlai/fâeîEnîer ’ pàiioîàr 

Diroc^îi- ëUlii  arte^îTt  de  Fiâiîiÿer  ^vdé  cÔnceit 
afe©ec  lje  :C;pré  xé^  ibadë!:4u^^GBTedx? 

çkludœ  l’EMêqiie  «de  de  B.Gpartdméiifcÿ  SUBik^^^^^^ 
iib;^a dja?  Bis^eîî  de  Gasset:^ 

et  de  la  Municipalité  de  ia  ville  de  Varennes-skkt^ 
îGoàcémasftitoîîénM^^  des  paroisses  dècette 
.-V-iliè'jp décrèî^  ^ leitnel'  -’a.nL  oc  ijjj  icï  ; 
r ni)  - nols^^A*])  loinsiCl  nb  t)'ïxoJ!j‘^‘îî^.'  c ï .oijiîi 


..  P.’t  I C.L  I.  P R E 3M  I E R. 

“ii9£rfo3  i?b  nciüiH([  r.î  ,°în8  ^ Ejon 


U-û 


nij  tiegcau  Lf-'j  ëüD  n.oîiLiît)i  ni  ~ ^ .i  * • 

p'^rf«isg^xj-iqw%(5erj9f3tg^];^rpée$,,^si<':£ii  il.e^'fSr 
pliqué  au  mémoire 

l.’4fir|t4B^ï5#lM  9ifA4%  'SPF9ÆC#^^'^i«W  dps^les 

ÿÇfie-M  W 

!S|in|  fî  fi'Fitf 


V 


ori.- 


DaWrjle  #i^^4%nt®S,iauxb^rgs,,de  Jam. 

brai  et 

I|fcflfeet4fi^ji0te59<à  ^irfiellfgÇie/SaiEfer 

.-fS  lJS695Çt^Fx4  94.^ 

,â)é“fi^?^ii3enooilo  eI  3ii£.n7oonoo  « anaLe^sia  iêM 
. 'âiûpnBi^  ab  ely£'j.9b  39^  ^ laixleiCï  od  ab  eoetyoïsq 


îS3ÏTC>l5rîOO^Jo  j tr/xysB  «■ 

-(8F»  iïoioBlët  if  i bI  BIÎbB  'J -..  piic[Zâ  Î»3  il  0p  î?lïljb 

Caâèl  ,soiit 

" ^ ■ ^,%Zrvfis^Q  Bi  sL  ■■■  iJBeiUOOUa  Sîlî^nyO 

jîi  uïîé  seule  paroisse,  qui, sera  desservi^ 
iôtiî  "ef  aâns  1 Église  de^îsotrerDame. 

4(  êb  a8il01ii<|  èii  3.?^^-» 


BîO 


sa  i i9t 

*j7  •*  «A»  Ni»  ’’ 


B._  T * II  1. 

T K A 


gueux. 


la  cité,  solit  stippriraees  5 1 Eglise  delà  cite  sera 
conservée  coïnme  Oratoire  de  ladite  parosse# 

‘3,  Itjf  '}ÿfS\  f .^■'î 


a b. 


^ ixsBü.'.  îi~’JiTXfî~^-  a.b  ' .'X.anC' '\tf5XB,3  BOSiH.  . - 

, Æx&m»  ï«mm>  jiâJh  I 


cî- devant  Cordelicr|  | eil^es^s^ont  circonscrite* 
ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  la  délibération  sus- 
daté  e;vle  là  M^nicïÿ^ali tè.  EE  glisn^e  uen 

et  de  J Saint-Germain , 3 la  .SlancH^-Hexbe  rseraFCon- 


• V >>  . 

toire 


À R T.  V. 

%pÉiemM  d^mtcià.  'fm 


» Il  y aura , ppur  1^  ville  de  Falaise  et  le^  cam- 

lû  slllT  jsi'.10üq  ...iBlIl.r  l'  I"'.  i.;'  æî 

pagnes  environnantes,  trois  paroisses  , qm  seront 

2j©rs.ii)0iij,B3  38gim£q-  bÏ.  ^ïSïj  . :luq-s 

desservies  sous,  les^nonis  et  dans  les  1 Emises  d® 
la  jLpnite,  de  paintfGervais  et  oe  Cxuibray  let  qv* 
seront  circonscrites  ainsi  qu  i!  est  ^expliqué  dans 

Fa^dé]î§8rati^^f4sd^  de  îa  MünîEÏpàlîte."  " 

£1  30  Jnoâ  bI 


Aù^^o'lBq 


^mmoQ 


Département  üdr Orne,  Kille  de  Sé&z^ 

» ■^ÇjSa^.iit-Piçrre  ^ 

Je  la  Place  , de  ^aint-Ouen , de  Saint-Germaân  ^ 
éî%e^§|ifit-Ônrvaïs  ^^ipnt/ réudi&  ^éîi'^^ûrie  -seule, 

©O-,.  01isi^»l,mi38  i9l:b9^3il3Ci  r 

qui  sera  là  paroisse_catnedrale , et  dur  sera  aeS^ 

ierpe  (^g  î^g!^“^e®Saiilt:;Géf^iilS“® 

«hrE.  ^iv^a^sir  Lm  . sirrsCI.ei^^KI 

, M Les  E^mses^  di-devant  paroissiales  ctê  oamt- 

©D  ïiîjbs "i jr  ii.‘[  30  .1.3,11  3 fir&sb 

servées  : lapreiniere  comme  snccursale , la  seconaè 

?.ob  elle©  ateoi?  ^ 

comme  Oratoire, 


(48) 

L^Eglke  de  Saint -Làtirent  conservera  pro^l«  I 
soiremeiit  son  ancien  état  de  snccnrsale  , sous  la 
dépendance  de  la  nouvelle  paroisse  , jusqu’à  ce 
ait  été  statué  sur  la  circonscription  des  pa* 
roîss  es  des  campagnes  en  v ir  onn  an  te  s . ' 

i 

A R T.  V I L 

1 

0 . . j 

Département  de  l'Orne,  Ville  de  Tinclæhray , | 

I 

» Les  deux  paroisses  de  la  ville  de  Tincliebray  : 
sont  réunies  , en  unè  seule  , qui  sera  desservie  < 
sous  le  nom  et  dans  TEglise  de  Notre-Dame, 
et  qui  comprendra  dans  son  territoire  les^  lia- 
j^ô-aux'  de  la  Dauphiniére , de  la  Vrainlère  , de 
Laqueue  de  Fresne,  et  des  Hauts  - Champs.  L*E* 
giise  de  Saint-Remi  sera  conservée  comme  Oratoire^ 

A R T.  VIII. 

Département  de  Maine  et  Loire,  District  de 
Chdteaimeuf. . Ville  de  CMteauneùf, 

. » Il  n’y  aura,  pour  la  ville  de  Chateauneuf , 
qu\tiîe  seule  paroisje  , qui  sera  desservie  sous  1@ 
nom  et  dans  l’Eglise  de  Notre  ^ Dame  de  Se*» 
tonnes,  ' 

A R Té  I X. 

Ville  de  DurtaL 

Les  quatre  paroisses  de  la  ville  de  Durtal  soçit 


i 


TnBznoo  SnJ^éSil^  nuBo  sfc  silï 


rannies  . 


:J 

<î  '^  « . 

* 8011$^  le 

* ■ ■ ;...,  L> 


. sCî4i”«  jMki 

seront  conservées,  co.i;o,î3q.e,P^aj;piçpJ^#,J^ 

< •■m^  lé  i..  '-J  lm~  P “ Jr  J*'^’  >/*  ■O'  > V f»  «8  ^ ^ W <«4  4#  )ad»  ‘’f^’  <*5'i^-  «->  A 

• 'C^ 

paroisse. 

.IAIr  t.  a 

. .#11  D¥49t  #e,.'Ch4icàtî=j 

neuf  sont  réduites  au  nombre  de  29 , dont  Fétat 

gfff^d^ifoBîT  eb  sîliT  bI  3b  tmucmiq  TM^.h  b-j.1  m 


ê 


ï«-n 


^ fî03 


*’^]Birsb 

'^Jünr^hûmpii^ 

5 Champtocp^, 

6 Cheffis.  " 


m9"iqaîu^  Æp  #i.. 

, oièlmijao'EQ  m î?L  xumm 

\ A , . ■• 

^eb  3 s ^suèQti'^b 

mmiûbB^iÏB 

if'i 

.T  M.  A 


V » - Vî  ■ 

Chejré,  . 

3lliv  fd  ii^oq  ^inriB'yA  il  ^ 

#!  Bijrû.&-©iVt4^.8'3L  ÊlfiS;  bsr*  . ^ ¥«,ir5fff'',ffï-î. 


1^  ....  J-  È TJT  i >■  ^ 4^-?  *■_.«■_ 

tz 

13  Estriché. 

14  Fenou.  m A 

15  Grez-Neu  ville, 

^6  Huilié. 

àU^UW  ni 


7'tp2  iiîW^’ciejy.turf  sü  .?.!&sefO'i.«c[  s-iisup  ■•"- 


■•;  ç ï • < "*■ 

.1  *ÿV>  A 


i§  M«*idgn4, 


î9 

2.0 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

23 

S9 

53  Toutes  les  paroisses  du  District  de  Château- 
neuf  seront  circonscrites  ainsi  qu’il  est  expliqué 
dans  la  délibération  susdatée  du  Directoire  du> 
District. 

Art.  XII. 

Département  de  Maine  et  Loire,  District  de 
Chollet,  Ville  de  Chollet, 

5*  Il  y aura  pour  la  ville  de  Chollet , chef-lieu 
du  District , et  pour  1^  Campagnes  environnantes, 
deux  paroisses,  qui  seront  desservies  souslesnoms 
et  dans  les  Eglises  de  Notre  Dame  et  de  Saint- 
Pierre. 

Art.  XIII. 

Les  autres  paroisses  du  District  de  Chollet  ’ 


- 

( ) 

Miré.  ' 'I 

Montreuil-sur-le-Loir.  ÿ-  J 

Morannes.  9 

Pruillé.  ' 

■ 

Querre.  ^ 

Sceaux. 

Seurdres. 

Soucelles. 

Sou]  aire, 
lorigne. 

Tiercé. 

A R T.  X I. 


>3 


(5i  ) 

sont  réduites  au  nombre  de  33  , conformément 
a l’état  qui  suit  : 

1 Andrèse. 

2 Clianteloup. 

3 Cliapelle-Rousselin.  (la) 

4 Cerqueux.  (les) 

5 Gête, 

6 Jaliais  , qui  aura  un  Oratoire  à Jubau- 
dière. 

7 Longeron,  (le) 

8 Maulevrier.  " 

9 Mazière, 

1 0 May  , ( le  ) qui  aura  pour  succursale 
Bégrole, 

1 1 Melle. 

12  Notre-Dame-des-Gardes, 

id  Renaudière.  (la) 

î4  Romagne.  (la) 

15  Roussay. 

16  Salguinière  , (la)  qui  aura  un  Oratoire  à 
SaîntXéger. 

17  Saint-André. 

18  Saint-Christopîie. 

19  Saint-Crépin. 

20  Saint-Jacques  de  Montfâucon  , qui  aura 
deux  Oratoires  ^ Fun  à Saint-Germain  , et 
l’autre  à Montîgny. 

21  Saint-Léon  ard~de-Cb.emilIé. 

/O 

22  Saint-Lézin-de-Cbemilié, 


( ) 


23 

Saint-Macaire. 

..A 

24 

S aint-Pierre  -de  -Cliemillé . 

S 

25 

Tesson  aile,  (la) 

1 

26 

Tilliers. 

1 

27 

Torfou. 

1 

28 

29 

Tour-Landry,  (la) 
Tout-le-Monde* 

■ ^ 1 

3o 

Trementine^  (la) 

1 

3î 

Vezins. 

paroissiale  serai 
la  Commanderie  | 

32 

Villedieu  , dont  l’Eglise 
transférée  dans  l’Eglise  de 

de  ce  nom  , et  qui  aura 
Saint-Pliilbert. 

un  Oratoire  à| 

33 

Yzernay. 

■ ' 1 

Art.  XIV. 

V 

» Toutes  les  paroisses  du  District  de  Chollet 
Seront  circonscrites  ainsi  qu’il  est  expliqué  dans 
la  délibération  du  Directoire  de  ce  District,  sauf' 
les  changemens  proposés  par  l’Arrêté  susdaté  du 
Département  de  Maine  et  Loire.  3 


A 


R T. 


XV 


Département  de  Maine  et  Loire.  District 
Saumiir.  V ille  de  Saiimur. 


!)>  11  y aura , pour  la  ville  de  Saumur  , deux  ■ 
paroisses  \ celle  de  Saint-Pierre  , qui  sera  desservie 
dans  l’Eglisü  de  ce  nom  \ et  Celle  de  Saint;- 


(i:3) 

Jacques  , qui  sera  desservie  dans  l’Eglise  du  cl- 
devant  Monastère  des  Capucins  de  cette  ville. 
La  rivière  de  Loire  fera  la  ligne  de  séparation 
entre  les  deux  paroisses.  L’Eglise  ci  - devant  pa- 
roissiale de  Saint-Nicolas , et  la  Chapelle  de  Notre- 
Dame  des  Ardillières  , seront  conservées  comme 
Oratoires  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre. 

Art.  X V I. 

Ville  de  Doue, 

» Il  n’y  aura  , pour  la  ville  et  les  fauxbourgs 
àe  Doué  , que  deux  paroisses  , qui  seront  desser- 
vies , la  première  sous  le  nom  et  dans  l’Eglise 
de  Saint-Pierre,  la  seconde  sous  le  nom  et  dans 
l’Eglise  de  Saint-Denis. 

A RT.  XVII. 

Ville  de  MontreuiUBellay . 

y>  Il  n’y  aura  , pour  la  ville  de  Montreuil-Bellay  , 
qu’une  seule  paroisse  , à laquelle  sont  réunies 
les  paroisses  de  Leniiay  et  de  Saint  - Hilaire-le- 
Doyen. 

A R T.  X V I I I. 

Ville  du  Piiy -Notre-Dame, 

23  II  n’y  aura  , pour  la  ville  du  Puy , qu’une  seule 
ptroisse,  qui  sera  desservie  sous  le  nom  et  dans 


(54)  ■ ^ _ 

l’Eglise  de  Notre-Dame , et  qni  réunira  à son 
ancien  territoire  les  hameaux  de  Messemé  , Oiré, 
Champagne , les  Caves  et  le  Monlin-Arpenty. 

A R T.  X I X. 

33  Les  autres  paroisses  du  District  de  Saumur 
sont  réduites  au  nombre  de  38 , conformément  à 
FEtat  qui  suit  : 

I Allonne  , qui  aura  pour  succursale  Russe, 

â Ambillon. 

3 Antoigné. 

4 Brain-sur-AIlonne,  qui  aura  pour  "succur- 
sale la  Breiile. 

5 Brézé  ^ qui  aura  un  Oratoire  à Saint 
Just, 

6 Chenehutte. 

7 Cizé. 

8 Cûudray  Macouard  ^ (le)  qui  aura  un  Ora- 
toire à Montfort  ^ et  un  à Courchamp» 

^ Coutures, 

lo  Denezé. 

II  Distre. 

12  Epieds. 

13  Froîiteyrault, 

14  Grésillé. 

15  Louverre. 

3 6 Louresse  , qui  aura  un  Oratoire  à Roche» 
ménii. 
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17  Meron. 

18  Monsorau  , qui  aura  une  succursale  à 
Turquant. 

19  ' Neuillé, 

20  Rosiers  , ( îes)  qui  aura  pouf  succursale 
la  Menitrë. 

5ii  Rou , qui  aura  un  Oratoire  à Marson. 

22  Saint-Clement  de  Trêves. 

23  Saint-Cyr-en-Bourg. 

24  Sain  t-HiiaireT’ Abbaye. 

25  Saint' Jus  t'de-Verclié, 

26  Saint- Lambert-des  Levées. 

27  Saint-Macaire. 

28  Saiiit-Martin-de-la-Place. 

29  Saint  ' Vétériii  - de- Gennes,  qui  aura  un 
Oratoire  à Milly. 

30  Souzë. 

31  Tourei.  (le) 

.•32  Trêves. 

33  ülmes.  (les) 

34  Vareins. 

35  VaranneS'Sur-Monsorâu. 

36  Vauldenay.  (le) 

37  Vilbernier. 

38  Vivy. 

Art.  X X. 

33  Toutes  les  paroisses  du  District  de  Saiimur 
iieront  circonscrites  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans 


la  délibération  du  Dirècttnré  de  District , sauf  les 

rectèîfi^'%ïï*I^Î>3^âiieôt  <îîWJ’' ' ■ 

cesazIooBo  xttib  as!  ai*'. 
A B.  T.  X X I. 

.1  I ï X X .T  M A 

Département  de  Seine  et  Marné.  Ville  de' 


ï ■•  ' 

V 1 


‘ ÿy^SÊtsL  p^’pbür'lé  VtÔ#d¥-Méluîf -p^llè^déu^ 

P "fiifei  «fôlt#  cfëSlèf¥îè§  ' 

de  Saint-Aspais  et*  de'Wë^'ê‘ÏMéiePdle-'>|5^s>/de"da 
rivière  de  Seine  , du  Fd|é  j|uî^r^  sépara- 
tion entr  eU^s.  ,,  , 

» LlPfà'rbifâs^^SàlWé^LÎlsiîPfae 

Bat^thëlêiftu^»dfë''SainbAiEhr(iIseiS:0|it^  supprimée-s . 

iJ^'Sgiteidie  .iSaik  t^  BaMkétenikest  spi^o^isi^ 
inêïU^tSnsœMfe^oïîmm  suœ‘®i!mlfe..£d0"la'f)®feofae' 
de 'Salât  Aspais  fIjuHÈpi%icel  qu'il,  aife  nlïés-sfealàé 
surdatfecdîÂmptkmrdespai^k^  ;oa$âp^gr^ 

eiïfliWïiajilés^àî&q  es^ibesJ  .efilv  e^^âo^b^fiîl^îb^£îi■ 


P ^ 


^1  mî^h  èiïBHax^  :^as  u'np  lartfii  a^lIïD^oo^^^  \ 

. . . \ri  A' R T.,  XJL  V L.  . 

I)ép attentent  de  ■■Sei.^e'j^et^IÛann^^  Ville  de 

Provins  é 

^fiMmCi,s:^  t:vSY4ùC5.. 

33  ïi  y aura  « pour  la  ville  de  Provins  ^ aeiix 

paîS!îse?f'i*ïae  péir 

la  viffi  fia^lràfiï^érohfî  ’àlsè  rylef 

et  dans  les  Eglises  de  Saint-Quiriau  et  de^^înW 

Ayoliit.  L’Eglise  de  Sainte-Croix^  serk^J&àservée. 


w 


sm 


s b nii 


( ^7  ) 

lomine  Oratoire  de  la  paroisse  de  Sainte Ayotûtj 
a rivière  de  Durtin.  fera  la  ligne  de  séparation 
ntre  les  deux  paroisses. 

Art.  XXI  IL 

T^épurtement  de  V Yonne,  Ville  de  Vezelcty, 

y>  Les  deux  Paroisses  de  la  ville  de  Vezelay  sont 
éunies  en  une  seule  qui  sera  desservie  dans  1 Eglis# 
le  Sainte-Marie  - Madeleine. 

A R f.  X X I V. 

Département  du  Cher,  Ville  de  Vierzon, 

>>  Il  y aura  , pour  la  ville  de  Vierzoïi  , et  pour 
es  campagnes  environantes  y deux  paroisses  qui 
eroOt  desservies,  l’une  sous  le  nom  et  dans  1 Eglise 
le  Notre-Dame  , et  l’autre  soüs  le  nom  de  Saint- 
ierre  , dans  l’Eglise  de  la  ci-devant  Abbaye  des 
bénédictins  de  cette  ville»  Lesdites  paroisses  seront 
|;irconscrites  ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  la  oe* 
libération  susdatée  du  Directoire  du  District. 

I 

A R T.  X X V.  — 

Département  de  V Allier,  District  du  Donjon^ 

Les  paroisses  du  District  du  Donjon  sont 
éduites  au  nombre  de  35,  conformément  à 1 état 
jui  suit  : 

1 Avrilly. 

2 Ande-la-Hoche.  . 


1 

.1 


. '1 


i 3 

Barroîs. 

: 4 

Bert. 

5 

Boudiaud.  (le) 

6 

Biissole. 

7 

Chassenard. 

8 

Cliâtel-Pèrroîî. 

9 

" Chavroche. 

Ti  : 

Coiillange. 

%-,%! . ■ 

Dion. 

12. 

Dompîerre. 

aâ 

Donjon*  (le) 

H 

Droîturier. 

tS 

Jalogny. 

i6 

Lénax. 

1 7 " 

Lîernolles. 

^ ^î8 

Lodde.  ; 2s 

19 

ï Lnnau.  ■ 

^ jMolinet,  - 

Ht 

Moiiestay. 

HH 

Monta.îgnet.  : 2 oT 

h3 

Neuiily.  . \ 

h4 

Pierre -Fitte. 

- .vi  ■ 

%5 

Pin.  (le) 

h6 

Sallîgriy. 

H^ 

S or  Fiers. 

28 

""  Saint-Didier. 

29 

Saint-Léger-des-Bruyères. 

3o 

Saint  Léon.  ^ - 

3î 

Saint-Pûurçainv^  - .. 

t I 


32 

Thionné. 

t % ) 

33 

Trésel. 

34 

Varennes-sur-Tesche 

35 

Vosmas. 

! A R T.  X X V I. 

i 

! >>  Toutes  les  paroisses  du  District  du  Domjon 
eront  circonscrites  ainsi  qu’il  est  expliqué  dans 
a délibération  susdatée  du  Directoire  de  xe 
Oistrict. 

I A R T.  X X V I I. 

■f 

département  de  V Allier,  Taille  de  T^arennes-sup» 

Allier, 

» Les  paroisses  d©  Saint-Jean  et  de  Saint-Pierre 
e la  ville  de  Varennes-sur- Allier , seront  réunies 
n une  seule  paroisse , qui  sera  desservie  sous^le 
|iom  et  dans  l’Eglise  de  Sainte-Croix  de  la  même 
die.  • • 

Art.  XXVIII.  2 

» Il  sera  envoyé , les  Dimanches  et  les  Fêtes  , 
ans  chacun  des  Oratoires  mentionnés  au  présent 
)ecret , par  les  Curés  respectifs  , un  de  leurs 

7*  • • ' ' ^ 

icaires  , pour  y célébrer  la  messe,  et  y faireles 
istructions  spirituelles  , sans  pouvoir  y exercer  les 
onctions  curiales  ».  ^ 

' 'r:. 

Sur  le  rapport  d’un  Membre  du  Coniité  d’Alîér 

ation , PAssemblée  a décrété  les<Yèiites  de  biens 

- ' 


Bationanx  à jpkisletirs  ^imîçîpaîîtés , çînsî  qu  i 
suit  ; 

^b  hishqhlTiuM  £’  ..a  ■ 

ce  L'A$sembi.éb  Nationale,  sur  le  rapport  q 

liîl  a été  fait  par  son  Comité  de^  1 Alienatic , 
des  Domaines  nationâtix . des  sonpi^-ss^op^  tait 
suivant  les  formes 

Biens  nationaux  dont  Fétat  est  annexé  aux  Procè 

verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimatioi 

desdits  biens  ,';aux  cKargiesi^^lOT;^ei'.Êt  conditioi 

portées  par  le  Décret  du  14  Mai  179?  » pour  L 

sommes  ci-après,  payables^ <f^%â^^ïîiàÏÏiête  d€îte 
. r 1 /s  -r\ -jUIOCÎ  «gSnlfSY^Y; 

mmee  par  le  meme  Decret.  ^ ^ 


V Q O O € Q rj  O C'  O •>  'a  O O 


. .sb, 


S A V o 1 R : 

anifeb  èîiijs;l^b  guoi  ns  anfq  ïgsirup  i&aiaîisoî  oJ.«< 


%>.■  ‘-J 


BisiohQ 

isi  é iBxenaB  û 


:l 


APja^MUMcipa: 

Caiiors  , pour  la  somme 

.â  •gtïoqq^:.Fi  '^b.  ©iclmtàiVi'nU 

^sMSTius  sàliuoiiilb  itmshpslq  ob  eîqrnoi 

A la  Municipalité  de  ^’inc 

.;foubès^eATfeédMn|^po«à:fbjOil^  supeoind  i 
i42lfcy@mn2«idéai:^M.isg.  ^shr^db3.tEarn0i-îBqèCÏ  a] 


Sal  J^YOlTiSH 


xTi.AidaiMumèèipaltbé  diÿ:>lBÎi|  esèsaeièînx  Esbis^l 
BxsÊ^àèy  kicpüuMS'-som-fîu^b  xioi.ileoqo’iq  b1  iu3  ' | 


département  de  dot  et  Gari 


h mrnno'ünn 

vnne, 

i 

A la  Municipalité  de  „ . ...  ,„  . 

■ Vif’CfQP'i  '*■  .ajÂtîOiTAM  aajaMaasA  J !» 
astilIoi^fç?,pQurlason.l- 

' . :4iisiiA  ï 9i>  aJirnoJ  nos  lïsi  àiè  b lol 
e (Je  . , .O  • ^ . ...  . 70,2560^  . Vr  - 

• ai;roide|f.awOa  x/iinoi3Bii  esniBtxïOU,  asti 

AcelTedela  Saùvetat|  ‘ ^ 

. siDfi ;i^i£ia3b  e^aafiiDesiQ  gsmioi  t^\ 
leme,,  DepartemeM  , 

■■..  .: 01  :;LZ0.ebs:âfj:rxÊi  309 iBls  1 Jaf#^3  JCijrBnoiiBrr  giîsici 

Dur  fa  somme  cfe..,.  , i2,po2^  :: 

^/.^.îBinuès  iTû  gnorlBirlBvà  gaia  aiij^aqesi  xiîBOis’ÿ 

'ItibnoD  N'or^,,^îi^ié  aj^ibasb 

. 7uoq  3^7..  oq'^i  mM  ki  nh  IsiasCI  si  ’iBq 

slld^Y-^q  ^ géiqB-x3  aaromoa 
rayelines,  pour  la  smêm  si  lüq  asnirct. 
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»Le  tout  ainsi  qu'ilest  plus  an  long  détaillé  dans 

!S  Décrets  de^ê^té^%ê^îStl^dWfïitiation  respec- 
Es  annexés  à la  minute  do 

_â 

f jour  ».  9miïï03  bI  iifoq  ^ eioxIbS 

Un  Membre  Æi^ÇSdnté  des  Rapports  a « reiMlîi 
pmpte  de  plt^ieurs  difficultés  survenues  dans 
aiiaire  des  Quinze-  Vlngts , qui  étoil  à l^rdre  du 

Bh  hiiyjy'i-jmuM  si  A 

Sur  ce  que  ces  difficuît3&<:«^bkn^t  être;Vèntii 
U Départemedtv^ijlaris  ^ .un^Membre  mrrprap&ié 

du  Département  de 
"im  renvoyer  les 
arties  intéressées  plaiife  dàns|  iear  yM’ibup^ux. 
Sur  la  proposition  d^un autre  Membre 
lée  a ^e^voyé  ^Sat^aSre  Comité  des.Ra|%ôm, 


)ur 


I 


pour  qu’il  lui  en  rendît  compte  dans  la  Séance  1 

T 1 ^ ■ l! 

Jeudi  au  soir. 

1 

La  Séance  a été  levée  à 9 heures* 

Signé  , CHARLES  . LAMETH  .Frésident 


Creuze-Latouche  , LE  Carlier  , Friqaud  , Merl  ’ 
Axjgier  , Y ^ Secrétaires* 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  d 
t’ASSËMBLÉE  NATIONALE,  rue  St|i 
Honoré,  cour  et  ancienne  maison  des  Capucins] 
K®,  4^6,  et  rue  du  Foin  St.-Jacques,  N®.  3i* 


N’’.  696 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


DE  . ^ 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mercredi  6 Juillet  iygt> 


U N de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  à FAs- 
semblee  d’une  lêttre  de  M.  Jean  Germain  Dumes- 
nil , Citoyen  de  Paris  , qui  supplie  F Assemblée  Na- 
tionale de  recevoir  sa  soumission  de  fournir  à la 
; paye  d’un  Volontaire  tant  qu'il  servira;  il  re- 
I grette  que  la  nature  de  ses  fonctions  le  prive 
[Pavantage  de  lui  offrir  son  service  personnel. 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a fait  ^ 
au  nom  de  ce  Comité  , un  rapport  sur  les  Sa- 
lines de  Franche-Comté  : FAssemblée  Nationale 
en  a décrété  Fimpression  et  Fajournement, 

Un  Membre  du  Comité  Central  a fait  un  rap- 

A 


port  sfti  nom  dudit  Comité , et  a présenté  le  Décret  | 
suivant  , qui  a été  adopté  sans  réclamations  : [ 


\ » 

cc  L'Assemblée  Nationale  , instruite  par  son 
Comité  de  Judicature  qu’il  n’existe  aucun  acte 
authentique  d’acquisition  ou  de  partage  entre  les 
ço-héritiers  de  l’Office  de  Premier  Président  à la 
ci-devant  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble , et 
considérant  que  cet  Office  ne  peut  être  comparé 
à aucun  des  autres  Offices  de  la  même  Com- 
pagnie, décrète  que  ledit  Office  sera  liquidé  con- 
formément à l’évaluation  qui  en  a été  faite  en 


l 

I 

1 

\ 


I 


1771  ». 


Un  Membre  a annoncé  à l’Assemblée  qu’un 
Courier,  arrivé  dans  la  nuit , lui  avoit  apporte  la 
nouvelle  de  l’arrestation  à Caudebec  du  Navire 
ÏJfricaîn  , Capitaine  Quibel,  chargé  pour  Ham- 
bourg , véhémentement  soupçonné  d’avoir  à son 
bord  des  espèces  d’or  et  d’argent  5 il  a fait  lecture  a 
l’Assemblée  du  compte  qu’en  rendent  les  Adminis- 
naiteurs  du  Département  de  la  Seine  Inférieure  , et 
' il  a présenté  un  projet  de  Decret  a 1 effet  de  faire 
mettre  en  liberté  ledit  bâtiment.  La  question  préa- 
lable  a été  demandée  sur  ce  projet  de  Décret  ; et 
la  question  mise  aux  voix,  l’Assemblée  a décrété 
qu’il  n y avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Un  autre  Membre  a proposé  dans  cette  affaire 


le  Décret  suivant  ; 


■«  t AssEMBLiE  Nationale  , après  avoir  entendu 
la  lecture  des  dépêches  des  Administrateurs  com* 
posant  le  Directoire  du  Département  de  la  Seine. 
Inferieure  , décrète  que  le  Vaisseau  V Africain 
^apitaine  Quihel , parti  de  Rouen  pour  Ham- 
bourg , actuellement  détenu  à Caudebec , y sera 
Visite  et  qu’il  en  sera  dressé  procès-verbal.  A cet 
«Met , les  Administrateurs  du  Directoire  du  Dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  sont  autorisés 

en  ordonner  le  déchargement,  sauf  les  indem- 
lîites,  s il  y a lieu». 


Ce  Décret , mis  aux  voix 

rAssemblëe, 


^ été  adopté  par 


^ Un  Membre  a présenté  à l’Assemblée  Natio. 
! nale  une  pétition  et  dénonciation  des  Actionnaires 
: des  Eaux  de  Paris , sur  laquelle  l’Assemblée  a 
ordonne  que  la  Municipalité  de  Paris  remettra 
au  Directoire  du  Département  toutes  les  pièces 
relatives  à l’administration  des  Eaux,  pour  que 
le  Directoire  puisse  les  faire  parvenir  au  Comité 
[ des  Finances  avec  son  avis , l’Assemblée  decla- 
|rant  que  les  ordres  ne  seront  communiqués  que 
I par  l’extrait  du  présent  Procès-verbal. 

I II  a été  fait  leeture  à l’Assemblée  d’une  lettre 

I qui  accompagne  le  serment  de  M.  Dampmartin  * 

I Commandant  à Uzès.  * 

Il  a été  fait  pareillement  lecture  d’une  lettre 

A a 


I 


de  MM.  les  Commissaires  de  l’Assemblée  , pour 
le  serment  des  troupes  dans  les  Départemens 
du  Doubs,  du  Jura  et  de  la  Haute  - Saône  : 
cette  lettre  , datée  de  Besançon  le  3 Judlet  * 
rend  un  compte  satisfaisant  de  l’état  des  troupes  , , 
de  leurs  dispositions,  de  celles  des  habitans,  ; 
et  annonce  que  tousl  es  Officiers , excepte  un  seul,  j ( 

dnt  prêté  le  serment  décrété.  ^ I 

Un  Membre  a rapporté  à l’Assemblée  qu  une  | 
somme  de  4,ooo  livres,  consignée  le  premmr  : 
Juillet  à Paris , par  M.  Andry  , à 1 adresse  de 
M.  Beck,  Négociant  à Lille,  a ete  arreme  par  j 

la  Municipalité  de  Douai.  L’Assemblée,  confirmant  ;i 
son  Décret  sur  la  libre  circulation  des  especes, 
en  a renvoyé  la  connoissance  au  Pouvoir  exe-  ■ 


cutif. 


mi.  . . r 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pré- 
senté à l’Assemblée,  au  nom  de  ce  Comité,  le  j 
projet  de  Décret  suivant  : 

' « Les  Officiers  , sous-Officiers , ou  auttes  , atta- 
chés au  service  de  terre  et  de  mer,  domicilies 
Imbituellement  dans  les  lieux  où  ils  se  trouveront,  ;1 
sdit  en  garnison  , soit  en  activiré  de  service  . 
pourront  y exercer  leurs  droits  de  Citoyens  actifs, 
ïils  réunissent  d’ailleurs  les  conditions  requises».  ; 

.fl 


Le  projet  du  Comité  mis  aux  voix  a été  adopté.j 
Le  même  Rapporteur , également  au  nom  u, 


/ 5 ) 

Comité  de  Constitution , a présenté  à TAssem- 
blée  la  suite  du  projet  de  Loi  sur  la  Police  mu- 
nicipale , dont  la  teneur  suit  : 

» 

Art.  X V I L 

<c  Le  refus  des  secours  et  services  requis  par 
la  Police  en  cas  d’incendie  , ou  autres  fléaux  cala- 
miteux, sera  puni  par  une  amende  du  quart  de 
la  contribution  mobiliaire,  sans  que  l’amende  puisse 
être  au-dessous  de  3 livres. 

Art.  XVIII. 

53  Le  refus  ou  la  négligence  d’obéir  à la  som- 
mation de  réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant 
ruine  sur  la  voie  publique  , seront  , outre  les  frais 
de  la  démolition  ou  de  la  réparation  de  ces  édi- 
fices , punis  d’une  amende  de  la  moitié  de  la 
contribution  mobiliaire , laquelle  amende  ne  pourra 
être  au-dessous  de  6 livres. 

Art.  XIX. 

35  En  cas  de  rixe  , ou  dispute  avec  ameutement 
du  peuple 

55  En  cas  de  voies  de  fait  ou  violences  légères 
dans  les  assemblées  et  lieux  publics  ; en  cas  de 
bruits  et  attroupemens  nocturnes  , 

55  Ceux  des  trois  premières  classes  mentionnés 
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en  rarticlelîl,  seront , dès  la  pfemière  fois , ren-  “ 
Yoyés  à la  police  correctionnelle.  j 

>>  Les  antres  seront  condamnes  à tine  amendé  | 
du  tiers  de  leur  contribution  mobiliaire , laquelle  ; 
ïie  pourra  être  au-dessous  de  trois  livres,  et  pour^  j 
ront  rêtre  , selon  la  gravité  du  cas , à une  dé- 
tention de  trois  jours  dans  les  campagnes,  et  de 
Luk  jours  dans  les  villes.  , 

Tous  ceux  qui,  après  une  première  condam- 
nation prononcée  par  la  Police  municipale  , se  j 
rendroient  encore  coupables  de  l’un  des  délits ,, 
ci-dessus  , seront  renvoyés  à la  Police  correc- j 
tionnelle,  -j' 

Art.  XX» 

i 

>:>  En  cas  d’exposition  en  vente  , de  comestibles 
gâtés  , corrompus  ou  nuisibles  , ils  seront  con- 
fisqués et  détruits,  et  le  délinquant  condamne  s 
une  amende  du  tiers  de  sa  contribution  mobiliaire  ,i 
laquelle  amende  ne  pourra  être  au-dessous  de  3 liv.| 

A R T.  X X ï.  ' 

35  En  cas  de  vente  de  médicamens  gates  , le 
délinquant  sera  renvoyé  à la  Police  correction 
îielle,  puni  de  loo  livres  d’amende,  et  d’un  em 
prisounement  qui  ne  pourra  excéder  six  mois 
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Un  Membre  a demandé  que  le  Comité  fût  cliargé 
de  présenter  des  vues  sur  le  genre  de  punition  à 
prononcer  contre  ceux  qui  se  rendroient  coupables 
de  falsification  de  boissons  ^ ce  qui  a été  adopté. 

A K T.  XX  IL 

<c  En  cas  d^infidéiîté  des  poids  et  mesures  dans 
la  vente  des  denrées , ou  autres  objets  qui  se  dé- 
bitent à la  mesure , au  poids  ou  à Faune  , les 
faux  poids  et  fausses  mesures  seront  confisqués 
€t  brisés  , et  l’amende  sera,  pour  la  première  fois, 

! de  5o  livres  au  moins,  et  de  la  quotité  de  son 
droit  de  patente,  si  le  prix  de  la  patente  est  de 
plus  de  5o  livres. 

I Art.  X X I I L 

I 

1 » Les  délinquans , aux  termes  de  l’article  pré- 

i cèdent , seront , en  outre  , condamnés  à la  dé- 
I tention  de  police  municipale  j et,  en  cas  de  réci- 
j dive , les  prévenus  seront  renvoyés  à la  Police 
I correctionnelle. 

i 

I A R T.  X X I V. 

) 

I 

j 

» Les  vendeurs  convaincus  d’avoir  trompé, 
soit  sur  le  titre  des  matières  d’or  et  d’argent , 
soit  sur  la  qualité  d’une  pierre  fausse  vendue  pour 
fine , seront  renvoyés  à la  Police  correctionnelle.^ 
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Quant  à ceux  qui  seroient  prévenus  d’avoir 
fabriqué , fait  fabriquer , ou  employé  de  faux 
poinçons , marqué  ou  fait  marquer  des  matières 
d*or  ou  d’argent  au-dessous  du  titre  annoncé  par 
la  marque  , iis  seront , dès  la  première  fois , ren- 
voyés par  un  mandat  d’arrêt  du  Juge  de  paix , de- 
vant le  juré  d’accusation,  jugés,  s’il  y a lieu  j 
selon  la  forme  établie  pour  rinstruction  crimi- 
nelle, et , s’ils  sont  convaincus , punis  des  peines  éta- 
blies dans  le  code  pénal. 

Art.  X X V Î. 


Ceux  qui  ne  paieront  pas  dans  les  trois  Jours, 
à dater  de  la  signification  du  jugement,  l’amende 
prononcée  contr’eux,  y seront  contraints  par  les  a; 
voies  de  droit;  néanmoins  la  contrainte  par  corps  î 
ne  pourra  entraîner  qu’une  détention  d’un  mois  || 
à l’égard  de  ceux  qui  sont  absolument  insol-  - 
vables. 

î'i 

A R T.  X X V I î,  ! 


Tontes,  les  amendes  établies  par  le  présent  1.1 
Décret  seront  doubles  en  cas  de  récidive  ; et  tous  ^ 
les  jugemens  , en  cas  de  récidive  , seront  affichés  |I3 
aux  dépens  des  condamnés.  | 
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Art.  X X V I I L 

35  Pourront  être  saisis  et  retenus  jusqu’au  ju» 
gement  ^ tous  ceux  qui,  par  imprudence  ou  la 
rapidité  de  leurs  clievaux  , auront  fait  quelques 
blessures  dans  la  rue  , ou  voies  publiques , ainsi 
que  ceux  qui  seroient  prévenus  des  délits  men- 
tionnés aux  articles  XîX,  XXI  et  XXII.  Ils  seront 
contraigiiables  par  corps  au  paiement  des  dom- 
mages et  intérêts,  ainsi  que  des  amendes. 

Conjirmation  de  divers  règlemens  et  dispositions 
contre  Vabus  de  la  taxe  des  denrées, 

A B.  T,  X X î 

Les  règlemens  actuellement  exîstans  sur  l& 
titre  des  matières  d’or  et  d^argent  , sur  la  véri- 
fication de  la  qualité  des  pierres  fines  ou  fausses, 
la  salubrité  des  comestibles  et  des  médicamens, 
continueront  d’être  exécutés  jusqu  a ce  qu’il  en  ait 
ete  autrement  ordonné.  Il  en  sera  de  même  de  ceux 
qui  établissent  des  dispositions  de  sûreté  ^ tant 
pour  rachat  et  la  vente  des  matières  d’or, d’argent, 
et  des  objets  de  serrurerie  , des  drogues  , médb 
cameiis  et  poisons , que  pour  la  présentation , le 
dépôt  et  adjudication  des  effets  précieux  dans  les 
Moiits-de  piété.  Lombards,  ou  autres  maisons  de 
ce  genre  55, 

N ^.  696.  A S 
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autres  travaux  civils  et  militaires , ne  pourront 
être  déposés  à une  distance  moindre  de  cincj 
cents  toises  de  la  crête  des  parapets  des  cliemins 
couverts  les  plus  avancés  des  places  de  guerre  , 
si  ce  n'est  dans  les  lieux  indiqués  par  les  agens 
de  Fautorité  militaire  ; exceptant  de  cette  dispo- 
sition ceux  des  détrirnens  qui  pourroient  servir 
d'engrais  aux  terres  , pour  les  dépôts  desquels  les 
particuliers  n’éprouveront  aucune  gêne , pourvu 
qu’ils  évitent  de  les  entasser. 


R T. 


X X 


A. 


V. 


»Les  écluses  dépendantes  des  fortincations, soit 
dedans,  soit  dehors  des  places  de  guerre,  de  toutes 
les  classes  , ne  pourront  être  manœuvrées  que  par 
les  ordres  de  l’autorité  militaire  , laquelle,  dans 
Y état  de  paix  , sera  tenue  de  se  concerter  avec 
les  Municipalités  on  les  Directoires  des  Corps 
administratifs , pour  diriger  les  effets  desdites 
écluses  de  la  manière  la  plus  utile  au  bien  public. 

Art.  XXXVI. 

Lorsqu’une  place  sera  en  état  de  guerre  ^ 
les  inondations  qui  servent  à «a  défense  ne  pour- 
ront être  tendues  ou  mises  à sec  sans  un  ordre 
exprès  du  Roi  ; il  en  sera  de  même  pour  les 
démolitions  des  bâtimens  ou  clôtures  qu’il  devien- 
droit  nécessaire  de  détruire  pour  la  défense  des- 
dites places;  et  en  général,  cette  dispositionsera 
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suivie  pour  toutes  les  opérations  qui  pourroient 
porter  préjudice  aux  propriétés  et  jouissances 


particulières 


Art.  X X X V I L 


I 55  Dans  le  cas  d’urgente  nécessité  qui  ne  per- 
|mettroit  pas  d’attendre  les  ordres  du  Roi , le  com- 
mandant des  troupes  assemblei’a  le  conseil  de 
guerre  à l’effet  de  délibérer  sur  l’état  de  îa  place 
et  la  défense  de  ses  environs  , et  d’autoriser  la 
prompte  exécution  des  dispositions  nécessaires  à 
!sa  défense. 


Art.  X X X V î I L 


55  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  XXXî 
iet  XXXn  ci-dessus,  les  particuliers  dont  les  pro- 
! priétés  auront  été  endommagées , seront  indem- 
i:  nisés  aux  frais  du  Trésor  public  ; sauf  pour  les 
maisons  , bâtimens  et  clôtures  existans  à une  dis- 
tance moindre  de  deux  cent  cinquante  toises  de 
la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts. 

Art.  XXXIX. 

55  Dans  les  places  et  postes  de  troisième  classe 
ou  îl  y a des  Municipalités , il  ne  sera  fourni  au- 
cun fonds  par  le  Trésor  public  pour  l’entretien 
des  ponts  , portes  et  barrières  ; ces  diveses  dé- 
penses devant  être  à la  charge  des'  Municipalités, 
si  elles  desireiit  conserver  lesdits  ponts,  portes  et 
barrières. 


A B T.  XXXIV. 


i'*' 

53  Neanmoins , pour  assurer  le  service  dans  la  jj 
Ville  de  Paris,  il  sera  déterminé  par  la  Miiiiici-j 
palité  iiîi  lien  vers  le  centre  de  la  Ville  , ou  se 
trouveront  toujours  deux  Juges  de  paix  , lesquels 
pourront  cliacun  donner  séparément  les  ordon- 
nances nécessaires r Les  Juges  de  paix  rempliront 
tour  - à - tour  œ service  pendant  vingt  - quatre 
lieures. 

A II  T.  -X  X -X  V. 

53  Les  personnes  prévenues  de  contravention- 
aux  loix  et  règieoiens  de  police,  soit  qu’il  y ait 
en  un  procès-verbal  ou  non  , seront  citées  de- 
vant le  Tribunal  par  les  Appariteurs  , eu  par  tous 
autres  Huissiers  , à la  requête  du  Procureur  de  la 
■ Commune  ou  des  particuliers  qui  croiront  avoir 
à se  plaindre.  Les  parties  pourront  comparoître 
volontairement,  ou  sur  un  simple  avertissement, 
'sans  qu’il  soit  besoin  de  citation. 

A R T.  X X X V î. 

53  Les  citations  seront  données  à trois  jours 
ou  à l’audience  la  plus  proebaine. 

Art.  X X X V ï ï. 

55  Les  défauts  seront  signifiés  par  un  Huissier 
commis  parle  Tribunal  de  Police  municipale,  et 
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ne  pourront  être  rabattus  qu’autant  que  la  per- 
sonne citée  comparoîtra  , dans  la  huitaine  , à la 
première  signification  du  jugement , et  demandera 
à être  entendue  sans  délai  : si  elle  ne  cojnparoît 
pas  , le  jugement  demeurera  définitif  et  ne  pourra 
être  attaqué  que  par  ^ la  voie  de  TappeL 

A K T.  X X X V I I L 

i » Les  personnes  citées  comparoîtront  par  elles- 
jmêmes , ou  par  des  fondés  de  procuration  spéciale^ 
Il  n’y  aura  point  d’Ayoués  aux  Tribunaux  de  Por 
lie®  municipale, 

A R T.  X X X l'X. 

J » Les  procès-verbaux,  s’il  y en  à,  seront  lus 5 
les  témoins,  s’il  faut  en  appeler  , seront  entendus  ; 

‘ la  défense  sera  proposée  ; les  conclusions  seront 
[ données  par  le  Procureur  de  la  Commune  ou  son 
I Substitut  3 le  jugement  préparatoire  ou  définitif 
i sera  rendu,  avec  expression  de  motifs,  dans  la 
I même  audience,  ou  , au  plus  tard,  dans  la  suivante. 

R T,  Li, 

r M L’appel  des  jugemens  ne  sera  pas  reçu,  s’il' 
est  interjeté  après  huit  jours  depuis  la  significa- 
; lion  des  jugemens  à la  partie  condamnée. 

A R T.  X L î. 

f â»  La  forme  de  procéder  sur  l’appel  en  ma- 
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Êiêre  de  police  sera  la  même  qu’en  première  îns-| 
tance. 

A R T X L I L 

» Le  Tribunal  de  police  sera  compose  des  trois 
Membres , que  les  Officiers  Municipaux  choisiront 
parmi  eux  , de  cinq  dans  les  Villes  où  il -y  a 
soixante  mille  ame^  ou  davantage , de  neuf  à 
Paris. 

Art.  r L I I L 

s*  Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu  que 
par  trois  J uges , et  »ur  les  conclusions  du  Pro* 
cureur  de  la  Commune  ou  de  son  Substitut* 

Art.  X L I V. 

>5  Le  nombre  des  audiences  sera  réglé  d’après 
le  nombre  des  affaires  , qui  seront  toutes  termi* 
nees , au  plus  tard , dans  la  quinzaine. 

A R T*  X L V. 

Aucun  Tribunal  de  Police  municipale  et  au* 
cun  Corps  municipal  ne  pourront  faire  aucunrègle' 
ment.  Le  Coips  municipal  néanmoins  pourra , sous 
le  nom  et  l’intitulé  àe  Délibérations  , et  sauf  la 
reformation , s il  y a lieu  , par  l’Administration 
du  Département,  sur  l’avis  de  celle  de  District,, 
faire  des  Arrêtes  sur  les  objets  qui  suivent  ; 
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h 1®.  Lorsqu’il  s’agira  d’ordonner  les  précau- 
tions locales  sur  les  objets  confiés  à sa  vigilance 
et  à son  autorité  par  les  articles  III  et  IV  du 
Titre  XI  du  Décret  sur  l’Organisation  judiciaire; 

» 2.®.  De  publier  de  nouveau  .les  lois  et  rè- 
glemens  de  police  , ou  de  rappeler  les  Citoyens 
à leur  observation. 

A . T.  X L V I. 

y*  Les  objets  confisqués  resteront  au  Greffe  du 
Tribunal  de  Police  , mais  seront  vendus  au  plus 
tard  dans  la  quinzaine,  au  plus  offrant  et  dernier 
encliérisseiir , selon  les  formes  ordinaires  Le  pris 
de  cette  vente  et  les  amendes  , versés  dans  les 
I mains  du  Receveur  du  Droit  d’enregistrement , 

I seront , après  la  déduction  des  remises  accordées 
I aux  percepteurs , employés  sur  les  mandats  du 
I Procureur-Syndic  du  District,  vises  par  le  Pro- 
I cureur-général-Syndic  du  Département , un  quart 
aux  dépenses  de  la  Municipalité,  un  quart  aux 
menus  frais  du  Tribunal , un  quart  aux  frais  des 
Bureaux  de  paix  et  de  jurisprudence  charitable, 
et  un  quart  au  soulagement  des  pauvres  de  la 
Commune.  Cet  emploi  sera  justifié  au  Directoire 
de  District , qui  en  rendra  compte  au  Directoire 
de  Département , toutes  les  fois  que  1 ordonnera 
celui  - ci. 


» Les  Commissaires  de  Police  , dans  les  lîeiax* 
où  il  y en  a , porteront , dans  rexercice  de  leurs j 
fonctions , un  chaperon  aux  trois  couleurs  de  M 
J^cLtion  J place  sur  1 épaulé  gauche.  Les  Appari- 
teurs chargés  cfuue  exécution  de  police,  pré- 
senteront, commeles  autres  Huissiers,  une  baguette 
blanche  aux  Citoyeîas  qu’ils  sommeront  d’obéir 
ù la  Loi.  Les  dispositions  du  Décret  sur  le  res- 
pect dû  aux  Juges  et  aux  jugemens , s’appli-i 
queront  aux  Tribunaux  de  Police  municipale  et! 
correctionnelle  , et  à leurs  Officiers 


. M.  le  Président  a annoncé  à l’Assemblée  qu’il 
Tenoit  de  recevoir  une  lettre  du  Ministre  de  la 
Justice  1 1 Assemblée  en  a ordonné  la  lecture  \ cette 
lettre  accompagnoit  copie  de  procédures  com- 
mencées par  le  Tribunal  d’Altkirch  , contre  les 
sieurs  Witz,  et  autres  : l’Assemblée  en  a ordonné 
le  renvoi  aux  Comités,  des  Rapports  et  des  Re- 
cherches , réunis. 

Un  Membre  a fait  lecture  à l’Assemblée  d’une 
lettre  qu  il  veiioit  de  recevoir  des  Officiers  mu- 
nicipaux de  Landrecy  : cette  lettre  renferme  copie 
de  deux  lettres  5 l’une  de  onze  Officiers  au  Ré- 
giment des  Chasseurs  du  Gévaudan , datée  de 
Mons  du  Juin , adressée  aux  Chasseurs  dudit 
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Régiment;  l’autre  sans  signature,  datée  égale- 
ment de  Mons  le  2.5  Juin,  et  adressée  à M. 
Schmidt  , sous  - Officier  dans  le  même  Corps  : 
l’une  et  l’autre  invitent  par  tous  lés  moyens  de 
la  séduction  les  Chasseurs  a la  désertion.  L As- 
semblée a ordonné  le  renvoi  desdites  lettres  à ses 
Comités  des  Recherches  et  des  Rapports  , et  a 
décrété  de  plus  qu’il  sera  fait  mention  honorable 
dans  son  Procès-verbal  de  la  conduite  estimable 
des  Chasseurs  du  Gévaudan,  et  de  M.  Schmidt. 

Un  autre  Membre  a fait  lecture  de  plusieurs 
pièces  reçues  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Dunkerque  , utiles  à la  connoissance  des  trames 
ourdies  par  les  ennemis  de  la  Constitution  ; 
l’Assemblée  en  a ordonné  le  renvoi  aux  Comités 
des  Recherches  et  des  Rapports  , réunis. 

Un  autre  Membre  a donné  connoissance  des 
manœuvres  exercées  dans  les  Départemens  du 
Midi  pour  séduire  les  Soldats , et  il  a annonce 
à rAssemblée  qu’un  des  traîtres  a été  saisi  j l’As- 
semblée a renvoyé  ces  instructions  a ses  Comités 
des  Recherches  et  des  Rapports  > reunis. 

~ M.  le  Président  a annoncé  que  l’ordre  du  jour 
pour  demain  seroit  la  continuation  du  rapport  sur 
la  Police  municipale  et  correctionnelle  ; mais , sui 
la  motion  d’un  Membre  , l’Assemblée  a décrété 
que  la  Loi  sur  les  émigrans  seroit  mise  à l’ordre 

du  jour. 
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La  Séance  a ete  levée  à trois  heures  et  demieS 


Signé,  CHARLES  LAMETH , Président 
AtJGiEE,  Vadier,  J.  A.  Creüzé,  Latoüche , Fbi- 

CAUD,  Merle,  XE  Cakuer, 


I 


■ \ 


M 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

l’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  St.- 

Honoré,  cour  et  ancienne  maison  des  Capucins, 
N*.  4^6  , et  rue  du  Foin  St.-Jacques,  N®.  3i. 


N^.  697. 


SUITE  DU  procès-verbal 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

JDu  Jeudi  7 Juillet  lygi  ^ au  matin. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait , à l’ouverture 
de  la  Séance , la  lecture  du  Procès-verbal  de  celle 
du  Samedi  2 de  ce  mois,  au  matin. 

Un  autre  Secrétaire  a fait  ensuite  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  5 , au  matin. 

Et  un  troisième  Secrétaire  a lu  le  Procès-verbal 
de  la  Séance  du  Mercredi  au  matin,  6 de  ce  mois. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  note  et 
d’une  lettre  du  Roi,  datées  du  même  jour,  et  dont 
l’Assemblée  a ordonné  l’impression  dans  son  Pro- 
cès-verbal. ' 

Suit  la  teneur  de  la  Note  et  de  la  Lettre. 

<c  Je  vous  envoie.  Monsieur  le  Président,  une 
note  que  je  vous  prie  de  lire  à l’Assemblée  Natio- 
nale. Signé  ^ Louis  >». 


A 


« Messieurs  , j’apprends  que  plusieurs  Officiers 
passés  en  pays  etranger  , ont  invité  par  des  lettres  ' 
circulaires  les  soldats  des  Régimens  dans  lesquels 
ils  étoiént  à quitter  le  Royaume  , et  à venir  les 
joindre  ; que  pour  les  y engager,  ils  leur  promet- 
toient  de  ravancement  et  des  récompenses  en 
vertu  de  pleins  pouvoirs  directement  on  indirecte- 
ment émanés  de  moi.  Je  crois  devoir  démentir 
formellement  une  pareille  assertion  , et  répéter  , 
à cette  occasion  , ce  cpe  j’ai  déjà  déclaré,  qu’en 
sortant  de  Paris  je  n’avois  d’autre  projet  que  d’al- 
ler à Montmédy , et  y faire  moi-même  à l’Assem- 
blée Nationale  les  observations  que  je  pensois 
nécessaires  sur  les  difficultés  que  présentent  l’exé- 
cution des  Lois  et  l’admimstration  du  Royaume. 
Je  déclare  positivement  que  toutes  personnes  qui 
se  diroient  chargées  de  semblables  pouvoirs  de 
ma  part  , en  imposeroient  de  la  manière  la  plus 
coupable.  Louis^^.  . 

Un  Membre  a demandé  que  le  Ministre  des 
Contributions  publiques  fût  chargé  de  faire  des 
avances  à quelques-uns  des  Citoyens  de  Varennes 
qui  ont  concouru  à arrêter  le  Roi , et  qui , étant 
encore  à Paris  , manquent  de  ressources  pour  se 
rendre  chez  eux.  L’Assemblée  Nationale  a ordonné 
le  renvoi  de  cette  demande  au  Pouvoir  exécutif. 

Un  quatrième  Secrétaire  a fait  lecture  du  Pro- 
cès-verbal de  U Séance  du  Mardi  5 de  ce  mois , 


gu  soir. 


( 3 ) ^ 

Le  Rapporteur  des  Comités  rétinis  des  Rap- 
ports et  des  Recherclies  , a fait  un  rapport  et 
proposé  un  projet  de  Décret  relativement  à la 
libre  circulation  de  quelques  barils  de  piastres 
saisis  à Forbacli.  L’Assemblée  Nationale  a rendu 
sur  ce  rapport  le  Décret  ci- apres  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  ^ après  ayoir  entendu 
ses  Comités  réunis  des  Rapports  et  des  Reclier- 
ches  , décrète  que  les  barils  contenant  des  espèces 
monnoyées  étrangères  ^ mentionnées  dans  le  pro- 
cès-verbal du  Receveur  des  Douanes  nationales  d© 
Forbacli,  contenant  l’arrestation  desclites  espèces,^ 
ordonnée  par  la  IMiinicip alite  dudit  b oi  bacn  , en 
date  du  5.6  Juin  dernier,  jouiront,  conformément 
à son  Décret  du  3 de  ce  mois  , de  la  libre  circu- 
lation pour  arriver  à leur  destination  33- 

Un  Membre  du  Comité  des  Colonies  a soumis 
à l’Assemblée  la  rédaction  d’un  Décret  rendu  rela- 
tivement aux  Colonies  , laquelle  a été  admise  en 
ces  termes  : 

«c  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  au  nom  de  ses  Co- 
mités des  Colonies  , de  Marine  , de  Constitution, 
d’Agricuiture  et  de  Comnîerce  , prenant  en  consi- 
dération les  explications  et  rétractations  des  Mem- 
bres de  la  ci-devant  Assemoiee  generale  de  i^'aiiit- 
Doniin^ue  • contenues  clans  leurs  Adresses  des 
19  Avril  et  22  Mai  derniers  , 


f: 


Dëclcire  qii*il  ii’y  a lien  à iilculpatîoil  côntr®  >1 
les  Membres  de  la  ci-devant  Assemblée  générale  'I 
de  Saliii-'Domingne  ^ ceux  du  Comité  Provinciai 
de  1 ouest  de  ladite  Colonie  j et  le  sieur  Santo- 
Ddmingo  , commandant  le  vaisseau  le  Léopard i 
53  En  conséquence  5 décrète  qu’elle  lève  les  dis- 
positions de  ses  Decrets  des  20  Septembre  et  la 
Octobre  1790,  par  lesquelles  les  Membres  de' la 
ci-devant  Assemblée  générale  de  Saint-Domingue  ; 
ceux  du  Comité  Provincial  de  l’Ouest , et  le  sieur 
Santo -Domingo  j»  ont  été  mandés  et  retenus  ‘àja 
suite  de  PAssemblée  Nationale  ^ ainsi  que  les  dis- 
positions par  lesquelles  le  Roi  a renvoyé  l’équi- 
page  du  vaisseau  le  Léopard  dans  ses  quartiers 
respectifs  , et  enjoint  aux  Officiers  de  rester  dans 
leurs  Départemens  su  -(i) 

. Un  des  Secrétaires  a fait  la  lecture  d^une  lettre 
adressée  à PAssemblée  Nalionale  par  ses  Commis- 
salies  oaus  les.Depo-rteinens  du  Idord  j du  Pa.s-de»* 
Calais  et  de  1 Aisiie_j  datee.de  Lille  du  3 de  cemoisv 
Le  Rapporteur  du  Comité  d’ Agriculture  et  de 
Commeice  a^ant  fait  un  rapport  et  proposé  un' 
projet  de  Décret  sur  le  transit  et  Pentrepôt  1 
mes  par  les  Départeniens  du  haut  et  du  bas-Rliin  , 
et  sur  le  temboursement  des  droits  perçus  sur 
les  toiles  blanches  de  coton  étrangères  qui  seront 
introduites  dans  le  Royaume  , PAssemblée  Natio- 
n de  a rendu  le  Décret  suivant  : 


écla- 


(i)  V oj  ez.ie  Procès-Yerbai  de  la  Séance  du  üimedi  9 , page  z. 


A 


I 


(5) 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  : 

Article  Premier. 

>5  Toutes  inarclia.iidises  ëtraogeres  importées  en 
Alsace  par  le  pont  du  Rliin  j ou  directeiiient  a 
Strasbourg  par  le  Rhin  ou  par  la  riviere  d 111  ^ 
seront  conduites  à la  Douane  sans  aucune  vérifi- 
cation , sous  l’escorte  de  deux  Préposés  à la  Po- 
lice du  Commerce  extérieur  , duement  prévenus 
par  les  voituriers  et  bateliers  5 elles  y seront  dé- 
clarées par  espèce  , poids  ou  quantité  , et  depo-^ 
s.ées  de  suite  dans  un  inagasin  particulier  , sous 
la  clef  respective  du  Préposé  de  la  Pvégie  des 
Pouanes  nationales,  et  du  Préposé  du  Commerce. 

Art.  I I, 

» Le  Négociant  à qui  lesdites  mareliandises  au- 
ront été  adressées  , sera  tenu  de  déclarer  dans  la 
quinzaine  de  l’arrivée  pour  les  objets  de  manu- 
facture et  fabrique  étrangères  , et  dans  deux  mois 
pour  les  drogueries  et  épiceries  , et  autres  objets 
non  manufactures  , les  quantités  des  niarcbandises 
qu’il  voudra  faire  entrer  dans  la  consommation 
du  Royaume  , et  celles  qu’il  destinera  à faire 
passer  à l’Etranger  en  transit.  Il  acquittera  les 
droits  du  nouveau  tarif  sur  le^^  marchandises  dé- 
clarées pour  le  Royaume  , et  sera  tenu  de  les 
retirer  aussitôt  de  l’entrepôt.  Les  autres  seront 
entreposeés  dans  un  magasin  séparé  , d’où  elles 
ne  pourrop-t  êtr^  retirées  que  pour  transiter  a 

A3 


(6)  ^ 

l’Etranger.  Ce  magasin  sera  egalement  sons  la 
clef  respective  du  Préposé  de  la  Régie  des  Douanes 
nationales  , et  du  Préposé  du  Commerce. 


A R T.  I î I. 


>3  La  durée  de  l’entrepôt , à compter  du  jour 
deF  arrivée,  ne  pourra  excéder  six  mois,  à l’expi- 
ration desquels  les,  marcliandises  qui  n’auront 
point  été  expédiéés  en  transit  pour  l’Etranger  ^ y 
seront  envoyées,  sans  pouvoir  en  aucun  cas  être 
xetlrées  pour  la  consommation  du  Royaume, 

/ Art.  IV. 


33  Les  conducteurs  des  marcliandises  étrangères 
q^ii  seront  présentées  au  Bureau  de  Rulslieim  ou 
de  Saint-Louis  , pour  passer  à Strasbourg  sans 
destination  lixe  , seront  tenus  de  déclarer  le  nom- 
!)re  des  colis  , le  poids  de  chacun  , et  leur  con- 
tenu. Ladite  déclaration  sera  vérifiée  5 après  quoi, 
les  voitures  sur  lesquelles  seront  lesdites  marchan- 
dises , seront  plombées  par  capacité , et  les  mar- 
chandises expédiées  par  acquit  à caution  pour 
Feiitrepôt  de  Strasbourg  , oii  elles  seront  recon- 
nues. Les  Négocians  à qui  elles  auront  été  adres- 
sées , auront , pour  en  disposer , les  délais  fixés  par 
les  articles  II  et  III  , auxquels  ils  seront  tenus  de 
'se  coüibrmer. 


îl 

II 

- f 


Art.  V, 


>3  Les  ni9.rchancllses  qui  sortiront  de 


l’entre  pot 


( 7 ) ^ 

de  Strasbourg  à la  destination  de  1 Etranger^ 
seront  expédiées  par  acquit  à caution , qui  dev!  a 
être  déchargé  après  Térification  dans  les  Buieaux 
de  Rulshcitn  ou  de  Saint-Louis  , lorsqu’elles  se- 
ront voiturées  par  terre  ; et  par  les  Bureaux  de 
Honheim  , ou  de  Neuhoffen  , ou  de  Gautzaii , 
lorsqu’elles  seront  conduites  par  la  rivière  d’Ill  pour 
être  transportées  par  le  Rhin. 

A a T.  VI. 

» Les  marchandises  venant  de  l’Etranger , et  pré- 
sentées aux  Bureaux  de  Rulsheim  ou  de  Saint- 
Louis  , pour  passer  en  transit  par  l’Alsace,  seront 
également  déclarées  , vérifiées  , plombées  par 
capacité  de  voiture  , et  expédiées  par  acquit  a 
caution, pour  être  représentées  au  Bureau  de  ser- 
tie , où.  l’acquit  à caution  sera  déchargé. 

A R T.  VII. 

D3  Dans  le  cas  où  une  partie  des  marcliandises 
présentées  auxdits  Bureaux  seroit  destinée  pour 
les  Départemens  du.  haut  et  du  bas -Rhin  , et  le 
surplus  pour  passer  directement  à 1 Etranger  , les 
premières  acqnitteront  les  droits  au  premier  Bu- 
reau d’entrée  ; les  autres  seront  expédiées  par  ac- 
quit à caution  , qui  sera  déchargé  au  dernier  Bu- 
reau de  sortie. 

Art.  VII  I. 

3*  Le  transit  et  l’entrepôt  accordés  par  les  arilclea 
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ci-dessus  aux  marcliandises  étrangères  qui  passe- ^ 
ront  sur  Jes  Départemens  du  haut  et  du  bas*Rhin,  | 
auront  egalement  lieu  pour  celles  qui  seront  ini-  % 
portées  par  le  Bureau  de  Sarguemines  , et  par  les  11 
autres  Bureaux  des  Départemens  de  la  Meurthe  | 
et  de  la  Moselle  , aussi  à la  destination  étrangère  -,  l 
a la  charge  par  ceux  qui  expédieront  lesdites  mar-  ■ : 
chandises , de  remplir  les  formalités  prescrites  par  ' 
les  dits  articles. 

A R T.  I X.  I 

Le  transit  ne  sera  assujéti  à aucun  droit,  mais 
B paiera  les  frais  du  plombage  ^ et  les  magasins 
d entrepôt  qui  seront  établis  à Strasbourg,  seront 
fournis  aux  fiais  du  Commerce  , qi^i  paieia  égale- 
ment ses  Préposés. 

A R T.  X, 

Les  Entrepreneurs  de  manufactures  de  toiles 
peintes  établies  actuel  le  ment  dans  le  Departement 
du  liaut-Rhin  , jouiront  du  rGmboursement  des 
droits  du  nouveau  tarif  qifils  auront  acquittés  sur 
les  toiles  de  coton  blanches  tirées  de  TEtranger 
par  le  Bureau  de  Saint-Louis  pour  être  peintes  dans 
leur  manufacture  , et  réexportées  à FEtranger  , 
en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par  les 
articles  suivans. 

A ît  T.  X 

?»  Les  toiles  qui  auront;  cette  destin atipîi  devront | 


{ 9 ) ^ 

0.tt  îiioiîiGîit  cÎg  îciir  lîitroclnctioii  ^ Gtro  clGcléii^Gâ 
pour  csllo  des  iiia.iiiifîictiirGS  du  I3epa.rtGmGiit  dil 
liaut-Kiiin  à laquelle  elles  seront  destinées. 

A R Té  XII* 

>3  Le  remboiirsènient  des  droits  qu  elles  aiti  ont 
acquittes  ne  pourra  s’effectuer  qu’autant  que  ces 
toiles  n’auront  pas  changé  de  main  , que  l’expor^ 
tation  en  sera  faite  dans  1 annee  par  le  Euieau 
de  Saint-Louis  , et  qu  elles  seront  accompagnées 
de  l’acquit  de  paiement  des  droits  d entrée , lequel 
sera  émargé  à ciraqiie  expédition  par  le  lleceveur 
et  le  Contrôleur , pour  les  quantités  dont  la  sortie 

aura  ele  constatée* 

Art.  X i i Î. 

53  Les  manufactures  actuellement  établies  dans 
le  Royaume,  qui  justifieront  avoir  les  mêmes  be- 
soins que  celles  du  liaut-Rhin  , pourront  jouir  du 
même  avantage  ^ mais  seulement  en  vertu  d’une 
loi  nouvelle  33. 

Un  Membre  des  Comités  réunis  pour  présenter 
un  projet  de  Décret  à l’effet  de  prévenir  ( dans 
les  temps  de  troubles  seulement)  1 abus  de  la  li-- 
Imrté  qu’a  tout  Citoyen  d’aller  , venir  et  s’absenter 
comme  bon  lui  semble  , a fait  un  rapport  sur 
cette  matière  , et  soumis  à la  discussion  im  projet 

de  Décret  en  onze  articles* 

Un  M.embre  a dit  qu’il  n etoit  peut- être  . pa^ 

N».  697.  ^ ^ 


r 


( lo  ) 

pressant  de  faire  aucune  loi  à ce  sujet  j qu’il  pou- 
volt  y avoir  quelques  raisons  d’attendre  : il  a de- 
mandé eri  conséquence  le  renvoi  de  ce  projet  au 
Comité. 

Un  autre  Membre  a observé  qu’il  friHoit  modi- 
fier le  renvoi  ^ qu’il  devoit  être  fondé  sur  ce  que 
les  mesures  proposées  par  le  projet^  étoient  trop 
foibles  dans  les  circonstances. 

Sur  de  nouvelles  observations  faites  par  un  autre 
Membre  , l’Assemblée  Nationale  a renvoyé  pure- 
ment et  simplement  le  projet  de  Décret  au  Comité , 
en  ajournant  la  discussion  sur  cette  matière  au 
Samedi  9,  de  ce  mois. 

11  a été  donné  connoissance  d’une  lettre  des 
Maire  et  Officiers  municipaux  de  la  ville  d’Avi- 
gnon , dont  r Assemblée  Nationale  a ordonné 
l’insertion  dans  son  Procès-ver  bai. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

«Augustes  Représenta ns, 

35  Le  Peuple  Avignonais  ne  sentit  jamais  si 
fortement  qu’il  a le  cœur  français  , que  dans  l’ins- 
tant où  il  fut  informé  de  la  fuite  et  de  la  déser- 
tion du  Chef  de  l’Empire  et  de  sa  Famille. 

» Dans  cet  instant  critique  , le  Peuple  Avigno- 
nais renouvela  le  serment,  mille  fois  répété,  de 
vivre  et  mourir  Français.  Ce  serment  , dont  nous 
Vous  offrons  de  nouveau  i’iiommage  , renferme 
l’expression  de  tous  nos  sentimens  i il  nous  repré- 


( il  ) 

sente  tons  nos  devoirs  ; et  en  prononçant  devant 
VOLTS  que  rions  vouions  être  et  que  nous  sommes 
Français  , nous  vous  disons  que  nous  sommes 
dignes  de  porter  ce  nom  glorieux  et  éminent  5 que 
nos  fortunes,  notre  sang  , notre  vie  , sont  a vous 
dans  toutes  les  occasions  ^ que  toutes  nos  affec- 
tions , toutes  nos  idées  , toutes  nos  volontés  , 
ont  une  tendance  directe  et  continuelle  vers  vous^ 
que  votre  fermeté  , votre  sagesse  , votre  pré- 
voyance dans  ces  circonstances  pénibles  , nous 
pénètrent  pour  vous  , comme  tous  les  Français  , 
de  la  véiiéraiion  la  plus  absolue .......  Dignes 

Législateurs  de  la  France  , ô vous  qui  , malgré 
les  facdcux  , aurez  la  gloire  d’ajouter  encore  une 
couronne  à vos  immortels  travaux , en  nous  reur 
datit  la  justice  qui  nous  est  due  , et  que  nous  ne 
cessei  ons  jamais  de  réclamer  , celle  de  nous  décla- 
rer à i’Europo  entière  , et  de  nous  faire  recon- 
niutre  pour  ce  que  nous  sommes,  pour  des  Fran- 
çais , nous  vous  protestons  que  nous  serons  cons- 
tamment fidèles  à la  îNalion  et  a la  Loi , et  qu© 
nous  sommes  inébranlablement  attaches  au  sort 
de  l’Empire  dont  nous  devons  faire  partie.  Que 
ses  ennemis  , que  les  tyrans  et  leurs  esclaves  ar- 
més se  présentent  : nous  défendrons  la  Patrie  avec 
la  fureur  de  l’amour  de  la  liberté  y et  le  dernier 
de  nous  qui  périra  , prononcera  ces  mots  en  expi- 
rant : Jb  meurs  libre  et  Fruîtcuis  a?. 

A.  6 
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Il  a été  également  fait  part  à l’AsseniLlée  Nà-- 
tîonale  d’une  lettre  du  Corps  municipal  de  là 
Ville  de  Nîmes  , à lacjuelle  est  joint  un  extrait 
de  la  déclaration  du  Commandant  de  la  neuvième 
Division  , et  ae  tous  les  Ofliciers  des  Xroupes  de 
ligne  de  la  garnison , portant  que  dans  le  manient 
de  civse  ou  se  trouve  d Empire  , ils  empressent 
ae  déclarer  que  , Jidèles  à la  Nation  et  à la  Loi , 
ils  maintiendront  de  tout  leur  pouvoir  la  ConsLÎ- 
tuiion  du  Rnyaume  , et  eæéciiteront  les  Décrets 
de  l Assemblée  ISatioriale  ; comme  aussi  qdils 

prêteront  Je  serment  prescrit  par  le  Décret  du  %% 

Juin  y aussitôt  quJl  aura  été  envoyé  officiellement. 

Un  Di'leiribre  a propose  de  cliarger  le  Comité  des 
Finances  de  présenter  un  Décret  relatif  à l’attri- 
bution faite  au  Tribunal  de  Vilie  , des  contesta- 
tions sur  les  subsistances  , approvisionnemens , et 
sur  les  rentes  de  1 Dtat  ^ 1 Assemblée  l’a  ainsi  or- 
donné. 

Le  Pmpporteur  du  Comité  de  Constitution  a 
repris  la  lecture  du  projet  de  Décret  sur  la  Polie© 
correctionnelle. 

Les  articles  II  , IJI  , IV'  et  V du  Titre  11  , ont 
été  alternativement  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

' A RT.  IL 

ce  II  y aura  des  maisons  de  correction  , destinées , 
aux  jeunes  gens  au-dessous  de  Page  de  21  ans  , 
cjui  devront  y être  renfermés , conibiinémcnt  aux 


( i3  ) 

articles  XV , XVI  et  XVII  du  Titre  X du  Décret 
sur  rorsanisatioii  judiciaire  ; 2°.  aux  personnes 
coiidtiiiiii6GS  p3.r  "voIg  ü6  policû  con GCtionnGilG. 

Art.  I I Î. 

33  Si  la  maison  de  correction  est  clans  le  meme 
local  que  la  maison  destinée  aux  personnes  con- 
damnées par  Jugement  des  Tribunaux  criminels  ^ 
le  quartier  de  la  correction  sera  entièrement  séparé. 

A R T,  I V. 

» Les  jeunes  gens  détenus  d’après  Farrêté  des 
familles  , seront  séparés  de  ceux  qui  auront  été 
coiidamnés  par  la  police  correctionnelle. 

Art.  V, 


33  Toute  maison  de  correction  sera  maison 
travail  ; il  sera  élablF  par  les  Conseils  ou  Direc- 
toires de  Départemens  , divers  genres  de  travaux 
communs  ou  particuliers  ^ convenables  aux  per- 
sonnes des  deux  sexes  : les  hommes  et  les  femmes 
seront  séparés  3». 


L’article  VI  ayant  été  In  , un  Membre  a pro- 
posé de  dire  que  la  maison  de  correction  ne  four- 
nira que  le  pain  , l’eau  et  le  coucher. 

Un  autre  Membre  a demandé  qu'il  fut  inséré 
dans  l’article  , après  ces  mots  : de  se  pj^ociirer  ^ 
ceux-ci  : sur  ses  propres  biens  ^ lorsque  le  Juge, 
l'aura  ainsi  ordonné, 
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Apres  de  noiiYeHes  observations  de  îa  part  du 
Happortcur  ^ 1 article  a été  décret®  ainsi  c^u’il  suit  : 

A R T.  V I. 

«c  La  maison  fournira  le  pain  , beau  et  le  cou- 
clier  sur  le  produit  du  travail  du  détenu  ; un  tiers 
sera  appiic^ué  à la  dépense  commune  de  la  Maison. 

» Sur  les  deux  autres  tiers  , ou  sur  ses  propres 
biens , il  lui  sera  permis  de  se  procurer  une  nour- 
riture meilleure  et  plus  abondante  , à moins  que 

le  Jugement  de  condamnation  n'en  ait  ordonné 
autrement. 

3^  Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  remis 
apres  que  le  temps  de  sa  détention  sera  expiré  :>3. 

Lecture  faite  de  l’article  VIÏ , il  a été  retiré  par 
le  Rapporteur. 

Apres  la  lecture  de  Farcicle  VIÎI  , un  Membre 
a observe  qu  il  etoit  mutile  ^ et  a proposé  de  passer 
à l’article  suivant. 

Un  autre  Membre  a demandé  la  question  préa- 
lable sur  1 article  , laquelle  , mise  aux  voix  , a été 
décrétée. 

Lecture  faite  de  l’article  IX  , un  Membre  a 
propose  , pour  amendement  , d’y  comprendre  les 
délits  relatifs  auæ  doctrines  immorales  t l’Assem- 
blée a renvoyé  cet  amendement  au  Comité. 

Un  autre  Membre  a demandé  qu’on  retranchât 
î énumération  des  délits  compris  dans  cet  arti- 
cle , parce  qu’il  geroit  impossible  de  n’en  pas 
oublier* 


( ) 

Un  antre  Membre  a proposé  de  renvoyer  an 
Comité  ce  qui , dans  l’esprit  de  cet  artic  e , ponr- 

roit  concerner  la  liberté  de  la  Tresse.  ^ 

D’autres  Membres  ont  encore  présente  quelques 
réflexions  , d’après  lesquelles  la  discussion  de^  ar- 
ticle a été  renvoyée  après  celle  des  autres  ai  tic  es 

cliî  même  Titre. 

Les  articles  X et  XI  ayant  été  lus  , un  Membre 
a proposé  de  retranche  r ces  mots  , images  obscènes , 

cîiii  pouvoient  introduire  1 arbitraire.  ^ ^ 

" Un  Membre  a observé  que  les  dispositions  de 
l’article  pouvoient  donner  lieu  à des  poursuites 
arbitraires  contre  des  Marchands  d’estainpes , ta- 
bleaux , et  autres  objets  servant  de  modèles  aux 
Artistes,  qui,  sans  représenter  des  sujets  obscènes  , 
seroient  des  modèles  à Tusage  des  Arts  , et  qui 
néanmoins  pourroient  être  qualifiés  de  sujets  ob- 
cènes  ; il  a en  conséquence  demandé  la  question 
préalable  sur  1 article. 

M.  le  E.apporteur  a observé  que  dans  Eg  ise 
de  S.  Pierre  à Rome  on  voyolt  des  peintures  re- 
présentant des  personnages  absolument  nuds  , qui 
ne  paroissoient  à personne  des  sujets  obscènes  ; 
eue  les  Juges  sauroient  bien  distinguer  les  objets 
auxquels  doit  s’appliquer  cette  qualification , qui 
ne  p'ouvoit  être  confondue  avec  les  nuaites  ser- 

Tant  aux  Arts*  _ , 

Un  quatrième  Membre  a proposé  une  peine  plus 

forte  pour  ceux  qui  auroient  favorisé  la  débauche  , 

t A S 
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ou  corroniDU  des  jeunes  gens  de  Fun  ou  l’autre 
sexe.  Les  deux  articles  ayant  été  mis  aux  voix, 
ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  X. 

cc  Ceux  qui  seront  prévenus  d’avoir  attenté  pu* 
bliquement  aux  mœurs  par  outrage  à la  pudeur 
des  femmes  , par  actions  déshonnêtes  , par  expo- 
sition et  vente  d’images  obscènes  , d’avoir  favo- 
rise la  débauché  , ou  corrompu  des  Jeunes  gens 
de  l’un  ou  l’autre  sexe  , pourront  être  saisis  sur- 
le-champ  5 et  conduits  devant  le  Juge  de  paix, 
lequel  est  autorisé  à les  faire  retenir  jusqu’à  la 
prochaine  audience  de  la  Police  correctionnelle. 

Art.  XI. 

» Si  le  délit  est  prouvé  , les  coupables  seront 
condamnés , sel  on  la  gravité  des  faits , à une  amende 
de  5o  à 5oq  livres  , et  à un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  six  mois  , s’il  s’agit  d’ima- 
ges obscènes  : les  estampes  et  les  planches  seront 
en  outre  confisquées  et  brisées. 

Quant  à ceux  qui  aiiroient  favorisé  la  dé- 
bauche, ou  corrompu  des  jeunes  gens  de  l’un  ou 
1 autre  sexe  , iis  seront  condamnés  en  une  année 
de  prison  ^3. 

L article  XIÎ  a été  également  décrété. 

A R T X I I. 

cc  Les  peines  portées  en  l’article  précédent,  se- 
ront doubles  en  cas  de  récidive 

Lecture  faite  des  articles  XIIÎ  et  XIV , un  Membre 
çji  a deiria,udé  le  renvoi  au  Comité , comme  ne  pou-^ 
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vant  être  inséparables  de  la  question  sur  l’établis- 
sement du  divorce  j 1 A,sseniblee  bsationale  a or- 
donné  ce  renvoi. 

L’article  XV  ayant  été  soumis  à la  discussion  , 
un  Membre  a proposé  la  suppression  de  ces  mots  : 
dans  les  Lieux  publics  destines  à l exercice  de  ce 

culte. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  dire  que  l’a- 
mende ne  pourroit  excéder  loo  liv.  a ooo  liv.  , et 

l’emprisonnement  une  annee. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  l’article  ne 
s’appliquât  qu’aux  objets  du  culte  salarié  par  l’Etat. 

Et  après  quelques  autres  observations  , il  a<?t0 
décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

A B.  T.  XV  devenu  X I I ï. 


cc  Ceux  qui  auront  outragé  les  objets  d un  culte 
quelconque  dans  les  lieux  publics , ou  cians  les  lieux 
destinés  à l’exercice  de  ce  culte  , ou  ses  Ministres 
en  fonction  , ou  interrompu  , par  un  trouble  pu- 
blic , les  cérémonies  religieuses  de  quelque  cuite 
que  'ce  soit , seront  condamnés  en  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  5oo  lux  , et  à un  empri- 
sonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an.  L a- 
mende  sera  toujours  de  5oo  liv.  , et  l’emprison- 
nement de  deux  années,  en  cas  de  récidive  ». 

L’article  XVI  ayant  été  lu  et  mis  aux  voix  , a 

été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

K*.  697.  . ^ 9 
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Art.  X V ï devenu  XIV. 

cc  Les  auteurs  de  ces  délits  pourront  être  saisis 
siir-le-cliamp,  et  conduits  devant  le  Juge  de  paix  :>3. 

M.  le  Président  a donné  connoissance  à l’As- 
semblée d’une  lettre  des  Électeurs  de  la  Ville  de 
Paris  en  1789,  qui  demandent  à l’Assemblée  Na- 
tionale de  vouloir  bien  nommer  une  Députation 
prise  dans  son  sein  , pour  assister  au  Te  Démit 
qu’ils  ont  consacré  jusqu’au  dernier  d’entre  eux, 
pour  célébrer  l’immortelle  journée  du  14  Juillet 
1789. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures  et  demie. 

Sign^  , C Lî  ARLES  LAME  T H , Président  ; 
Frîcaud,  le  Carlier,  Merle  3 Creuzé-Latoüche  , 
Pm;  Augier-,  Vadier  , Secrétaires,  ' 


Du  Jeudi  7 Jiullet  ijc^i  , au  soir, 

A rouycrture  de  la  Séance  , M.  le  Président  a 
annoncé  la  prestation  de  serment  des  Officiers  du 
dixième  Régiment  des  Chasseurs  , en  garnison  à 
Vienne  , attestée  par  un  procès-verbal  de  la  Muni- 
cipalité de  cette  Ville  , du  de  ce  mois  , envoyé 
à l’Assemblée  Nationale. 

Des  Députés  de  la  Commune,  des  Corps  admi- 
lîistiatifs  et  judiciaires  , des  Citoyens  armés  de 
Saint  Germain- en -Laye  , et  des  Corps  militaires 
qui  y sont  résidens  , ayant  été  admis  dans  la  Sali® 
de  r Assemblée,  ont  dit  : 


I 
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«c  Mess  i e u r s , 


5,  Vous  avez  donné  an  Peuple  Français  nne 
Constitution  qui  lui  assure  sa  liberté  j von  s avez 
fait  plus  , TOUS  lui  avez  donné  l’exemple  de  la 
fermeté  , du  courage  et  de  la  sagesse  , qui , seuls  , 
pouvoient  en  consolider  les  bases.  Que  de  com- 
bats n’avez-vous  pas  eu  à soutenir  pour  défendre 
ce  superbe  monument  , que  nos  ennemis  atta- 
quoient  de  toutes  parts  ! Deux  fois  , Messieurs  , 
vous  avez  sauvé  la  Patrie  ; et  les  époques  en  seront 
à jamais  mémorables.  Animé  par  un  si  bel  exem- 
ple , quel  est  celui  d’entre  nous  qui  ne  trouve 
pas  dans  son  cœur  la  résolution  bien  decidee  de 
mourir  sous  les  drapeaux  de  la  Liberté  , plutôt 
que  de  retomber  dans  le  honteux  esclavage  d’ou 


vous  nous  avez  tirés  ? 

D.  Nous  venons  , Messieurs , au  nom  de  la  Com- 
mune de  Saint -Germain- en 'Laye  , au  nom  des 
Corps  administratifs  et  jiKiiciaires  , au  nom  de 
tous  les  Citoyens  armés  au  nom  des  Corps  mili- 
taires qui  résident  au  milieu  de  nous  , renouveler 
dans  le  Sa.nctuaire  de  la  Liberté  , le  serment  d eue 


fidèles  à la  Nation  et  à la  Loi.  Nous  venons  aussi  , 
au  nom  de  la  Commune  de  Samt-Germain  , oflnr 


à la  Nation,  que  vous  représentez,  rélite  de  la 
Jeunesse  , qui  se  dévoue  à ,1a  défense  de  ia  Patrie. 
Votre  Décret  du  21  Juin  dernier  fut  pour  eux  le 
cri  de  la  Patrie  en  danger  5 et  dès  le  lenoeinain  , 


A 


ao 


nous  comptions  deux  cents  bras  armés  pour  sa 
defense  : iis  n’attendent  que  le  signal  du  départ. 
Vous  voyez  devant  vous  ceux  qu’ils  ont  clioisis 
pour  venir  jurer  , en  leur  nom  , que  tant  qu’il 
existera  un  ennemi  de  la  Nation  et  de  la  Liberté  , 
ils  ne  connoitront  que  l’alternative  ou  de  mourir  , 
ou  de  ne  poser  le^  armes  qu’après  les  avoir 
rendues  victorieuses  >3. 

M.  le  Président  a rénondu  en  ces  termes  : 

À. 

cc  Messieurs  , le  courage  , le  dévouement  , et 
sur-tout  l’union  de  tous  les  Français  dans  le  mo- 
ment de  crise  où  s’est  trouvé  l’Etat , est  une  grande 
et  terrible  leçon  pour  les  ennemis  de  notre  liberté  : 
puissent -ils  en  profiter  , et  sentir  cju’uii  Peuple 
immense  , animé  des  mêmes  sentimens  , qui  re- 
garde la  lii)erté  comme  le  premier  des  biens  , est 
et  sera  toujours  invincible  ! La  Nation  a bien 
prouvé  J par  sa  modération  dans  cette  circons- 
tance ^ qu’elle  est  puissante  et  libres  car  elle  a été 
geneVeuse.  L’Assemblée  Nationale  s’applaudit  de 
votre  confiance  ; elle  est  le  gage  le  plus  certain 
cie  l’iieureux  aclièvement , du  maintien  et  de  la  ' 
duree  de  la  Constitution  ; elle  me  charge  de  vous 
assurer  que  c’est  avec  le  ixiêrae  sentiment  qu’elle 
reçoit  vos  sermens. 

..  Elle  vouo  invite  a assister  a sa  Seance  ^5, 

Ces  Citoyens  ont  tous  prêté  le  serment  décrété 
le  22  Juin  y et  iis  ont  été  admis  à la  Séance. 
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Dgs  ÜGpiîtGS  c!-GS  ArtistGs  coHipoScint  Îg  ljiirG3.ii 
<3gs  bâtimens  de  la  Coîumnne  de  Paris  j,  sont  vernis 
offrir  à l’Assemblée  l’hommage  de  leur  dévoue- 
ment et  l’engagement  de  pourvoir  , pendant  un 
an  , à l’entretien  de  dix  de  leurs  freres  d armes  , 
qui  se  destinent  volontairement  à la  deleiise  des 
frontières  , par  une  contribution  volontaire  de 
3ooo  liv.  prélevées  sur  leurs  appointemeiis  , et  ils 
ont  lu  le  Discours  suivant  : 

«Messieurs  , 

» Vous  voyez  devant  vous  les  Artistes  compo- 
sant le  Bureau  des  bâtimens  de  la  Commune  de 
Paris  ÿ ils  viennent , pleins  du  respect  que  1 on  doit 
aux  Représentans  d’un  Peuple  libre  , offrir  a la 
Patrie  une  contribution  volontaire  destinée  a 
payer  les  braves  défenseurs  de  nos  frontières. 

>0  Vivre  libres  ou  mourir  , voilà  le  cri  de  tous 
les  Français.  Nous  en  avons  tous  fait  le  serment  ; 
noos  venons  le  renouveler  devant  1 Assembles 
Nationale.  La  Patrie  est  en  danger  : il  faut  que 
tous  ses  enfans  se  réunissent  pour  la  defenare  ; 
il  faut  voler  à la  froiilière  pour  s opposer  aux 
efforts  que  les  Despotes  , ennemis  de  notre  liberté, 
pourroient  tenter  contre  elle.  Qu’ils  tremblent,  ces 
ennemis  insensés  ! ils  apprendront  , en  recevant 
la  mort , avec  quelle  énergie  des  Français  com- 
battent pour  la  liberté. 

>3  Pour  nous , Messieurs  , ne  pouvant  abandon- 
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St©i  le  pôsie  cm  notis  à placés  la  Municipal iîé  de 
, nous  continuerons  à remplir  nos  fonctions^ 
€t  tous  les  devoirs  qui  y sont  attachés  5 nous  dé- 
iendions  ici  nos  loyers  , nos  femmes  et  nos  en- 
fans  , avec  le  courage  d’iiommes  libres.  Pvlais  cela 
îîe  suffit  pas  a notre  patriotisme  : nous  voulons  , 
sinon  individuellement  , du  moins  par  tous  leS; 
2nt.*yens  qui  sont  à notre  disposition  , concourir 
à la  oefense  commune.  En  conséquence  , nousi 
suppléons  l’Assemblée  Nationale  de  recevoir  Fen- 1 
gagement , que  nous  contractons  devant  elle  , de 
pourvoir,  pendant  un  an  , à l’entretien  de  dix  de 
Ros  freres  d’armes  qui  se  destinent  volontaire» 
ment  a la  défense  des  frontières , par  une  contri- 
bution volontaire  de  trois  mille  livres  prélevées 
sur  nos  appoiiiîemens  , qui  nous  sont  accordés 
par  la  Municipalité. 

» Puisse  notre  exemple  être  suivi  par  tous  ceux 
que  des  circonstances  particulières  attachent  à 
leurs  foyers  î Poisse  également  le  lé^er  sacrifice 
que  nous  faisons  à la  Patrie  , être  auprès  de  l’As» 
semblée  Nationale  le  nane  de  notre  dévouement  i 

O O 

pour  la  défense  de  notre  Constitution  :>5  ! 

M.  le  Président  leur  a témoig-né  la  satisfaction  ! 
de  l’Assemblée  en  ces  termes  : 

M E s s I E U R s , 

35  Le  goût  et  Fétude  des  Arts  élèvent  Famé  , la 
rendent  plus  propre  à sentir  le  prix  de  la  liberté. 


/ 
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et  à s’enflammer  pour  sa  défense.  On  a remarqué 
dans  notre  ReYolution  que  les  Artistes  célébrés 
s’étolent  presque  tous  distingues  par  leur  patrio- 
tisme : la  preuve  d’altacliement  que  vous  donnez 
aujourd’hui  à la  Patrie  , confirme  cette  observa- 
tion , qui  honore  la  profession  des  Arts.  L’Assem- 
blée Nationale  reçoit  avec  satisfaction  et  votre 
offrande  ^ et  vos  hommages  } elle  vous  invne  ^ 
assister  à sa  Séance 

Des  Députés  du  Département  de  la  Marne , du 
District  et  de  la  Commune  de  Châlons  , ont  aussi 
exprimé  à P Assemblée  les  sentimens  de  patrio- 
tisme et  d’attachement  à la  Constitution  qui  les 
animent. 

Suit  la  teneur  de  cette  Adresse  ; 

Messieurs, 

La  Nation  triomphe  pour  la  troisième  fois  da 
«es  ennemis.  Le  Roi,  séduit  par  de®  conseils  per- 
vers , abandonnant  ses  sermens  , oubliant  les  sen- 
timens de  son  cœur  , si  clairement  exprimes  ait 
milieu  de  vousle  4Pevrier  1790,  fuyoit  son  Peuplai 
et  devenu  , sans  le  prévoir  sans  doute , le  ministre 
de  la  venâeance  des  mécontens  , il  alloit  immoler 

O 

la  France  entière  à l’orgueil  humilié  , et  au  fana^ 
tisme  désespéré. 

Rassurons  nous  : un  Ange  tutélaire  a veilià 
au  salut  de  l’Empire  5 l’Être  invisible  , qui  est  pré^ 


sent  aux  Conseils  des  Rois  , a yii  les  desseins  des 
médians  et  la  trame  des  traîtres  : il  s’en  est  joué  5 


lia. 


posé  le  terme  011  leurs  projets  dévoient  écîioner  ^ 


il  a marqué  de  son  doigt  le  lien  de  leur  confu- 
sion. Le  Roi  J an  moment  d’échapper  à la  Nation  , ' 
est  arrêté  dans  sa  fuite  par  les  braves  Citoyens  de  | 
Vareiines.  Reconquis  par  le  Peuple  Français  , il 
est  rendu  à la  Capitale  5 et  ainsi  se  vérifie  ce  que 
îiGus  avons  dit  en  invitant  un  ancien  Prélat  à Po- 
béissance  : La  régénération  du  Royaume  est  trop  1 
marquée  dans  les  desseins  de  la  Providence  , pour 
oser  tenter  d’en  contrarier  le  succès. 

» Oui , Messieurs  , nous  serons  libres  5 et  la  li- 
berté , ce  patrimoine  que  nous  tenons  de  la  Na« 
tiire  , nous  appartient  aujourdliui  de. nouveau  par 
droit  de  conquête.  Dans  ce  grand  événement,  ejui 
agite  maintenant  le  Royaume  , les  Français  mon- 
trent à rFurope  étonnée  qu’ils  sont  dignes  de  cette 
libe  rté  , puisqu’ils  savent  la  défendre.  Nous  vou- 
drions qu’il  nous  fût  donné  de  vous  peindre  Far-  ^ 
deur  et  l’intrépidité  qui  se  sont  manifestées  pour 
la  cause  commune  dans  tous  le  cœurs  français  , 
à la  nouvelle  du  péril  qui  , dans  la  fuite  du  Roi , 
sembloit  menacer  la  chose  publique.  Un  sentiment 
de  courage  et  de  force  s’est  exprimé  à la  fois  dans 
toutes  les  parties  de  l’Empire.  C’est  dans  ce  mo- 
ment que  s’est  vraiment  déployée  toute  l’énergie 
d’un  grand  Peuple  pour  le  maintien  d’une  Cons- 
titution qui  le  rétablit  dans  sa  dignité  , et  sur  la- 
quelle il  fonde  sa  prospérité  et  son  bonheur. 


f ) 

Acîievez-la  donc  , Messieurs  ; aclievez-la,  cette 
Constitution,  pour  iac|iTelle  vous  avez  été  envoyés;, 
aclievez-la  avec  ce  courage  qui  triomplie  de  tous 
les  obstacles  , avec  cette  intrépidité  qui  en  décon- 
certe les  ennemis  , avec  cette  lierte  qui  les  dé- 
daigne. Plus  les  ennemis  de  la  Patrie  feront  d ef» 
forts  contre  elle  , plus  ils  connoîtront  la  fore© 
invincible  d’une  Nation  qui  a repris  sa  soiiveraN 
neté  , et  qui  veut  enfin  user  de  sa  puissance. 

35  Dépositaires  des  droits  de  la  Nation  que  vous 
représentez  , que  nianqueroit-il  a vos  pouvoirs 
pour  assurer,  dans  la  crise  où  vous  êtes  piaxes  , 
une  Constitution  que  tous  veulent  , çt  que  tous 
ont  juré  de  maintenir  ? Le  nouvel  ordre  d’evene- 
mens  exine  de  nouveaux  travaux  , de  nouvelles 
fatigues  , et  vous  expose  peut-être  à de  nouveaux 
dangers  ; mais  c’est  de  la  sagesse  de  vos  conseils  , 
de  la  prudence  de  vos  délibérations  , et  de  cette 
fermeté  constante  qui  a vaincu  , bravé  et  surmonte 
toutes  les  difficultés  , que  le  Peuple  Français  at- 
tend'le  complément  de  sa  Constitution.  Les  cir--^ 
constances  peuvent  bien  la  retarder  , mais  elles 
ne  peuvent  l’arrêter.  La  souvera.iiiete  de  la  Nation 
seroit  imparfaite  , seroit  nuPie  , s’il  existoit  hors 
d’elle  un  Maître  , tandis  qu’elle  n’en  i’ecormoît 
d’autre  que  la  Loi. 

33  Dignes  de  la  confiance  du  Peuple  Français  ^ 
dont  vous  avez  si  bien  mérité  en  travaillant  à son 
bonheur  ^ ce  Peuple  , aujourd’hui  vraiment  grand 
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par  VOS  efForts  , se  repose  entièrement  sur  votre 
zèle  infatigable.  Il  yerroit  avec  legret  , avec  in- 
quiétude , se  trcp  rapprocher  le  moment  de  votre 
séparation  ; terme  auquel  les  ennemis  de  la  Pa- 
trie paroissent  avoir  fondé  leurs  folles  espérances , 
et  placé  leurs  tentatives  pour  le  renversement  de^ 
notre  liberté. 

Après  avoir  assuré  la  tranquillité  et  Tordre 
public  dans  toutes  les  parties  par  vos  Décrets  pré- 
paratoires des  21  et  24  Juin  , dont  la  sagesse  , la 
modération  et  la  prévoyance  ont  emporté  Tassen- 
tîment  général , il  vous  reste  à répondre  au  vœu 
des  Citoyens,  que  nous  vous  portons  pour  ceux 
de  notre  Département  : c’est  de  prolonger  votre 
•Session  autant  qu’il  sera  nécessaire  pour  que 
vous  puissiez  remplir  la  promesse  que  vous  avez 
faîte  de  remettre  à la  première  Législature  le 
dépôt  complet  de  la  liberté  publique  et  de  la  Cons- 
titution. 

>>  En  ce  qui  nous  concerne  , Messieurs,  fidèles 
au  serment  que  nous  avons  fait  , vous  pouvez 
compter  sur  notre  zèle  dans  l’exécution  parfaite 
de  vos  Décrets.  Nous  vous  regardons  comme  le 
centre  d’autorité  où,  graduellement  , doivent  ré- 
pondre en  ce  moment  tous  les  pouvoirs  subordon- 
nés : nous  ne  souffrirons  point  que  la  partie  de 
î’Empire  confiée  à notre  surveillance  , soit  ébran- 
lée par  Tin  activité  de  T Administration.  Prenant 
pour  modèle  votre  fidélité  , votre  courage  et  votre 
patriotisme , qui  n’a  en  vue  que  le  boiilieur  coin- 
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mim  , nous  croyons  avoir  rempli  et  execnté , dans 
le  grand  événement  qui  s’est  passé  en  partie  dans 
ce'^Déjjartement , tout  ce  qu’une  sage  prévoyance 
et  le  véritable  amour  de  la  Patrie  indiquoientpour 
le  salut  de  l’Etat  ; et , jaloux  de  remplir  vos  inten- 
tions mauifesiées  , de  prévenir  le  seui  danger  leel 
qui  nous  menace  maintenant , nous  nous  applique- 
rons , sous  vos  ordres  , à arrêter  les  malheurs  qui 
suivroient  de  l’anarchie  , en  unissant  nos  efforts 
pour  empêcher  les  agitations  sans  mesure  , et  les 
violences  que  produit  souvent  l’excès  du  patrio- 
tisme , comme  l’instigation  de  nos  ennemis  ; pour 
assurer  le  paiement  des  contributions,  et  la  libre 
circulation  des  subsistances  j et  enfin,  pour  main 
tenir  la  sûreté  des  personnes  et  de  toutes  les  pro- 

prie!  es. 

33  Nous  sommes  avec  respect , 

îtiESSIEUB-S  , 


Vos  îrès'îiumbles  et  très- 
obéissans  serviteurs  , 

les  Administrateurs  du  Directoire  du  Département 

de  la  Marne  ». 

Signé  y Jeannel  , A.  L.  Grojean  , Vaeiin^ 
DE  Branges  , Roze  , Ckoiset  , Seci ét.'gefiëi  • 

M.  le  Président  leur  a répondu  : 

cc  Messieurs  , l’Assemblée  Nationale  a reçu  à la 
fois  , de  tontes  les  parties  de  l’Empire  , les  mêiae§ 
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témoignages  clé  patriotisme  ^ de  courage  et  d^im- 
mortel  attacliement  à la  Constitution.  S’il  restoic  . 

I 

des  incrédules  , s’il  y avoit  encore  des  Français  'i 
assez  aveugles  pour  douter  de  rétablissement  de  m 
îa  Coîististiition  3,  ou  assez  criminels  pour  conser-  é 
yer  l’espoir  de  la  renverser  , cette  heureuse  una-  • 
nimité  a dû  éclairer  les  uns  , et  faire  le  désespoir  ; 
des  autres. 

» L’Assemblée  Nationale  n’a  jamais  douté  de  la  j 
confiance  de  la  Nation  , parce  qu’elle  étoit  sûre  il 
de  sa  justice  5 et  si  elle  desire  ardemment  la  fin  | 
de  ses  travaux  ^ c’est  c|ue  la  fin  de  la  Constitu- 
tion doit  être  l’iieiireuse  époque  où  les  progrès 
delà  prospérité  nationale  deviendront  plus  rapides 
et  plus  sensi!}les.  ! 

>5  L’Assemblée  reçoit  vos  sermens  ; elle  vous 
assure  de  son  estime  et  de  sa  satisfaction  , et  vous 
invite  à assister  à sa  Séance  ' 

Sur  la  demande  de  plusieurs  Membres  , l’As- 
semblée a ordonné  l’impression  des  discours  des 
trois  Députations  mentionnées  ci-dessus,  et  des 
trois  réponses  du  Président. 

Un  Membre  a donné  lecture  à l’Assemblée  d’une 
Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion de  Bourg  , dans  laquelle  PAssembiée  a re- 
marqué avec  satisfaction  des  traits  multipliés  d’é- 
nergie , de  dévouement  et  d’attacliement  à la 
Constitution. 

Lecture  a été  faite  de  deux  soumissions  : l’umi  j 
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de  quinze  jeunes  Citoyens  formant  la  Société  LogO- 
graphique;,  qui  s’engagent  à entretenir  denxGardes 
nationaux  sur  les  frontières  , en  offrant  un  assi- 
gnat de  6o  liv.  , qui  a été  remis  sur  le  bureau  , 
promettant  de  prélever  sur  le  produit  de  leur  tra- 
vail , et  de  payer  chaque  mois  pareille  somme 
jusqu’au  jour  où  les  ennemis  de  la  Patrie,  inti- 
midés ou  abattus  , laisseront  les  Français  jouir 
paisiblement  du  bonheur  d’une  Constitution  libre. 

L’autre  soumission  est  de  M.  Lepage  , Arque-» 
busier  et  Soldat-citoyen  , qui  offre  en  don  patrio- 
tique  , pour  les  frais  des  Gardes  Nationales  auxi- 
liaires , la  somme  de  i5o  liv.  par  année  de  guerre, 
à compter  du  ler.  Juillet  présent  mois. 

Un  des  Secrétaires  a lu  une  soumission  de  M. 
Eustache  , homme  de  Loi  , et  Juge  de  Paix  du 
Canton  de  Trévoux  , faite  au  Département  de 
l’Ain,  de  céder  cinq  mois  échus  de  son  traitement, 
pour  contribuer  à la  sokle  des  Gardes  nationaux 
de  son  Département. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a donné  lecture  , 
tant  par  extrait  qu’en  totalité  , des  Adresses  sui- 
vantes : 

Adresses  des  Administrateurs  composant  les  Di- 
rectoires du  Département  du  Gers  , du  Départe- 
ment de  la  Charente  , du  Département  dn  Lot  ^ 
du  Département  de  l’Ardèche  , du  Département  du 
Finistère  , du  Département  de  la  Côte-d’Or  , du 
Département  du  Tarn  , du  Département  des  Pyré- 
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nées  Orientales  , du  Département  de  la  Corrèze  ^ 
du  Département  du  Nord  , du  Département  de 
Saône  et  Loire  , du  Département  de  la  Creuse  , 
du  Département  de  l’Aude  ^ du  Département  des 
basses-Alpes  , du  Département  de  lArriége  , du 
Département  de  la  haute -Garonne  , du  Départe- 
ment de  la  Vienne , des  Electeurs  du  Département 
du  Jura  , qui  expriment  avec  énergie  les  senti- 
mens  d’admiration  , de  reconnoissance  et  de  dé- 
vouement dont  ils  sont  pénétrés  envers  l’Assem- 
blée Nationale.  Ils  annoncent  ^que  la  nouvelle  de 
Févasion  du  Roi  n’a  fait  que  réveiller  le  patrio- 
tisme dans  l’esprit  des  Peuples  ; que  la  tranquillité 
publique  n a pas  été  troublée  ; que  tons  s’empres- 
sent de  jurer  de  défendre  , jusqu’à  leur  dernier 
soupir  , les  Décrets  de  FAssembiée  Nationale  , 
sanctionnés  ou  non  sanctionnés. 

Adresses  du  même  genre  , des  Districts  d’Avran- 
cbes  , de  Castelnaudary  , de  Faiilquemont  , de 
Loulians,  de  Vendôme  , de  Saint-Denis  , de  Loii- 
viers  , de  Sarrebonrg  , de  Bar-stir-Seine  , de  Bar- 
sur  Aube  J de  Vierzon  ^ de  Nîmes  , d’Üzerche , de 
Mezenc  , de  Lisieux  , de  Roanne  , de  Verneiiil  , 
de  Gu inguamp  , de  Meile  et  de  Tarascon. 

La  plupart  des  Administrateurs  de  Districts  sont 
réunis  , dans  leurs  Adresses  , avec  les  Juges  des 
Tribunaux,  les  Officiers  municipaux,  et  les  Gardes 
Nationales. 

Le  Directoire  du  District  de  Sarrebôurg  envoie 
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0iiic[  procès-verbaux  des  Assemblées  primaires  do 
ce  District , portant  adhésion  à tous  les  Décrets 

de  r Assemblée  Nationale. 

Le  Directoire  du  District  de  Mezenc  supplie 
l’Assemblée  de  continuer  ses  fonctions  jusqu’à  ce 

qne  la  Patrie  soit  hors  de  péril. 

Adresses  du  même  genre  , des  Officiers  muni-* 
cipaux  de  Pont-à-Mousson , de  Bourgoin  , de  Saint- 
Dié  , de  Sezanne  , de  Mirmande  , de  Chenon  , 
d’Issoir©  , de  Montsegur  , de  Clermont  près  Va- 
rennes' , de  Lagny  , de  Bernay  , de  Toulouse  , 
d’Uzerche  , de  Prez-sous-la-Fauche  , de  Brive  , de 
Montfort-PAmaury  , de  Saint-Lo  , de  Dormans  , de 
Cahors  , de  Nevers , de  Villeneuve  de  Berg  , de 
Vie  , de  Montmirail  9 de  Coulmer  et  de  Nîmes. 

Les  Officiers  municipaux  de  Clermont  rendent 
compte  du  dévouement  patriotique  que  tous  les  ha- 
bitans  ont  fait  éclater  lors  de  l’arrestation  du  Roi. 

Adresses  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion , séantes  à Orange,  à Béthune  , à Coignac  , à 
Charleville  , à Moissac  , à Bordeaux  , à Lyon  , à 
Tours , à Tarascon , à Laon  , à Rozoy-sur-Serre  , a 
Figeac,  à l’Isle-de-Rhé , à Limoges , à Saint-Hdaire- 
du-Harcoiiet,  à Camay,  à Bar-sur-Seine  , àValo- 
gne  , à Arras,  à Morlaix,  à Vendôme  , à Louhans, 
à Chateaudun , à Josselin,  à Clermont-Ferrand  , à 
Allan  , à Aix  , à Grenoble  , à Boulogne-sur-mer  , à 
Blois,  à Formerie,àVannes,  à Annonay  , à Laval, 
à Château-Roux,  à Pont-de-Vaux , à Neuf-Brissac, 
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àSaîiit-Laiirerit'dcs  Eaiix^  à Quiittper,  àMarinânde/ 
à Perigiieiix , à Dunkerque  , à Saint-Mai  o , à Fa- 
lai  se  5 à Valence  , à Tliiers  , à Saint-Brieuc  , à 
Çastelîiaudary  j à Loriol  et  à Bourg  ,-qui  mani- 
festent à l’Assemblée  Nationale  les  seiitimens  d’una 
admiration  respectueuse  ^ et  d’im  dévouement  sans 
bornes  ^ pour  la  défense  de  la  Patiie^  et  le  main- 
tien de  la  Constitution,  Ils  ont  tous  prêté  le  nou- 
veau serment  décrété. 

La  fuite  du  Roi, n’a  servi  qu’à  enflammer  leur 
patriotisme  , et  resserrer  les  nœuds  qui  les  miis- 
serit  à l’Assemblée  Nationale. 

La  Société  établie  à FIsle-de-RIié  annonce  que 
le  premier  bataillon  du  soixantième  Régiment , en 
garnison  dans  cette  isle  , et  les  Troupes  arrivées 
depuis  peu  de  l’Amérique  , ont  renouvelé  leur 
serment  civique. 

Les  Sociétés\séantes  à Clerînont- Ferrand  et  à 
Tbiers  , ont  ouvert  une  souscription  patriotique 
pour  délivrer  des  armes  aux  Citoyens  qui  n’au- 
roient  pas  la  faculté  de  s’en  procurer  | la  souscrip- 
tion de  la  SociétéRe  Tliiers  s’est  élevée  à près  de 
3ooo  liv. 

Les  Citoyens  de  Loriol  se  sont  obligés  de  n’ou- 
vrir les  lettres  cjui  leur  seront  adressées  par  la 
Poste  , qu’en  présence  de  deux  Ofüciers  munici- 
paux, qui  se  transporteront  au  Bureau  à l’arrivée 
des  couriers  , et  parcourront  les  lettres  pour  voir 
si  elles  ne  renferment  rien  qui  puisse  intéresser  la 
sûreté  publique • 
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1 Plusienrs  Sociétés  , et  siir-tont  celle  de  Castel- 
|iîaiidary  , supplient  l’Assemblée  de  prendre  toutes 
iles  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  empô- 
Iclier  la  procliaiiie  Législature  d’apporter  aucun 
I changement  aux  Décrets  constitutionnels. 

I Adresses  des  Assemblées  primaires  des  Cantpng 
jd’Etoile  , de  Cliâte'aii-Double  , de  Saint-Vallier  ^ 
j de  Sauzet , de  Pontaix  ^ de  Villiers , de  Dieulefit  ^ 

! de  Juaye  , de  la  Carnbe  , de  Bayeux  , de  Grignan  j 
de  Douzère  , de  Quimper  , de  Valence  , du  Bourg- 
lès-Valence  , de  Saint- Jean  de  la  même  Ville  , 

: d’Amboisc,  de  Bergues-Saint-Winoc , de  Livron^ 

I de  Villedieu  , de  Montois  ^ de  Guéret , de  Caiir 
1 mont , de  Saint-Maixant , de  Béthune  ,-de  Montë- 
jliraar  , de  Crest  ^ de  Sarrebourg  ^ de  Joex  , dê 
IMontpont,  de  Tain,  de  Molians , de  Saint-Omer» 

I de  Taulignan  , de  la  Tpur  du  Pin  , de  Lille  , divi~ 

I sée  en  cinq  Sections. 

i Toutes  ces  Assemblées  adhèrent , de  la  maniéré 
j la  plus  expresse,  à tous  les  Décrets  de  l’Assembléé 
j Nationale  , et  manifestent  la  volonté  que  la  prô^ 

I chaiiie  Législature  ne  puisse  y porter  atteinte. 

I La  plupart  , instruites  de  la  nouvelle  du  départ 
I du  Roi  3 expriment  leur  reconnoissànpe  pour  les 
! mesures  prises  dans  ces  circonstances  critiques  » 

I protestent  d’imiter  le  calme  de  la  Capitale  , et  | 

I comme  ses  habitans  , de  vivre  lil)res  ou  mourir. 

Adresses  des  Corps  adrninistratifs  réunis  àLongwI» 
qui  ont  arrê|:é  qu’il  serpit  incessà minent  posé  des 

i 
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limites  sur  les  frontières  pour  les  Militaires-,  et 
envoyé  une  déclaration  au  Commandant  du  Cuxem- 
bourg  , pour  le  rassurer  sur  nos  dispositions  paci-- 
fiqiies.  Ils  annoncent  que  le  sixième  Régiment,, 
ci-devant  Armagnac  , travaille  gratuitement,  avect 
une  ardeur  insigne  , à tous  les  ouvrages  propres^ 
à la  défense  de  la  Place.  ■ 

Adresse  du  Juge  de  Paix  du  Canton  de  Saint-j, 
Loup  , qui  instruit  P Assemblée  de  l’heureux  effet- 
de  cef  établissement , et  fait  connoitre  le  dévoue-,: 
ment  patriotique  des  habitans  de  ce  canton  lors- 
de  la  nouvelle  du  départ  du  Roi. 

Adresse  des  Invalides  et  Gens  de  mer  du  Dépar- 
tement de  Paris  , axi  nom  des  Navigateurs  Fran- 
çais et  Soldats  marins  , qui  expriment  à l’Assem- 
blée la  plus  vive  reconnoissance  au  sujet  du  Dé- 
cret du  3o  Avril  dernier  , qui  conserve  la  Caisse 
des  Invalides  de  la  Marine , et  protestent  de  leur 


! 
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entière  soumission  à la  Loi. 

Adresse  des  Soldats-Invalides  Vétérans  du  Dé- 
partement des  Ardennes  , qui  font  les  memes  pro- 
testations de  dévouement  pour  l’exécution  des 
Décrets  de  l’Asseniblée  , et  la  supplient  de  s’inté- 


resser à leur  sort. 

Lettre  de  la  Garde  Nationale  de  Sainte-Foy  au 
Département  de  la  Gironde  , par  laquelle  ils  s’ex- 
priment ainsi  ; 

cc  Nous  ne  saurions  attendre  d’être  enrôlés 
par  le  sort  ; c’étoit  bon  du  temps  du  Despotisme.. 
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i'Noiis  sollicitons  l’IioHneur  d’être  inscrits  au  re- 
1,  gistre  de  votre  Ville  , pour  être  comptés  parmi 
I les  braves  volontaires  prêts  à partir  pour  les 

• frontières 

Adresse  des  Citoyens  de  Verdun  , danslaquel  e 
Is  s’expriment  par  cette  plirase  nniqiie  . 

ICC  Nous  sommes  prêts  à mourir  pour  rexécution 

5 de  nos  Lois  ». 

Cette  Adresse  est  signée  de  653  Citoyens.  Sim 
a demande  de  plusieurs  Membres  , l’ Assembles 
Nationale  a ordonné  l’impression  de  cette  Adresse. 

: Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitn- 
ition  de  Pont  à-Mousson  , par  laquelle  ils  demM- 
tdent  la  punition  des  coupables  , sans  acception 
de  personnes  , jurent  de  verser  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  le  maintien  de  la  Loi  et  les 

'droits  de  la  Nation. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  ConsU 
tution  de  Rozoi-sur  Serre  , District  de  Laon  , qui 
désirent  et  veulent  vivre  libres  ou  mourir.  Celte 
Adresse  est  signée  de  Syô  Membres. 

Adresse  du  Département , du  District  et  de  la 
jCommune  de  Metz  , réunis.  « Il  n’est  résulté, 

] disent  ils  , de  cette  violente  secousse  , que  la 
33  preuve  fortement  prononcée  de  1 attachement  du 
35  Citoyen  et  du  Soldat  pour  la  Constitution  cpie 
» vous  avez  donnée  à l’Empire.  Vous  avez  montré 
>»  que  vous  aviez  toutes  îes  vertus  nécessaires  pour 
^maintenir  la  Constitution,  lorsque  celui  que  la 

\ 
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Loi  a cliarg^  de  cette  fonction  importante , aLan^ 
donnoit  son  poste.  Nos  sentimens  ne  paroîtronl 
35  jamais  si  sincères  , que  lorsqu’il  s’agira  de  pëii]| 
35  plutôt  que  d^abandonner  le  fruit  de  vos  travauîj 
3?  aux  ravages  du  despotisme  et  de  la  tyrannie.  ». 

Adresse  de  la  Commune  de  Quintin  , portant 
I lionimage  a 1 Assemblée  Nationale  de  sa  recon- 
lioissance  ^ et  Iç  serntent  qu’elle  fait  de  mouin 
libre. 


Adresses  du  pîstrict  et  de  la  Commune  de  Sedan, 
La  première  porte  : cc  Le  temps  avQÎt  comblé  no^ 
Icsses  3 nous  manquions  de  travailleurs  et  d’ar- 
3>gent  ; nous  en  avons  prévenu  les  Citoyens^ 
p.  aussitôt  plus  de  3ooo  d’entre  eux  , et  des  Com- 
pagnies  entières  du  quarante  troisième  Régiment 
^5  (ci -devant  des  Vaisseaux  ) nous  ont  accpmpa- 
^5  gnés  ^ la  pelle  et  la  pioclie  à la  main  sur  nos 
remparts.  C’est  là  que  nous  montrerons  à l’Eu- 
^ ropÇj  s il  est  nécessaire  , comment  un  Peuple 
libre  atîend  ses  ennemi^  ».  ^ 

Dans  la  seconde  , ils  se  plaignent  de  l’état  de 
Çiéniiement  où  les  avoit  laissés  le  sieur  Bouilié  , ef 
ils  disent  : oE/  esê  des  hommes  qui  veuillent  mar-s 
çheT  à sa  suite , nos  ren^parts  j dest  le  cQurage  ^ 
nos  munitions  , c'est  la  haine  de  la  tyrannie  ; nos 
TessoiiTves  , c^est  notre  sang  , que  nous  brûlons^ 
d0  répandre  autant  quJil  aspira  à le  uerser^ 

En  parlant  de  l’ardeinr  avec  laquelle  tous  les 
Citoyens  et  les  Troupes  de  iigii©  se  sont  port4^ 
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ft 

jnx  travaux  , ils  cllseilt  î nos  éiifaiis  bégayent  le 
lom  de  Fatrie  en  commençant  à la  servir»  Un 
atoyen  , IVÎ.  Bruyère  ( Simon  ) retenu  à là  Caîil- 
>agne,  dépose  3ôo  liv.  pour  augmenter  le  nombre 
es  travailleurs  soldés.  Le  troisième  Régiment  de 
lussards  Veut  consacrer  aux  atteliers  le  peu  de 
pomens  que  lui  laisserale  service.  Les  Officiers  ont' 
pus  prêté  le  serment,  sans  exception  , et  donné 

00  liv.  pour  qu’on  multiplie  les  ouvriers. 
Adresse  du  département  de  LAlsne  , par  la® 

quelle  il  demande  que  l’on  déclare  solemnelie^ 
lement  qu’en  cas  d’hostilité,  le  Peu  pie  -Français  ^ 
n repoussant  la  force  par  la  force  , ne  fera  la 
pierre  qu’aux  Tyrans  , et  non  aux  Peuples.  II 

1 . juré  de  maintenir  la  Conslitution.  La  Royauté 
leiît  exister,  soit  qu’un  Roi  tienne  ou  fausse  ses 
ermens  » . . * Quant  a nous  , et  comme  Citoyens  , 

:t  comme  Dépositaires  de  la  volonté  publique, 
fexemple  ne  nous  rendra  ni  rebelles,  ni  parjures» 
Adresse  du  District  de  Rhétel  , dans  laquelle 
1 annonce  que  si  le  Français  étoit  plein  de  eou- 
âge  en  ©ombattant  pour  ses  Rois  , il  sera  iiivin- 
ible  en  combattant  pour  sa  Liberté. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  Rlieims  : elle 

uire  de  mourir  pour  la  Liberté  et  pour  la  défense 
le  l’Etat» 

I Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  de  Roche- 
jort , qiii  protestent  d obéir  à tous  les  Décrets  que 
Assemblée  Nationale  a portés  ayant  et  depuis 
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le  départ  du  Hoi , et  qu’elle  portera  par  la  suite  1 
quoique  iion-sanctionnés. 

Adresse  de  la  Commune  de  Villeneuve  ^ De. 
partement  du  Lot  , par  laquelle  tous  les  Citoyer; 
offrent , sans  réserve  , le  sacrifice  le  plus  prom] 
de  leursbras , de  leur  fortune  et  de  leur  vie  , pour  1 
défense  et  le  maintien  de  la  Constitution. 

Adresse  de  la  Commune  de  la  Ville  de  Cognac 
ou  deux  souscriptions  se  sont  ouvertes  j l’une 
liommes  , l’autre  en  argent  , et  toutes  les  deu 
surpassent  déjà  les  espérances  qui  les  ont  fait  oi| 
vrir.  Dans  les  campagnes  qui  avoisinent  , on 
arrêté  que  les  terres  des  absens  seroierit  ctddvéc 
par  ceux  que  le  sort  forceroit  à rester. 

Adresse  du  Conseil -général  de  la  Commuïi| 
d’Abbeville  , auquel  se  sont  joints  divers  Citoyeij 
disposés  à tout  sacrifier  pour  le  maintien  de  :| 
Constitution,  ce  Puisse  - 1- il  ny  avoir  plus  qu’a 
seul  parti  en  France  , disent- iis  : celui  de  ] 

53  justice  et  de  la  raison  ! >5. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Coiiétitii 
lion  de  Nîmes,  qui  font  part  à PAssembiée  Ni 
tionale  que  tous  les  bons  Citoyens  de  cette  Vill6| 
tous  les  Coîps  administratifs  , Municipalité  , Ti' 
bunal  Commandant  de  la  Division , Ofiiciers  c' 
Troupes  de  ligne  , Soldats  , Gardes  Nationales 
VEvéqiie  , entouré  de  ses  dignes  Coopérateurs 
tous  ont  accouru  au  sein  de  la  Société  des  Amj 
e la  Constiuuion  ^ pour  exprimer  à l’Assembbî 
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Nationale  , de  concert  , leur  patriotisme  et  leur 
reconnoissance  : ils  jurent  de  nouveau  lidélité 
^ la  Constitution  , et  obéissance  aux  j-^ois. 

M.  le  Président  a lu  la  liste  des  Députés  nom- 
més pour  assister  à la  cérémonie  qui  doit  être 
célébrée  par  les  Electeurs  de  178^  ^ dans 

PE^lise  de  Notre-Dame  , le  i4  Juillet. 


MM,  les  Députés  sont , 
Messieurs 


Earnave. 

Gourdan. 

Goûtes , Erêque  d’Autun. 
Expilly,  Evêque  du  Finistère, 
De  Luynes. 

Merlin. 

Alexandre  Beaiiliarnois. 


Jessé. 

D’Eyinar. 

Males  ^ 

Saint-Fargeau. 

Salle. 

Creuzé-Latoucbe. 
Barrère  -Vieiizac. 


Un  Membre  du  Comité  Militaire  a proposé  I© 
Décret  suivant  : 

ce  L’Assembeée  Nationale  , apres  avoir  oui  le 
compte  quiluiaété  rendu  par  sonComlléMilitaire  , 
de  Faffaire  du  Régiment  RoyabComtois , et  de  la 
Sentence  rendue  le  12  Juillet  , par  le  Conseil 
de  Guerre  , assemblé  pour  en  prendre  coniiois- 
sance  , 

33  Décrète  que  ladite  Sentence  est  et  demeure 
commme  non-avenue  53. 

Ce  Décret  mis  aux  voix  a été  adopté. 


Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  , ayant  fait  j 
|e  rapport  de  l’affaire  des  Quinze -Vingts  , qui! 
étoit  à l’ordre  du  jour  , a proposé  le  projet  de  :: 
Décret  suivant  : i; 

<c  VA  ssEMiîLÉE  Nationale  , après  avoir  entendu  1! 
son  Comité  des  Rapports  , i 

» Décrète  que  les  oRigemens  rendus  par  le  Tri« 
îiunal  de  rarrondissement  des  Quinze  Adn gts  5 sur 
les  contestations  qui  se  sont  élevées  entre  les  an- 
ciens Administrateurs  de  l’Hôpital  do  même  nom  , 
ie  Procureuîvgéiiéral-Syndic  du  Département  , et  |ji 
les  sieurs  Bocliet  et  Diiliamel  ^ seront  exécutés  ! 
^mivant  leur  forme  et  teneur  ; et  tous  les  Arrêtés  I 
que  le  Directoire  du  Département  d.e  Paris  a pris  t 
postérieurement  auxdits  Jiigemens  sur  i’adminis-  S 
tration  de  cet  Plôpital  ^ seront  regardés  comme  | 
B on- avenus  w.  I| 

t i:! 

jj 

Après  plusieurs  débats  ^ le  projet  de  Décret  du  i. 
Comité  , mis  aux  voix  , a été  adopté. 

La  Séance  a été  levée  à dix  lieures  du  soir. 

Si^Fié , CHALES  LAMETH  , Président  5 Ph.  | 
Augier  , Vadier  5 FricaüDj  MEpms  , Lecarlier  ; 
Cre  üzÉ  La  TOUCHE  J Secrétaires»  y j 
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SUITE  Du  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  8 Juillèt 

A L^ouvERTüRE  (îë  la  Séanco,  un  Memtoe,  âll 
nom  du  Comité  Ecclésiastique , a proposé  un 
projet  de  Décret  pour  la  circonscription  de  diE- 
férentes  Paroissës  , lequel  a été  adopté  ainsi 
qu’il  suit  î 

« 

ce  E Assemblée  Nationale  ^ oui  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  Ecclésiastique  ^ 

33  io.  de  rArrêté  pris  par  le  Directoire  du  Dé* 
partenieiit  de  Seine  et  Marne  , le  premier  de  ce 
mois  , dë  concert  avec  FEvéqUe  de  ce  Départe^ 
ment  , sur  la  délibération  du  Directoire  du  Dis* 
trict  de  Adeluiiy  en  date  du  même  jour,  concer* 
nant  la  circonscription  et  reunion  de  plusieurs 
Paroisses  de  ce  District  | 


) 
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»2°.  de  l’Arrêté  pris  le  même  jour  , par  le  Di 
rectoire  du  même  Département  ^ de  concert  avec 
l’Évêque  , sur  la  délibération  du  Directoire  du  i 
Distiict  de  Nemours,  du  i5  Juin  dernier,  con-  ^ 

cernant  la  circonscription  et  la  réunion  de  quelques 

Paroisses  de  ce  District , décrète  ce  qui  suit  ; 

DISTRICT  DE  MELUN. 

Ar  TlCIiE  PREMIER, 

Pontault, 

3D  Li6S  Paroisses  de  Combault  ^ et  Berchers  ^ j: 
avec  le  Hameau  ' de  Pontillaut  , seront  réunies 
à la  Paroisse  de  Pontault.  L’Eglite  de  Combault 
sera  conservée  comme  Oratoire. 

A R T.  I I. 

. ^ ! 

' Chévry*  j 

Les  Paroisses  d’Attilly  et  de  Cossigny  , avec 
les  Hameaux  en  dépendans , seront  réunies  à la  ’ 
Paroisse  de  Chévry,  et  l’Eglise  de  Cossigny  sera| 
conservée  comme  Oratoire*  Il  sera  neanmoins 
distrait  de  la  Paroisse  d’Attilly  les  Hameaux  dei 
Beaurose , Laborde  et  Foreil , pour  être  réunis 
provisoirement  aux  Paroisses  circonvoisines  lesj 
plus  proches  , dont  la  circonscription  sera  iiices-| 
samment  décrétée.  ■' 


I 
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Art.  I î î. 

Tournan, 

x*Les  Paroisses  de  la  Madeleine-IeÊ-Touman  et 
Grets  , avec  les  Hameaux  en  dépendans  , seront 
réunies  à la  Paroisse  de  Tournan.  L’Eglise  de  la 
Madeleine  sera  conservée  comme  Oratoire.  La 
Paroisse  de  Grets  , avec  ses  Hameaux  , deviendra 
succursale  de  la  Paroisse  de  Tournan. 

Art.  IV. 

Liv^erdy, 

35  La  Paroisse  de  Cliastres  deviendra  succursale 
de  Liverdy. 

A R T.  V..  ^ 

Chaumes, 

35  Les  Paroisses  de  Verneuil , Beauvoir  et  Ar-» 
gentière  ; avec  tous  les  Hameaux  en  dépendans  ^ 
sont  réunies  à la  Paroisse  de  Cliaumes.  Il  en  sera 
néanmoins  distrait  , i®.  de  la  Paroisse  d’Argen- 
tière,  le  Hameau  de  Montcouvent , pour  être  réuni 
à la  Paroisse  de  Courtomer  j 5a®.  de  la  Paroisse 
de  Verneuil , les  Hameaux  de  Vernouiilet,  Moa- 
cienne  , la  Thuillerie  , les  Chênes  et  les  Planches , 
pour  être  réunis^ à la  Paroisse  de  Guignes.  Les 
Eglises  de  Beauvoir  et  Argentière  seront  conser- 
véés  comme  succursales , avec  leurs  territoires 

A a 

I 
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respectifs,  sous  les  exceptions  ci-dessus,  et  il 
y aura  un  Oratoire  à Verneuil. 

A R T.  V I. 

Aubepîerre» 

La  Paroissd  de  Pé queux  et  ses  Hameaux 
seront  réunis  à la  Paroisse  d’Aubepierre.  Il  y sera  | 
néanmoins  conservé  un  Oratoire.  i 

Art.  vil  I 

Gumnes*  ^ | 

■>!. 

Les  Paroisses  d’Yèbies  , Susci- le -Château 
Andrezel  et  FEtang  , avec  tous  les  Hameaux  en  i 
dépendans , sont  supprimées  et  réunies  à la  Pa- 
roisse de  Guignes.  Il  y sera  pareillement  réuni  i 
les  Hameaux  de  Vernouillet , Moacienne , la 
Thuillerie  , les  chênes  et  les  planches  qui , à cet  ! 
effet,  seront  distraits  de  la  Paroisse  de  Verneuil 
néanmoins  il  y aura  une  succursale  à Yèbles,  com-  k 
posée  du  territoire  actuel  de  cette  Paroisse  et  j 
de  celui  de  Susci-le-Château , à l’exception  desi| 
Hameaux  du  Péage  , du  Moulin , des  Planches  , et  il 
de  Nogent-sur-Avon,  qui  dépendront  de  laParoissei 
de  Guignes;  il  y aura  pareillement  une  suceur-; 
sale  à Andrezel , composée  de  son  ancien  terri- ^ 

toire.  I 

A R T.  V I I L j 

Crisenoy»  ! 

» Les  Paroisses  de  Champdeuil  et  Champîgny  , j 
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avec  tous  les  Hameaux  en  dëpendans  , seront 
réunies  à la  Paroisse  de  Crisenoy.  L’Eglise  de 
Champdeuil  sera  conservée  comme  Oratoire. 

A R T.  I X. 

Réau, 

y>  Les  Paroisses  de  Lissy  , Fourclies  et  Limoges, 
avec  les  Hameaux  en  dëpendans , seront  réunies 
à la  Paroisse  de  Rëau , dont  elles  formeront  une 
succursale  desservie  en  l’Eglise  de  Limoges  ; celle 
de  Lissy  sera  conservée  comme  Oratoire.  Il  sera 
réuni  à la  Paroisse  de  Réau  le  Hameau  de 
Viercy , qui , à cet  effet , sera  distrait  de  la  Pa- 
roisse de  Montereau-sur-le-Jard. 

A B.  T.  X, 

Saint-  Germain- de-  Raxis . 

>3  La  Paroisse  d’Aubigny , et  celle  de  Montereau» 
sur-le-Jard  , avec  le  Elameau  de  Courceaux  , en 
dépendant , seront  réunies  à la  Paroisse  de  Saint- 
Germain-de-Laxis.  Il  y aura  un  Oratoire  à Mon- 
tereau-surde-Jard , et  une  succursale  à Aubigny, 
composée  du  territoire  actuel  d’Aubigny  , et  du 
Hameau  de  Courceaux  \ celui  de  Villaroclie  ap  • 
partiendra  à la  Paroisse  de  Réau, 

Art.  XL 
Sivry,. 

>5  Les  Paroisses  de  Courtry  et  d’Ailly-MillLles- 

A 3 
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Granges  sont  réunies  à la  Paroisse  de  Sivry. 
neanmoins  la  Paroisse  de  Courtry  sera  conservée 
comme  succursale. 

Art.  XII. 

Quiers, 

33  Les  Paroisses  de  Clos-Fontaine  et  la  Fermeté  , 
avec  les  Hameaux  en  dépendaris  , sont  réunies  à 
la  Paroisse  de  Quiers  , ainsi  que  le  Hameau  de 
Bagoeaux,  qui  y à cet  effets  sera  distrait  d’Ozotier- 
le-Repos.  NéanrnoinslaParoisse  de  Clos-Fontaine^ 
avec  les  Hameaux  de  la  Boulaye  , Enfer  et  les  Vi- 
viers , sera  conservée  comme  succursale.  Il  y aura  î 
un  Oratoire  à la  Fermeté.  r î 

. ^ A R T.  X I I 1.  , I 

■# 

Bailly, 

>3  Les  Paroisses  de  Carroy  et  Grand-Puits  , avec 
les  Hameaux  en  dépendanSy  ensemble  les  Hameaux  j 
du  liaut  et  du  bas- Cliailiot , dépendans  de  la  Pa--  - 
roisse  de  Nangis , District  de  Provins , seront  j 
réunis  à la  Paroisse  de  Bailly.  Il  y aura  un  Oratoire  î 
à Grand-Puits. 

Art.  XI  V. 

' 3 ! 

' . Valence, 

30  La  Paroisse  d’Eclioiihoulains  y avec  ses  Ha,- 
meaux , deviendra,  succursale  de  Valence.  Il  en 

^ V ...  - 
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sera  néanmoins  distrait , pour  être  reunis  a la 
Paroisse  de  Valence  , les  Hameaux  de  la  rue  du 
Bois  et  d’Ecliou. 

A R T.  X V. 

Héricy» 

3>Les  Paroisses  de  Vulaine  et  Samoireau,  avec 
tons  les  Hameaux  en  dépendans  ^ ensemble  la 
maison  des  Pressoirs-dn-Roi  et  le  territoire  envi- 
ronnant c|ui  dëpendoit  de  la  Paroisse  de  Thomery, 
dont  il  étoit  séparé  par  la  rivière  de  Seine , sont 
réunies  à la  Paroisse  d’Héricy  ; néanmoins  ladite 
Paroisse  de  Samoireau  , avec  la  maison  des  Pres- 
soirs-du-Roi  , formera  le  territoire  d’une  suc- 
cursale , et  rÉglise  de  Vulaine  sera  conservée 
(gomme  Oratoire.  Le  Bois-Gautier  , et  tout  le  ter- 
ritoire au-delà  de  la  rivière  de  Seine  qui  dépen- 
doit  de  la  paroisse  de  Samoireau  j en  sera  distrait , 
pour  être  réuni  à la  Paroisse  d’Avon. 

Art.  XVI. 

Notre^Dartie-de-  M.elu7i* 

>>  La  paroisse  de  la  Rochette  sera  réunie  à la 
^Paroisse  de  Notre-Dame* de- Melun  : 1 Église  de  la 
Rochette  sera  conservée  comme  Oratoire. 

Art.  XVII. 

Pringy, 

»La  Paroisse  de  Montgermon  sera  supprimée , 

A 4 
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et,  avec  les  Hameaux  en  dépendais  , réunie  à la 
Paroisse  de  Pringy  5 il  en  sera  néanmoins  distrait 

le  Hameau  de  Faronvilie  , pour  être  réuni  à la 
paroisse  Saint-Sauveur, 

Art,  XVI  il 

B oissize  -le- Bol» 

35  Le  Hameau  de  Vosves  sera  distrait  de  la  Pa- 

; 

roïsse  de  Dame-Marie-les-Lys  , et  réuni  àcell® 
de  Boissize-le~E.oi. 

A RT.  XIX, 

) Saint- Sauveur, 

A 

»Le  Hameau  d’Orgenoy  , Paroisse  de  Boissize* 
le-Roi  , celui  de  Faronvilie  ^ et  le  Hameau  de  la 
Planche,  Paroisse  de  Perthes^  seront  réunis  à la 
Paroisse  de  Saint-Sauveur, 

Art,  XX. 

Chaîlly-  en-Bierre, 

yi  La  Paroisse  de  Villiers  en-Bîerre  , avec  ses 
Hameaux,  sera  réunie  à la  Paroisse  de  Cliaillyj^ 
dont  elle  sera  succursale, 

DISTRICT  DE  NEMOURS. 

/ 

A R T.  X X I, 

Château-ljandon^ 

^îl  n*y  aura  dans  la  Ville  de  CMteau-Landon 


( 9) 

qn^une  seule  Paroisse  ^ desservie  eh  FÈglise  dé 
Notre-Dame,  à laquelle  seront  réunies  les  Paroisses 
de  Saint-Séverin  , Saint-Tlingal  j Sainte-Croix,  va- 
cante , et  sans  exercice  de  Culte , depuis  long-temps^ 
et  Néronvile  âVec  tous  les  Hameaux  en  dëpendans^ 
à TexCeption  des  Plameaux  de  Cliancepoix  et  La- 
mivoye  , Paroisse  Saint-Séverin,  qui  eh  seront 
distraits  et  réunis  à la  Paroisse  dé  Souppes  5 le& 
Hameaux  du  Mesnil-Mézainvillé  et  Büttéaux , Pa^ 
roisse  de  Cliehon  , serhnt  parreillement  réunis  à 
la  Paroisse  Notre-Dame  de  Ciiâteau-Lahdon.  L'E« 
glise  de  Saint  - Thugal  sera  consérveé  eomra^ 
Oratoire  4 

A R T.  X X I L 
SotippeSi 

i>  Les  Paroisses  de  la  Madelemé-de-Côrbéval  et 
duBoulây  , avec  tous  les  Hameaux  eh  dépeîidàns> 
seront  réunis  à la  Paroisse  de  Souppes  \ il  en  sera 
néanmoins  distrait  le  Pîameau  du  Ghamault  , Pa- 
roisse du  Boulay , pour  être  réuni  à la  Paroissè 
de  Polighy.  Seront  pareillement  réunis  à la  Pa-^ 
roisse  de  Souppes  , et , à cet  effet , distraits  dé 
leurs  Paroisses  respectives,  les  Hameaux  dü 
Moulin  - de  - Glandelle  , Paroisse  de  Bagheaux  ^ 
de  Fraville  , Paroisse  de  Cliàintreàux , de  Chance- 
poix  et  de  Lamivoye  , Paroisse  de  Saint  Se  vérin  dé 
Château-Landon.  L’Église  de  la  Madeleine-dgs 
Corheval  sera  conservée  comme  Oratoire^ 

N^4  6984  A i 
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Art.  X X î r I.  ■ 

MontereaUé 

y!>  îl  n'y  aura  dans  la  Ville  de  Montereau  Saut- 
Yonne  qu’une  seule  Paroisse  , desservie  en  l’É-» 
glise 'Notre-Dame-de- Saint  Loup  , à laquelle  sera 
réunie  la  Paroisse  de  Saint-Maurice.  L’Église  de 
Saint’Nicolas , fauxbourg  du  même  nom , devien- 
dra succursale  de  Montereau , et  il  y sera  réuni 
la  Paroisse  de  Saint  Jean-de-Courbeton,  et  le  Plu- 
meau du  Dragon-Bleu  qui^  à cet  effet/ sera  dis- 
trait de  la  Paroisse  de  Forges  \ la  rivière  de  Seine 
qui  sépare  la  Ville  de  ^îontereau  d’avec  le 
fauxbourg  Saint  Nicolas , servira  de  limite  à cette 
succursale. 

^ A R T.  X X I V. 

, w II  sera  envoyé  les  Dimandres  et  Fêtes,  dans 
chacun  des  Oratoires  mentionnés  au  présent  Dé- 
cret, par  les  Curés  respectifs,  un  de  leurs  Vicaires, 
pour  y célébrer  la  Messe  , et  y faire  les  fonctions 
spirituelles,  sans  pouvoir  y exercer  les  fonctions 
curiales 

On  a observé  que  les  Décrets  de  circonscrip- 
tion de  Paroisses  sont  imprimés  et  envoyés  dans 
tous  les  Départeinens , ce  qui  cause  des  frais 
considérables  \ on  a proposé  de  ne  faire  impri- 
saer  à Paycnir  , et  de  n’enyoyer  dans  l«s  Dépar- 
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temens  que  les  Décrets  d'utilité  générale.  Cette 
proposition,  mise  aux  voix  a été  adoptée  en  ces 
termes  : 

•c  L'Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

55  Les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  qui 
seront  rendus  à l’avenir , contiendront  , suivant 
qu’ils  seront  relatifs  à des  objets  d’utilité  générale, 
ou  de  pure  localité  qui  n’intéressera  pas  plus 
d’un  Département , la  clause  qu’ils  seront  impri- 
més et  envoyés  dans  tous  les  Départemens  , ou 
bien  qu’ils  seront  envoyés  seulement  dans  le  Dé- 
partement , Corps  administratif  ou  Tribunal  qu’ils 
intéresseront. 

Art.  I ï. 

»>  Les  Décrets  de  la  première  espèce  seront 
imprimés  et  envoyés  par  les  Ministres  à tous  les 
Départemens  5 les  autres  ne  seront  envoyés  qu  en. 
manuscrit  aux  l^épartemens  , Corps  administratif 
ou  Tribunal  qu’ils  pourront  concerner  5>. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  des  Domaines , 
a commencé  un  rapport  sur  le  remboursement 
de  différents  droits. 

L’Assemblée  a renvoyé  cet  objet  à une  Seunee 
du  soir. 

Un  Membre,  au  nom  des  Comités  desFinanc^^ 
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ét  de  Mendicité  , réunis  , a proposé  un  projet 
de  Décret  sur  les  secours  provisoires  que  pour- 
ront exiger  les  besoins  pressans  et  momentanéa 
des  Hôpitaux  du  Royaume. 

On  a demandé  rajournement  5 mais  F Assemblée 
ayant  considéré  que  le  moindre  retard,  soit  dans 
la  destination  des  fonds , soit  dans  les  moyens 
de  distribution  , pourrolt  être  nuisible  à des  éta- 
biiasemens  auxquels  elle  doit  une  sollicitude 
particulière,  a préféré  de  s’occuper  surde-champ 
du  projet  de  Décret  qui  lui  étoit  présenté,  et  il 
a.  été  adopté  ainsi  qu’il  suit  *. 

« L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  ses  Comités  des  Finances  et 
de  Mendicité,  réunis,  décrète  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

3»  îl  sera  destiné  , sur  les  fonds  de  la  Caisse  de 
l’Extraordinaire  , une  somme  de  trois  millions 
pour  les  secours  prctvisoires  que  pourront  exiger 
les  besoins  pressans  et  momentanés  des  Hôpitaux 
du  Royaume  , laquelle  sera  avancée  successive- 
ment à titre  de  prêt,  sur  la  demande  des  Direc» 
toires  de  District  et  de  Département  et  des 
Municipalités  du  Royaume  , en  faveur  des  Hôpi^ 
taux  qui  y sont  situés , ainsi  qu’il  sera  déterminai 
par  les  articles  su-iyans, 


( ) 

Art.  II- 

Les  différentes  Municipalités  qui  réclameront 
ces  avances  en  faveur  de  leurs  hôpitaux  j,  ne 
pourront  le  faire  sans  l’avis  des  Directoires  de 
District  et  de  Département  où  elles  sont  situées  , 
et  seront  tenues  de  se  procurer  1 acquiescement 
des  Conseil- généraux  de  leurs  communes  , avec 
obligation  de  rétablir  ces  avances  dans  la  Caisse 
de  l’Extraordinaire  , dans  les  six  premiers  mois  de 
l’année  > par  le  produit  des  sols  addition- 

nels aux  contributions  foncière  et  mobîlîaire  , et 
sur  les  droits  de  patentes  à imposer  en  1791- 

Art.  I I ï. 

3>  Ces  Municipalités  seront  tenues  en  outre  de 
présenter  le  consentement  du  Conseil-général  de 
la  Commune  pour  donner  en  garantie  de  ces 
avances  , et  de  la  restitution  des  deniers  à la  Caisse 
de  l’Extraordiiiaire  , le  seizième  qui  leur  revient 
dans  le  produit  de  la  vente  des  biens  nationaux 
dont  elles  sont  soumissionnaires. 

Art.  IV. 

3>A  défaut  de  cette  garantie  du  seizième,  qui 
revient  aux  Municipalités  dans  le  produit  a@  la 
vente  des  biens  nationaux , les  hôpitaux  ou  les 
Municipalités  seront  tenus  de  présenter  en  garantie 
de  ces  avances,  sur  Tavis  des  Directoires  de  Dis^ 
trict  et  de  Département  ^ les  capitaux  des  rentes 
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appartenantes  aux  hôpitaux  sur  le  Trésornational , 
ou  d’autres  créances  vérifiées  être  à la  charge 
dudit  Trésor , et  liquidées  à la  Caisse  de  l’Ex- 
traordinaire  , ou  même  les  biens-fonds  que  pour- 
roient  posséder  les  hôpitaux  qui  sont  dans  le 
besoin,  et  en  fkveur  desquels  seront  faites  les 
avances  de  la  Caisse  de  i’Extraordinaire. 

t 

Art.  V. 

« Les  sommes  qui  seront  ainsi  avancées  à titra 
de  prêt  aux  différens  hôpitaux  de  Paris  , en  rem- 
placement provisoire  des  revenus  dont  ils  sont 
privés  par  îa  suppression  des  droits  d’entrée  , 
seront  rétablies  a la  Caisse  de  l’Extraordinaire 
dans  les  six  premiers  mois  de  l’année  1792,  sur 
les  premiers  deniers  provenans  des  impositions 
qui  seront  ordonnées  en  remplacement  de  ees 
revenus  J et  les  créances  sur  le  Trésor  national  dont 
îesdits  hôpitaux  sont  propriétaires , ainsi  que  leurs 
biensrfonds , seront , sur  l’avis  du  Directoire  du 
Département  de  Paris , reçues  en  garantie  de  la 
cl@  ces  deniers. 

A R T.  V L 

s*  L ^tat  de  distribution  des  avances  qui  seront 
faîtes  aux  liopitaux  du  Hoyanme  , conformément 
aux^dîspositions  déterminées  dans  les  articles  pré- 
cédens  , sera  dressé  par  le  Ministre  de  l’Intérieur  | 

- état ^ indiquera  , pour  cliaque  hôpital , "une 


( ) 

I somme  déterminée  pour  chaque  mois,  et  le  Çom* 
jmissaire  du  Roi  à la  Caisse  de  i'Extraordinaire  , 
|ne  pourra  ordonner  le  paiement  de  ces  avances 
,|que  conformément  à cet  état , qui  lui  sera  com- 

ijmuniqué  par  le  Ministre  de  rintérieur. 

) ■ 

,1  A R T.  V I 1. 


I 


I 

i 

r 

i' 

I 


>5  Les  pièces  à produire  par  les  Municipalités 
ét  les  hôpitaux  , à Tappui  de  leurs  demandes  , 
ne  seront  point  assujéties  au  timbre  ». 

Il  a été  ensuite  observé  que,  depuis  long-temps, 
l’Assemblée  Nationale  a voit  manifesté  l’intention 
de  destiner  des  fonds  au  soulagement  des  pauvres  , 
et  on  a demandé  que  dans  la  quinzaine  les  Co- 
mités réunis  fussent  chargés  de  présenter  le  tra- 
vail qu’ils  ont  dû  faire  pour  assurer  les  moyens 
de  secourir  les  pauvres.  L’Assemblée  a adopté 
cette  proposition. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Richier,’ 
Député  duDépartemnet  de  la  Charente  Inférieure  , 
qui  envoie  sa  démission. 

Il  a été  ensuite  fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  Chavanne , Commandant  de  la  Garde  Nationale 
de  Bullion  , qui  envoyé  5qo  livres  pour  la  solde 
des  Gardes  Nationales  qui  se  destinent  à aller 
sur  les  frontières  combattre  les  ennemis  de  la 
Constitution. 

L’Assemblée  a ordonné  qu’il  en  seroit  fait  men- 
tion dans  son  procès-verbal. 


I 


(lé) 

Ün  Membre  a demandé  que  TAssemblée 


des  niesures  polir  déterminer  en  quelles  mains  i 


doivent  être  remis  les  dirférens  effets  qui  sont 
envoyés  à l’Assemblée  poüi*  une  semblable  des- 


tination* J 

On  a proposé  que  tous  ces  dons  fussent  versés 


à la  Caisse  de  l’Extraordiiiaire  ; maïs,  sur  ce 
qu’on  a observé  que  le  Comité  Militaire  avoit 
été  précédemment  chargé  de  prendre  des  mesures  i 
à cet  égard,  on  a passe  a.  1 ordre  du  jour. 

Plusieurs  Ofiiciers  du  Régiment  ni-de vaut  Royal- 
Comtois  , savoir  MM.  Martimprey  de  Romecourt, 
ancien  Capitaine  de  Grenadiers  > actuellement 
Colonel;  Ciianron,  second  Capitaine  de  Grenadiers; 
Meiigaud  , Capitaine  ; et  Bousquet , sous-Lieute- 
liant;  ont  été  admis  à la  barre  et  ont  prêté  le 
-serment  décrété  le  22  Juin* 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  des  Finances  , 
a présenté  un  projet  de  Décret  sur  l’émission 
des  Assignats  de  cinq  livres  ; plusieurs  dispositions 
de*  ce  projet  ont  paru  de  nature  à être  rejetées 
ou  modifiées,  et,  après  avoir  entendu  différentes 
Ubservatious,  plusieurs  articles  ont  été  décrétés  et 
renvoyés  au  Comité  pour  en  présenter  la  rédac- 
tion à la  prochaine  Séance. 

Un  Membre  a propo  sé  quelques  articles  ad 
dîtionnels , qui  avoeint  pour  objet  de  faire  remettre 
à la  Municipalité  de  Beaucaire  une  certaine  quan- 


tité  d’Assignats  de  cinq  livres,  pour  y être  dis- 


i» 


1 
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tribués  lors  de  la  foire  célèbre  qui  doit  s’y  tenir 
dans  le  courant  de  ce  mois. 

On  a observé  que  cette  proposition  devoitêtre 
adressée  au  Pouvoir  exécutif  ^ que  c’étoit  au 
(Ministre  de  l’Intérieur  à veiller  à ce  que  la  dis- 
tribution des  petits  assignats  se  fit  en  raison  des 
j besoins,  et , sur  cette  considération  , rAssembléô 
a passé  à l’ordre  du  jour. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
projets  de  Décret  qui  ont  été  successivement 
idoptés  ainsi  qu’il  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Article  premier. 

y 

35  Le  nombre  des  signataires  sera  distribué  ainsi 
qu’il  suit  : 

>5  Six  seront  occupés  à signer  les  Assignats  de 
5oo  liv. 

35  Seize  aux  Assignats  de  loo  liv. 

» Vingt  aux  Assignats  de  5o  liv. 

33  Huit  aux  Assignats  de  90  Ht. 

33  Huit  aux  Assignats  de  80  liv. 

JJ  Huit  aux  Assignats  de  70  lir. 

33  Huit  aux  Assignats  de  60  liv. 

Art.  II. 

33  La  liste  des  signataires  nouvellement  admis 
lera  rendue  publique  par  la  voie  de  l’impression  , 
et  adreséo  à tous  Départemens  du  Royaume  ». 


i 


( ) 

SC  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  quî  smt;i 
Articxe  premier. 

35  II  sera  fourni  à la  Trésorerie , par  la  Caisse- 
de  TExtraordinaire , la  somme  de  2<4>6i8^376  iiv  S 
pour  supplément  aux  dépenses  ordinaires  du  moiî 
de  Juin.  | 

A R T.  I I, 

i 

» La  Caisse  remboursera  à la  Trésorerie  la! 
somme  de  11^991^470  liv.  en  remplacement  dçl 
pareille  somme  par  elle  avancée  pou  racquitemenl 
des  dépensses  particulières  à l’année  1791  | 

M.  le  Président  a annoncé  la  mort  de  M.  delj 
Rocliecliouart , Député  de  Paris.  ^ 

M,  Picquet,  Député  du  Département  de  l’Ain 
absent  par  congé  du  7 Mai , a déclaré  son  retour, 

Un  Membre , au  nom  du  Comité  Militaire  , sj 
présenté  le  tableau  des  places  de  guerre  et  posteîf 
militaires  ^ classés  suivant  leur  degré  d’impor-l 
tance  : l’Assemblée  l’a  décrété  ainsi  qu’ii  suit  (1),^ 

Un  Membre,  au  nom  du  Comité  Diplomatique  ,j| 

11 

a proposé  un  projet  de  Décret,  q^ii  a été  adopte; | 

ainsi  qu’il  suit  : ‘ ^ 

- 1 

«L’Assemblée  Nationale,  ayant  entendu  le  rap'!; 
port  de  son  Comité  Diplomatique,  voulant , con-j 
formément  à son  Décret  du  24  Juin  dernier,  qu’il 

(1)  Ce  Tableau  est  annexé  au  présent  Pracès-yerbal.  | 


t 
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ne  soit  apporté  aucun  obstacle  au  cours  ordinaire 
du  commerce  , déclare  que  les  seuls  effets  dont 
elle  entend  prohiber , quant  à présent,  le  transport 
âTétranger,  sont  les  armes  et  munitions  de  guerre, 
les  matières  d’or  et  d’argent  en  lingot , et  les  es 
pèces  monnoyées  , qui  ont  cours  dans  le  Royaume; 
l’exportation  des  ouvrages  de  l’Orlèverie  et  de 
Jouaillerie  neufs  et  poinçonnés  de  la  marque  ac- 
tuellement existante  demeurant  libres;  nen^Cxi 
daiit  néanmoins  l’Assemblée  porter  aucune  atteinte 
aux' prohibitions  portées  par  les  Loix  et  les  Re 
glemens  de  Commerce , lesquels  sont  maintenues 

comme  par  le  passé  55. 


Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  d-e  36  des  42- 
préposés  de  la  Régie  centrale  des  Douanes  na- 
tionales à Paris , qui  offrent  d’entretenir  six  Gai  des 
Nationaux,  tans  que  les  circonstances  exigeront 
que  leurs  Concitoyens  quittent  leurs  foyers  poar 

la  défense  de  la  Patrie. 

Il  a été  ensuite  fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  Vasselin,  un  des  Rédacteurs  du  Journal  Lo- 
gographiqne  , qui  , ne  pouvant  aller  lui  - meme 
sur  les  frontières  défendre  la  Patrie  , offre  d en- 
tretenir un  Soldat. 


L’Assemblée  a ordonné  qu’il  seroit  fait  menlioii 
de  cette  lettre  dans  son  Procès- ver oai. 

On  a repris  la  d.isciission  sur  le  projet  de  Décret 


concernant  la  Police  correctionnelle. 
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Les  ariîcles  suivans  du  Titre  II  ont  été  décrétés 

ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  XVII. 


i 


>5  Ceux  qui  , hors  les  cas  d’ime  légitime  défense , 
et  sans  excuse  suffisante , auront  blessé  ou  même 
frappé  des  Citoyens  , si  le  délit  n’est  pas  de  la 
nature  de  ceux  qui  sont  punis  des  peines  portées 
au  Code  pénal , seront  jugés  par  la  police  cor- 
rectionnelle , et , en  cas  de  conyietion , condam» 
nés,  selon  la  gravité  des  faits,  à une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  5oo  liv. , et  , s’il  y a lieu, 
à un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  ^ 
mois. 

Art.  X V I I L 


» La  peine  sera  plus  forte  si  les  violences  ont 
été  comises  envers  des  femmes  ou  des  personnes 
de  y O ans  et  au-dessus,  ou  des  enfans  dé  i6  ans 
et  au-dessous  ; s’il  y a eu  effusion  de  sang  3 en- 
fin , dans  le  cas  de  récidive  5 mais  elle  ne  pourra 
excéder  mille  livres  d’amende , et  un  an  d’em- 
prisonnement. 

Art.  XX  devenu  XIX. 


En  cas  d’homicide  dénoncé  comme  involon- 
taire , ou  reconnu  tel  par  la  déclaration  du  Juré  , 
s’il  est  la  suite  de  l’imprudence  ou  de  la  négli- 
gence de  l’auteur  de  l’homicide,  celui-ci  sera  con- 
damné à une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
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dôüble  de  sa  contribution  mobiliaire  , et,  s’il  y 
a lieu  , un  emprisonnement  qui  ne  poura  exceder 

laii  an. 

Art.  XXI  devenu  X X. 

» Si  quelqu’un  ayant  blessé  un  Citoyen  par 
l’effet  de  son  imprudence  ou  de  sa  négligence  , 
soit  par  la  rapidité  de  ses  cbevaux  dans  les  rues 
et  voies  publiques  , soit  de  toute  autre  manière 
que  ce  soit  ^ il  en  est  resuite  fracture  de  mem- 
bres , ou  si  , d’après  le  certificat  des  gens  de 
l’art , la  blessure  est  telle  qu’elle  exige  un  trai- 
tement de  quinze  jours  , le  délinquant  sera  con- 
damné à une  amende  qui  ne  pourra  excéder  5ooL 
et  à un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois.  Le  maître  sera  civilement  responsable 
des  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre 
le  Cocher,  ou  Conducteur  des  chevaux,  ou  ses 
autres  Domestiques.  ' 

Art.  XXII  devenu  XXI 

» Toutes  les  peines  ci-dessus  seront  pro- 
noncées indépendamment  des  dommages  et  inté- 
rêts des  parties. 

Art.  XXIII  devenu  X X î I. 

» Quant  aux  simples  injures  verbales  , si  elles 
‘ tie  sont  pas  adressées  à un  Fonctionnaire  public 
en  exercice  de  ses  fonctions,  elles  seront  jugées 


f 
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dans  la  forme  établie  dans  Farticle  X du  Titre  III 
du  Décret  sur  rOrganisation  judiciaire 

L'article  XXIV  et  les  articles  suivaiis  du  même 
Titre  ont  été  renyoyés  au  Comité. 

M.  le  Président  ’a  annoncé  pour  Tordre  du  jour 
du  lendemain  le  projet  de  Loi  sur  les  Émigrans 
et  la  suite  des  articles  de  Police  correction- 
nelle. 

La  Séance  a été  leyé  à 3 heures. 


Signé  ^ CHARLES  LAMETH  , Président 

Frîcaud,  Merle,  Creuzé-Latouche , 


iD 

CARLIER  , 


Ph.  Augier\  Vadier  , Secrétaires, 


P 


DE'  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


t 


N°.  699. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

\ 

D Ê 

Il’ASSEMBLÉE  nationale. 

Du  Samedi  ^ Juillet 

^ l’ouverture  de  la  Séance,  im  Secrétaire  a Im 

e Procès-verbal  de  la  Séance  du  matin  du  7 du  pré- 

jent  mois.  Un  autre  Secrétkire  a lu  de  suite  celui 

de  la  Séance  du  soir  du  même  jour. 

M.  Leblond  a fait  hommage  à FAssemblée  d’un 
! ^ 

Mémoire  relatif  à la  fixation  d’une  mesure  et  d’un 
poids  y l’Assemblée  a ordonné  qu’il  en  seroit  fait 
pientioii  dans  son  Procès-verbal. 

M.  GacIiet-de-l’Isle  , Député  de  la  Gironde  , et 
nui  s’étoit  absenté  par  congé  , a annoncé  qu’il  étoit 
de  retour  depuis  le  8 Juillet. 

' Un  Membre  a observé  que  le  Décret  rendu  dans 
ia  Séance  d’avant-liier  sur  la  demande  des  Mem^ 
bres  de  la  ci-devant  Assemblée  Coloniale  de  Saint- 
Domingue  , n’étoit  point  complet  , attendu  qu’il 

A 


/ 


(^) 


Be  pronoBçolt  pas  sur  tous  les  objets  renferm| 
dans  cette  demande,  objets  que  TAssemblée  ave? 
rejetés.  Il  a proposé  d’ajouter  à la  fin  du  Décre'f 
ces  mots  : et  sur  le  surplus,  V Assemblée  Nationa\ 
décrète  qu'il u^y  a lieu  à délibérer,  L’Assemble; 
a adopté  cette  addition. 

Il  a été  proposé  , au  nom  des  Comités  de  Mj 
rine  , d’Agriculture  et  de  Commerce  , un  projc' 
de  Décret  relatif  aux  Nantukois  établis  en  France 


ce  projet  a été  admis  ainsi  qu’il  suit  ; 


L’Assemblée  Nationale  décrète  : 


Article  premier.  | 

<c  Les  Nantukois  établis  en  France  , et  y exei! 
qant  la  pêche  delà  baleine,  sont  exceptés  des  dispcl^ 
sitions  du  Décret  du  4 Mars  dernier , et  pourront 
en  conséquence , continuer  à faire  venir  pour  leu 
compte  , des  Etats-Unis  de  l’Amérique  , les  bâti* 
mens  propres  à la  pêche  de  la  baleine  , à condi 
tion  toutefois  de  les  employer  à cette  pêche  , ei 
remplissant  d ailleurs  toutes  les  charges  , clause! 
et  conditions  de  leur  etablissement  en  France.  | 


Art.  II. 


» Il  sera  aussi  permis  aux  habitans  de  l’isle  d<|  \ 
Nantîiket , qui  désireront  venir  s’établir  en  Fraiicel 
pour  se  livrer  à la  pêche  de  la  baleine  , de  s’y 
transporter  avec  tous  leurs  effets  et  bâtimens  pro*i| 
près  à ladite  pêche  , et  iis  seront  admis  à jouir  des 
avantages  du  pavillon  français  , et  de  tous  ceux 


I 


I 


ccordés  aux  Pôclieurs  Nantukois  déjà  éfâblis  dans 
es  Ports  de  France  , sans  que  leursdits  navires 
missent  avoir  aucune  autre  destination  que  celle 
le  la  pêche  de  la  baleine  *. 

Un  Membre , au  nom  du  Comité  central  deLiqui- 
lation  , a proposé  plusieurs  Décrets  qui  ont  été 

idrais  sans  discussion  (ij- 
Iæ  même  Rapporteur  , au  nom  du  meme  Co- 
nité,  a proposé  un  second  projet  de  Décret  rela- 
:if  aux  Pt^eceveurs  particuliers  des  Finances  , char- 
nés  du  recouvrement  des  rôles  supplétifs  pour 
l’es  six  derniers  mois  de  1789.  Un  Membre 
a demandé  le  renvoi  du  sixième  article  au  Comité  , 
pour  en  conférer  avec  le  Ministre  des  contribu- 
tions publiques  ; ce  qui  a été  décrété.  On  a pro- 
posé quelques  amendemens  aux  autres  articles;  et 
ces  amenclemcTiS  ayant  été  adoptés  , ces  articles 
ont  été  décrétés  dnns  les  ternies  suivo-ns  . 

c«r  L'Assemblée  Nationale  , consliléraiit  que  les 
Receveurs  parriouliers  des  Finances  qui  ont  fait 
Texercice  de  1789  , ont  été  chargés  , aux  termes 
des  Proclamations  du  Roi  des  8 Août  1790  i 
1 1 Avril  1791  , des  recouvreniens  des  rôles  supplé- 
tifs sur  les  ci-devant  privilégiés  , pour  les  six  der- 
niers mois  1789  ; que  , suivant  ces  Proclamations  , 
le  produit  net  desdits  rôles  destiné  à etre  réparti 


(O  I 

en  moins-, mposé  sur  les  anciens  contribuables 
en  1790  , a üÛ  être  versé  , soit  dans  la  caisse  dz 
Receveur  du  District  renfermant  le  chef-lieu  de 
caaque  Département  d’où  dépendent  aujourd’hui 
les  dixferentes  Communautés  qui  formoient  le' 
ressort  des  ci-devant  Elections  ou  Bureaux  soit^ 
dans  la  caisse  de  rExtraordlnaire  , pour  c’elle; 
qui  ont  offert  le  montant  desdits  rôles  supplétifs 
en  don  patriotique  ; qu’ainsi  lesdits  Receveurs 
ne  peuvent  être  admis  à la  liquidation  définitive 
de  leurs  hnances  , ordonnée  par  le  Décret  du  4 
Mai  1791  , sanctionné  le  i5  du  même  mois  , sans 
an  préalable  avoir  justifié  desdits  versemens , ou 
sans  laisser  au  Trésor  public  une  somme  égale  à 

celle  qui  leur  reste  encore  à recouvrer  sur  les- 

qûs  rôles  , décrète  • 


Article.,  p r-e  m i e r. 


4^ 


>3  Les  Receveurs  particuliers  des  Finances  cpil , 
^yaiît  fait  lesercice  de  1789  , ont  été  charges  , aux 
termes  des  Proc]ama,tions  du  Roi  des  " 8 Août 
1790  ^ et  LO  Avril  1791  ^ du  recouvrement  des 
iules  snppleîiis  sur  les  ci-deyant  privilégiés  pour 
les  sis  (lerriie.rs  mois  1789  , ne  seront  admis  à la 
lLt|iiiaauQîi  defiiiiiive  de  Iciîrs  linances , ordonnée 
par  le  Décret  dn  4 Mai  dernier  , sanctionné  le  i5, 
nu  a.Li  préalable  ils  n ayant  iustifié  du  versement 
o.n  promait  nef:  des '-Rts  rôles  dans  les  différer]  té  s 
baisses  pubiic|ue3  où  ledit  versement  devait  être 

Q 


! 


A R T.  î L 

yy  Pour  parvenir  à cette  justification  , lesdits 
Pieceveurs  dresseront  un  compte  final,  établissant, 
d une  part  , le  montant  brut  des  rôles  supplétifs 
pour  toute  Pétendue  de  leurs  ci-devant  Elections 
ou  Bureaux  j et  d’autre  part,  les  sommes  par  eux 
versées  à compte  du  montant  desdits  rôles , entre  les 
mains  des  Receveurs-généraux  de  1 exercice  de  1 79 
jus(]^u’à  l’épo(]^iie  de  la  Proclamation  du  10  Avril 
1791  j 2.®.  les  sommes  payées  par  lesdits  Rece- 
veurs , à compter  de  la  même  epoejue  , aux  Tré- 
soriers des  Districts  renfermant  le  chef- lieu  de 
chaque  Département  d’où  dépendent  actuelle- 
ment les  Communautés  qui  composoient  aupara-* 
vaut  le  ressort  desdites  Elections  ou  Bureaux  j 
3°.  les  déductions  à faire  sur  le  montant  desdits 
rôles  pour  les  taxations  des  Collecteurs  , et  celles 
des  Receveurs  particuliers  des  Finances  5 4^-  tes 

déductions  à faire  également  pour  les^non- valeurs, 

décharges  , modérations  ou  compensations  , des 
décimes  ou  capitations  privilégiées  , qui  auront 
été  régulièrement  accordées  sur  lesdits  rôles  des 
six  derniers  mois  1789  ; 5o.  enfin  , les  sommms  ver- 
sées dans  la  caisse  de  1 Extraordinaire  pour  le 
produit  net  des  rôles  supplétifs  des  Communautés 
qui  en  ont  offert  le  montant  en  don  patriotique. 

Art.  III. 

» Lesdits  comptes  ainsi  dressés  et  appuyés  d© 

NL  699.  ^ 
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pièces  Justificatives  et  de  quittances  , seront  pré- 
sentes au  Directoire  de  cîiaque  Département  d’où 
dépendent  actuellement  les  Communautés  qui  com- 
posoient  auparavant  le  ressort  desdites  Elections 
ou  Bureaux  ; chaque  Directoire  arrêtera  quittes 
lesdits  comptes  ainsi  arrêtés  et  balancés  avec  les 
objets  à recevoir  5 et  ceux  réellement  reçus , ou 
légalement  déduits, seront  réunis  aux  autres  pièces 
à fournir  par  les  Receveurs  particuliers  , et  remis  i 
au  Bureau  général'  de  Liquidation  ^ qui  procédera 
alors  à la  liquidation  définitive  desdits  Receveurs 
particuliers , aux  termes  du  Décret  du  4 Mai  1791. 

A K T.  IV. 

» Pour  assurer  Fexécution  des  articles  ci-dessus, 
et  faire  connoître  le  montant  exact  desdits  rôles 
supplétifs  pour  chaque  Election  ou  Bureau  , le 
Ministre  des  contributions  fera  passer  au  Bureau 
de  Liquidation  un  bordereau  de  chacun  desdits 
rôles  arrêtes  par  les  Directoires  de  Département. 

Art.  V. 

Et  néanmoins , lesdits  Receveurs  à qui  il  res- 
tera encore  des  recouvremens  à faire  sur  lesdits 
rôles  supplétifs  , d après  les  comptes  dressés  et 
arrêtés  de  la  manière  ci-dessus  indiquée , pourront 
consentir  qu’il  soit  retenu  sur  leur  finance  une 
somme  égale  à celle  qui  leur  restera  encore  à re- 
couvrer sur  lesdits  rôles  , et  le  surplus  de  leur 
finance  sera  remboursé  aux  termes  du  Décret  dii 
4 Mai. 
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Art.  VI. 

T 

» A regard  de  Tépoque  à laquelle  la  portion  de 
finance  retenue  aux  termes  de  1 article  precedent  ^ 
sera  remise  auxdits  Receveurs,  et  des  prétentions 
qu^ils  pourroient  former  pour  les  intérêts  d icelle  , 
r Assemblée  a renvoyé  au  Comité  central  de  Liqui- 
dation , pour  en  conférer  avec  le  Ministre  des  Con- 
tributions publiques , et  lui  présenter  un  projet  d® 
Décret.  ’ 

Art,  vil 

39  Les  justifications  prescrites  par  les  articles 
précédens,  seront  exigées  de  la  part  des  Receveurs 
particuliers  qui  ont  déjà  ete  liquidés  en  execution 
du  Décret  du  4 Mai  , sanctionné  le  i5  5 en  consé- 
quence , leurs  reconnoissances  définitives  qui  n aii^ 
ront  pas  été  délivrées  jusqu’à  ce  jour , ne  pour- 
ront l’être  que  sur  la  représentation  des  comptes 
dressés  et  arrêtés  aux  termes  des  articles  precé- 
dens. 

Art.  VIII* 

» Tous  les  dispositions  ci'dessus  auront  lieu  a 
l’égard  des  Receveurs  des  Tailles  , Receveurs  des 
Fouages  , et  tous  autres  Percepteurs  des  deniers 
publics  qui  ont  été  chargés  du  recouvrement  des 
rôles  supplétifs  dans  les  ci-devant  pays  conquis  , 
pays  d*Etats  , et  pays  abonnés  5 en  conséquence , 
iis  ne  pourront  être  admis  à la  liquidation  et  au 
remboursement  de  leurs  Çj)ffices  j qu^en  joignant 
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p*ii  eux  J a la  declia.rge  legale  de  leur  dernier  exer- 

les  compics  dressés  et  présentés  comme  ci-  i 
dessus*  1 


Et  sera  le  présent  Décret , en  ce  qui  concerne  I 
le  iiegiement  relatif  aux  Receveurs  de  Hnaiices  , I 
imprime  et  envoyé  a tous  les  Départemens  », 

Un  autre  Membre,  au  nom  du  Comité  des  Fb  ; 
îiances  , a lu  la  rédaction  des  articles  décrétés  la  ii 

veille  sur  les  assignats  de  5 liv.  On  a demanda  | 
le  retranchement  de  l’article  IV  ; ce  qui  a été  dé- 
crété. Les  autres  articles  ont  été  admis  dans  les 

termes  suivans  : 


Article  premier. 


«<  La  Caisse  de  l’Extraordinaire  versera  , par 
échangé  , à la  Trésorerie  les  assignats  de  5 livres 
a mesure  de  leur  fabrication  ; elle  en  réservera  ce 
qui  sera  nécessaire  à ses  appoints  , et  à l’échange 
des  coupons  d’assignats  de  looo  liv.  , 3oo  liv.  , 
2.00  liv.  , et  annullei'a  dans  la  même  proportion 

des  assignats  de  2000  liv.  et  de  1000  liv.  , remis  à 

sa  Caisse  de  gestion. 


i! 

li 

I 

1 


Art.  il  i 

!' 

» La  Trésorerie  Nationale  , à compter  du  ii  ! 
de  ce  mois  , enverra  , autant  qu’il  sera  possible  , 
nca  assigiiats  de  5 liv.  dans  les  Départemens  pour  j, 
le  paiement;  du  culte  , partie  du  prêt  des  Troupes  | 
Françaises  , paiement  des  Officiers  , et  autres  dé-  I 
penses  des  Départemens. 
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Art.  I Î L 

33  La  Trésorerie  remettra  aux  différeiis  Payeurs 
qui  sont  charges  de  la  dette  de  l’Etat  , les  som- 
mes suffisantes  en  assignats  de  5 liv.  , pont  payer 
les  appoints  , et  en  fournir  dans  les  paiemens  jus- 
qu’à la  concurrence  de  5o  liv.  , autant  qu’il  sera 
possible. 

33  II  sera  présenté  incessamment  un  projet  de 
Décret  sur  les  moyens  d’échanger  la  menue  mon- 
noie  contre  des  assignais  de  5 liv.  >3. 

Lettre  de  Perrnclieaiix  ^ Député  de  la  Dor- 
dogne , absent  par  congé  : il  annonce  que  sa  santé 
et  des  affaires  dont  rimportance  mérite  quek|iies 
égards  , ne  lui  permeltront  peut-être  pas  de  se  trou- 
ver à l’appel  riOTTiinal  ^ fi:xé  au  la  du  courant  ; 
mais  il  observe  à l’Assemblée  qu’il  ne  tardera  pas 
à y venir  reprendre  sa  place  , et  à y continuer  des 
■fonctions  qu’il  ne  chérit  jamais  plus  que  dans  les 
temps  difficiles. 

Autre  Lettre  des  Administrateurs  composant 
le  Directoire  du  Département  de  Paris  , dans  la- 
quelle ils  onnoncenl:  que  les  restes  de  Voltaire 
arriveront  Liiridt  en  cette  Ville  ^ sur  le  terrain  de 
la  Bastille  ^ où  ils  seront  déposés  . et  transportés 
ensTiite  dans  Faiicienne  Eglise  de  Sainte  Géneviève , 
conformément  au  Décret  de  FAssemblée  îdadonale. 
On  a demandé  qu’une  Dépiitatioîî  de  quinze  Mem- 
bres assisolr  à cette  cérémonie  ; ce  qui  a été  adopté 
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Les  Membres  composaiiî:  cdtte  Dépiitadon  , sont 

x>iESSlEUIlS 


f 


Chamorcean. 

Boissy.- 

Qiristiii. 

M & I:  r lii  en  M on  tni  o re  ncy , 
B.egnaiilt  de  Nancy. 

M on  gins -Roquefort. 

\ r > ® 

V auier. 

Raljaol. 


Garat  cadet, 

Folleville. 

d’EYmart. 

Cren  sé  • Latoticlie 
Barrère. 

Da  mandat. 
Gossin. 


On  a passe  à l’ordre  (In  jonr. 

Un  des  Commissaires  charjrGS  de  présenter  une 
Loi  sur  les  ëmlgrans  , a lu  un  nouyean  projet  de 
Decret^  contenant^  entre  a-ur-'^s  , que  tous  ceu^  rpii. 
3îe  seroient  pas  rentrés  en  France  dans  le  délai 
d’nn  mois  ^ h drucr  d<'  la  vnljucanoo  de  la  pi'é- 
senteloi  , seroient  déclarés  trarrres  a la  F.itne  , et 
jours  biens  setoîesPaL  , ssu]  er>suue  à ies  remettre 

i \ ■ , 

à 'qui  de  droit.  La  discussmn  a etc  ouve’'te  sur  le 
projet  en  i^éiiéioal  ; plusieurs  opina  ns  ouï.  été  suc- 
ct^ssiyernenî:  entendus  [îoiir^y  contre  , et  sur  le  pro- 
jet 5 après  plusieurs  débo.î:s  , or*  a '.iciTînndee  qo.e  ia 
discLissioîî  lût  fermée  : la  motion  mise  aux  voix, 
rAssernblée  a fermé  la  u-lscussion . 

Un  DAembre  a demandé  rajourinnnent  du  projet 
de  Deere  L i osq  ii  Ej.'i'es  Borgau  isaî ion  lie  iaiorce  pn- 
iblique  ; un  arnre  a réclamé  la  opiestion  préalable 
sur  cette  demande,  el  rAssciiiblée  a décrété  qui! 
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n’y  avoîs  lieu  h délibérer  sur  l’ajournement.  On  a 
relu  le  projet  de  Décret  ^ et  la  dr.ciission  a re- 
commencé sur  le  premier  article.  Dans  le  cours 
de  cette  discussion  , M.  ,1e  Pcapporleur  a rendu 
compte  qu’il  avoit  été  proposé  au  Comité  une 
mesure  qui  pourroit  abréger  les  débats  , et  simpli- 
fier la  loi  à rendre  ; c’etoit  de  soumettre  les  Emi- 
grans  à une  triple  imposition.  Un  Membre  a ap- 
puyé cette  mesure  comme  la  seule  dont  il  crût 
rexécution  possible  , et  a demandé  qu’elle  fût 
mise  aux  yoix. 

Un  second  l’a  également  appuyée  ^ mais  il  a 
demandé  (|u’ii  fût  expressément  réservé  que  , dans 
le  cas  d’une  invasion  sur  le  territoire  de  France, 
il  seroit  pris  des  m.esures  ultérieures  , et  telles  que 
les  circonstances  pourrcient  l’exiger . Celte  propo- 
sition a été  appuyée  par  un  Membre  , c|ui  a de- 
mandé Gîi  meme  temps  qu’il  fût  dit  que  la  triple 
imposition  aiiroitlieii  poim  la  présente  année  1791  ; 
cet  ameudemen  t 'a  été  adopté  ; en  conséquence, 
i’AsseiiiBiée  a rendu  le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Natîoî-oale  décrète  que  tout 
Français  Irors  du  Foyaume  j qiii  110  rentrera  pas 
dans  le  délai  d’un  ïiiois  à comrjter  de  la  pnljlica- 

i.  J- 

tion  du  présent  Décret  ^ sera  soumis  ,à  une  triple 
imposition  J par  addiiie  11  an  rôle  de  1791  f sauf  à 
prendre  ^ dans  le  ca.s  d’une  invasion  sur  1©  tei  rl- 
toire  de  France  , dnes  mesures  ultérieures^  et  telles 
que  les  circonstances  poiiiTont  iDxiger  ^ reiivoie 
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aux  Commissaires  pour  la  rédaction  du  Décret , 
et  présenter  les  moyens  d’exécution  :>3. 

M.'  le  Président  a annoncé  qu’il  n’y  auroit  pas 
de  Séance  ce  soir. 

La  Séance  a été  levée  à quatre  heures. 

Sio-né CHAPiLES  LAMETîI , Frésident  ; Meble, 

CbEÜZÉ-LaTOüCHE  , YàMER  , Pli,  AüGIEB-,  Fricaüd, 
LE  Car  LIER,  Secrétaires . 


t' 


A Paris  , cliez  Baudouin  , Imprimeur  de 
T.’ASSEMBliiE  NATIONALE  , rue  Saint- 
Honoré  , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins, 
N^.  4-^  > et  rue  du  Foin  Saint-Jacques,  N®.  3i. 


;Sj°.  700. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ A S S E RI  B L É E N AT  I O N A LE. 


Du  Dimanche  10  Juillet  l'yQ  t. 

L A Soauce  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 

vèrijal  des  5,  8 ec  p Jiuilct. 

Un  des  Secrétaires  a donné  connoissance  à 
l’Assemblée  d’une  Adresse  et  d’un  Procès-verbal 
conleiiant  les  dispositions  sages  et  couiageuses 
de  la  IVlunicipalite  de  IS^arbonne  a la  nouvelle 
du  départ  du  Roi  j la  Municipalité  déclare  cjue  , 
cédant  au  vœu  général  des  Iiabitans , elle  retira, 
des  mains  du  Commandant  pour  le  Pi.oi  les  clefs 
de  la  ville,  des  poudrières  et  de  l’arsenal  : ell^ 
attend  les  ordres  de  l’Assemlilée  sur  la  dcstinadon 
(|^ue  doivent  avoir  ces  cleis.  UnMeinbre  a demande 
le  renvoi  de  eus  pièces  au  Comité  lUiiitaiie , un 
autre  a proposé  de  les  renvoyer  au  Comité  des 
Rapports  ; l’Assemblée  a adopté  cette  dernière  pro- 
position. 


( » ) 

Il  a été  rerdii  compte  à TAflemblée  d'une 
pétition  des  iiégocians  , armateurs  , fabricans  , 
capitaines  de  navire,  prudlionirnes  pecbeu-rs^  des 
\iile  et  port  de  Cette.  Ils  réclament  la  résidence 
du  directeur  des  douanes  nationales  dans  leur 
ville  frontière  5 en  exécution  des  Décrets  qui  ont 
reculé  toutes  les  douanes  et  bureaux  aux  fron- 
tières 5 ils  reclament  aussi  un  plus  grand  nombre 
de  commis  vérifîcatenrs  pour  la  célérité  des  expé- 
ditions. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  pétition  à soii_ 
Comité  d’ Agriculture  et  de  Commerce, pour  lui  en 
faire  un  prompt  rapport. 

La  Municipalité  de  la  Ville  d’Agde  assure  T As- 
semblée Nationale  de  sa  soumission  aux  Décrets, 
et  notamment  à ceux  qu’elle  a rendus  depuis  le 
départ  du  Roi  et  qu’elle  pourra  rendre  dans  la 
suite  jusqu’au  terme  de  ses  glorieux  travaux.  Elle 
propose  un  moyen  de  faire  entrer  promptement 
dans  le  Trésor  public  une  somme  considérable 
a compte  des  contributions  foncière  et  mo biliaire- 
Cette  Adresse  a été  renvoyée  au  Comité  de  l’im- 
position. 

Deux  jeunes  artistes  qui  ont  consacre  les  pré- 
mices de  leur  burin  à la  gloire  de  la  révolution , les 
sieurs  Massard , on  fait  iionimage  à l’Assemblée  de 
deux  gravures  qui  représentent  les  deux  frises  de 
Tare  de  triomphe  élevé  au  cliamp  de  Mars  lors 
de  la  fédération  générale  du  i/f  Jniiiet 
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L’Assemblée  Nationale  a ordonnné  qu’il  seroit 
lait  mention  honorable  de  cet  hommage  dans  son 
Procès-verbal , et  a accordé  aux  sieurs  Massard 
l’honneur  d’assister  à sa  Séance. 

AI.  le  Président  a donne  coniioissance  a 1 A.S- 
semblée  d’une  lettre  des  Administrateurs  du  Dépar- 
tement de  Paris,  qui  exprime  le  désir  quaurok 
ppj  j]2v0T'5xté  de  voir  une  députation  de  i AssembLe 
liationale  assister  à la  distribution  de  ses  prix. 

L’Assemblée  a accepté  cette  invitation,  et  a 
oî^^lomié  (pi’uîi  e deputationdedouze  cte  ses  Aîoiirbies 

assister  oit  à cette  cérémonie. 

AIM.  Estourmel , Massieu , Saurine , Gobet, 
Lanjninais  , Target,  Prasiin  , Goupil,  Crussol , 
Tronchet,  Bai  Ilot  et  Bergasse-Laziroulle  ont  été 
nommes  pour  cette  Ideputation. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  des  Admi- 
nistrateurscomposaritle  Directoire  du  Déparleiiient 
des  Bouches  du  Rhône,  qui  est  conçue  en  ces  termes  : 

cc  Si  l’on  avoit  pu  douter  que  vos  Décrets  ne 
soient  ciue  l’expression,  de  la  volonté  générale 
des  François  , ce  doute  disparoîtroit  en  voyant 
le  calme  heureux  et  la  tranquiUité  de  i'Finpire 

à la  nouvelle  de  la  fuite  du  Roi. 

35  Le  peuple  fut  autrement  agité  lorsqu’il  crai- 
ernit  votre  dispersion , tellement  il  est  assure  que 
vous  seuls  pouvez  lui  garantir  la  Liberté  qu’il  a 
conquise;  et  c’est  tout  ce  qu’il  lui  importe  do 
conserver. 

A 3 
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Avec  ce  bien  précieux,  rien  ue  petit  man- 
quer à sa  félicité.  Le  teiups  est  passé  auquel  le 
sort  d’une  iiatioîi  dépendoit  d’un  seul  Immrae  : 
qu’il  yeuille  ou  iioii  concourir  aujourd’hui  à 8on 
bonheur  , la  France  n’en  sera  pas  liioins  libre  et 
îieiireose  ^ qu’il  soit  vrai  que  Louis  XVI , craignant 
d’être  le  dernier  des  tyrans,  préFeiât  de  se  inon-^ 
trer  le  premier  Roi  des  François  , c’est  toujours 
lui  faire  honneur  que  de  croire  que  ce  choix  fût 
volontaire  et  libre. 

30  Mais  s’il  réclame  contre  le  pacte  |uré  en  face 
du  ciel  et  de  la  terre,  s’il  rétracte  le  serment  par 
lui  fait  , le  serment  dont  la  témérité  même  ne 
sauroit,  en  honneur  , excuser  le  paî  jure,  qu’il 
lui  soit  loisible  de  s’en  dégager,  et  soyons  assurés 
que  la  Constitiitionde  l’Etat  ne  sera  point  ébranlée 
par  la  défection  d’un  seul  homme. 

33  II  n’en  est  point  sur  la  terre  qui  puisse  se 
flatter  d’être  plus  puissant  que  sa  patiie.  Qu’il 
Fabdique,  s’il  veut;  qu’il  appelle  à son  secours 
des  enclaves  étrangers,  ils  ns  seront  point- redou- 
tables viir  la  terre  de  la  Libertés 

53  Lhinanimité  de  vos  prernicmes  Délibérations 
doit  leur  apprendre  que  Vlicmneur  français  ne 
se  démentira  point  , et  qu’on  ne  parviendra  pas 
à nous  armer  k-^s  uns  conlTe  les  autres.  Conservez 
cette  union  i;.nrepide  , vous  sauverez  la  France 
line  seconde  fois,,  et  vous  mettrez  un  grand  poids 


clans  la  balance  des  clesûa^as^de  q«i 

attend  de  vons  nn  exemple  mémorable. 

« Si 'rué , Archter,  Président  en  ahsenc.e;'^éa.- 
fflolre  Olivier,  F.  Granst,  Henri  Pellicot , Perrin; 
Jaiihert  , Frocureur-r généralS^'iidic  ; yesc^enc,  , 
Secrétaire, 

Collat'ioniié.  Ugné,  Descène  , Secrétatre. 


» 


>5  A Aix  y le  %"]  Juin  ^75^ 

Le  sienr  Pontier  , Chirn-ien  Aide -Major  de 
l'Hôtel  des  Invalides,  a déposé  sur  l’Antel-de  la 
Patrie  nn  assignat  de  cent  livres  potir^'Si.bvenir 

à rë(|ulpo!n9nt  de  Fini  des  CiLoyens  \oijt 

dévouer  à ];i  défeiise  'des  fi^ontières  ; FAsserribiee  a 
ordonné  qu’il  S'^’oil  fak  meotion  de  œtte  oîfiandé- 

d^ns  son  Ib’ocès-verbal. 

Il  a été  rail  lecture  d’une  lettre  de  ÎVii'vï.'ja  Coiii- 
Dambezleux  et  RegriOcod  de  Saint- Jean,  d Angely , 
ConiîTilssaiires  de  F Assemblée  FTatioiiaie  j,  datee  de 
Lons-Ic-Saulnier  le  6 de  ce  mois. 

Ces  ConiTTiissnires  instruisent  1 Assemblée  dii 
sele  , oc  Factivlté  et  de  la  snryeillanGe  continuelle 
des  Corps  administratifs,  de  Fiieureiise  narmonie 
qui  règne  entre  les  Gardes  nationales  et  les  Ti  oupes 
de  ligne,  de  la  bonne  intention  des  Citoyens  à 
rxcélérer  le  recouvrement  de  Fimpôt,  du  courage 
et  de  Fénergie  d’un  peuple  amoureux  de  la  liberté 
et  plein  d^ardeiir  pour  en  combattre  les  ennemis. 
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MM.  les  Commissaires  rendent  justice  au  patrio- 
tisme qui  anime  le  septième  régiment  aux  ordres' 
de  M.  Théodore  Lametli  ; tons  les  Officiers 
sans  exception  ont  imité  la  conduite  de  leur 
Colonel,  ils  ont  accepte  rengagement  de  vivre 
libre  ou  de  mourir  pour  la  défense  de  la  Cons- 
titution et  de  la  patrie. 

Le  meme  sentiment  inspire  la  Garde  nationale 
du  District  de  Dole  , qui  suit  avec  ardeur  Fexemple 
du  sieur  Mallet , son  Commandant.  ^ 

La  lecture  de  cette  lettre  a donné  lieu  à un 
des  Membres  de  l’Assemblée  de  faire  la  motion 
suivante  : 

Il  a demandé  en  premier  lieu,  que  toute 
les  lettres  des  Commissaires  députés  par  l’As- 
semblée dans  les  Départemens  desfrontièî'es  soient 
imprimées. 

En  second  lieu,  que  le  Comité  Militaire  rende 
compte  demain  à midi  de  l’époque  à laquelle  les 
Gardes  nationales  dont  la  réunion  a été  décrétée , 
arriveront  sur  les  frontières  , et  quel  jour  de  cette 
semaine  les  Gardes  nationales  parisiennes  seront 
en  route  pour  leur  destination,  ^ 

En  troisième  lieu,  que  le  Comité  Militair 
rende  compte  aussi  de  l’état  de  défense  de  nos 
frontières  depuis  Basle  jusqu’à  Bayonne , et  des 
dispositions  pour  mettre  cette  partiede  l Enipire  dans 
un  état  respectable  et  à l’abri  de  toute  entreprise^ 

Li Assemblée  Nationale  a renvoyé  cette  motion 
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au  Comité  Militaire  pour  enrentlre  compte  demaifl , 
ef  a décrété  que  toutes  les  lettres  de  ses  Com- 
missaires seroient  imprimées. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
un  Projet  de  Décret , qui  a été  adopté  dans  les 

termes  suivans  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Article  premier- 

„ Les  Commissaires  établis  pourla  fabrication  do 
liuit  cent  millions  d’assignats  décrétée  le  29  No- 
vembre 1790  , feront  le  compte  et  recensement , 
des  assignats  délivrés  à l’imprimerie , remis  a la 
signature,  et  qui' lors  de  cette  signature,  on  da- 
l’application  du  timbre,  ont  été  mis  hors  d état 
de  servir  par  quelque  vice  d’application  e a 
signature,  du  numéro  ou  du  timbre,  ainsi  que  e 
ceux  qui  se  trouverolent  excéder  la  quantité  qui 
a été  nécessaire  pour  fournir  lesdits  huit  cent 
millions.  Après  ledit  recensement,  lesdits  assignats 
I qui  n’ont  pu  servir,  et  tous  ceux  qui  se  trouve- 
roient  excéder  le  nombre  qui  a rempli  Pemission 
des  huit  cent  millions  d’assignats,  seront  brûles 
dans  la  cour  de  la  Caisse  de  l’Extraordinaire,  en 
présence  des  Commissaires  de  ladite  Caisse  et 
du  public;  il  sera  dressé  Procès-verbal  desdîts 
compte  , recensement  et  brûlement  d’assignats , 
et  il  sera  rendu  public  par  la  voie  de  1 impression. 

A 4 
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■-  * ' ' À R ï.  I I.  ' ' ■ ■ 

» J-iQ  Ti6soriei  de  ^ ExîToorclîîîîiîrG  est  Riitorlsé 
a recevoir snr  ses  rjTiitî.inces  les  arrerrî^es  cchus  aix 
premier  Janvier  dernier  des  contrats  de  rente  sur 
l’Etat,  ainsi  que  le  payement  des  actions  , bliîefs  do 
loterie,  effets  de  tout  genre  , coupons  diceux,  qui 
se  sont  trouves  sous  les  scellés  , ou  lors  des  invan- 

taires  des  biens  des  ci-do  van  t Corps  et  Communautés 

ecclesiastiques,  lesquels  ont  été  ou  seront  dé|)osés 
entre  ses  mains,  aux  termes  du  Décret  du:  20  Jan- 
vier dernier;  le  montant  desdites  rècetfes  sera 
versé  à la  Caisse  de  l’Ext^aordinaîre,  et  il  en  sera 
compté  au  nombre  des  recettes  diverses. 

A R T.  I I J. 

« Les  payeurs  des  rentes  dites  de  î’Iîùtel-dé- 
Ville  sont  autorisés  à acquitter  les  rentes  au 
dessous  de  cent  livres, sans  exiger,  quant  à pré,s  ut, 
les  représentations,  des  actes  reqttis  par  le  Décret 
du  24  Juin  dernier, 

A R T.  I V. 

Tous  receveurs  d impôts  et  de  contribution 

patriotique  seront  tenus  de  fbnrnlr  sans  fraisb 
aux  contribuables,  autant  de  duplicata  de  leiirs 
quittances,  qn’ils  en  demanderont,  pour  justifier 
du  payement  de  leurs  contributions. 

Art.  V. 

Les  cessionnaires  ou  délégataires  qui  se  pré- 
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L’  toiiclier  en  vertn  des  cessions  ou 
n’ an r oient  pas  une  date  autlie li- 


mier , seront  tenus 


de  justifier  que  Tauteur  de  la  cession  ou  déle- 
ctation en  vertu  de  laquelle  ils  se  présentent,  a 
j satisfait  aux  conditions  exigées  par  le  Decret  du 
24  Juin  dernier,  relativement  aux  impositions 
] II  a été  fait  lecture  d’une  lettre  écrite  a M# 
le  Président  par  les  sieurs  d’Ailly,  Tripperel, 
de  Goy  , Fontaine,  Laran,  Crespin,  dOrviliier, 
rAiné  fils,  Beauregard  , de  Bidas , Yiilars  et 
B-Oussel,  Commis  et  Employés  a ia  Caisse  a epar- 
; gnes  et  de  bienfaisance  du  sieur  la  Farge.  Cette 
lettre,  qui  exprime  le  plus  ardent  patriOs.i.sme  , est, 
accompagnée  d’une  somme  de  liuitcent  vingt-une 
livres  cinq  sols,  comprise  en  deux  assignats,  dont 
l’un  de  deux  cent  livres,  l’autre  de  soixante  livres, 
en  un  billet  de  la  loterie  de  ia  ville,  de  cinq 
cent  soixante  livres  , et  vingt-cinq  sols  monnoyés , 
que  ces  Citoyens  généreux  offrent  à ia  Patrie , et 
qu’ils  ont  retrancbée  sur  le  trimestre  de  leurs 
appointemens  , afin  de  subvenir  à ia  dépense 
de  trois  soldats  de  la  Garde  nationale  pendant 
un  an,  à raison  de  quinze  Sois  par  jouf. 

L’ Assemlilée  a ordonné  qu’il  seroit  fait  mention 
honorable  de  ces  Citoyens  et  de  leur  généreux 
dévouement  dans  son  Proces-verbal. 

MM.  Sadllien,  Villemors  et  Verdolin , Députée 
I des  Départemens  de  P Ardèche,  de  la  Vienne 
700.  ^ 


et  des  Basses-Alpes,  qui  ëtoient  abseias  par  congé, 
on  annoncé  qu’ils  étoient  arrivés  d’hier  pour  prendre 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  M.  Satillien  a prêté,  ' 
en  qualité  de  Militaire,  le  serment  décrété  par 
l’Assemblée  Nationale  5 et  il  en  a signé  laformule. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  îeitre  de  M*  Gui-| 
chard  la  Limère  , Maréchal- de-Camp  , Député  à' 
l’Assemblée  Nationale,  et  absent  par  congé,  qui 
s’excuse  à raison  de  santé  de  ne  pouvoir  se  trouver  i 
à l’appel  nominal  fixé  au  douze  de  ce  mois^  il 
espère  pouvoir  se  rendre  à ses  fonctions  dans  le 
courant  du  mois  prochain  , et  promet  d’être  fidèle 
au  serment  ordmné  par  i’Asse  i blée  Nationale, 
en  attendant  de  pouvoir  le  piêter  de  vive  voix  et 
dans  son  sein. 

M.  le  Président  a donné  connoissance  à l’As- 
semblée d’une  lettre  qui  lui  a été  écrite  par  une 
mère  de  famille  , qui  a voulu  garder  l’anonyme.  I 
Elle  exprime,  dans  cette  lettre  , son  admiration 
pour  les  sages  Decrets  de  f Assemblée  Naiionale  : > 
elle  fait  des  vœux  pour  que  les  pr  iiïcipes  éternels 
de  la  justice,  de  la  nature  et  de  la  raison  se 
propagent  dans  tout  l’univers;  ët  voulant  con-  | 

courir  à la  défense  de  la  Patrie  et  au  maintien  ! 

} 

de  la  Constitution,  elle  joint  à sa  lettre  deux  | 
boetes  d’or,  qui  son!  les  seuls  bijoux  qui  lui  \ 
demeurent , ayant  destiné  ses  diàmans  à l’éducation 
de  sa  famille.  1 

Le  sieur  Fer  lus,  Religieux  de  la  ch  devant  Con-  j 
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grëgatîon  de  Salnt-Maur , Ordre  de  Saint-Benoît , 
Professeur  de  rhétorique  et  d’histoire  naturelle 
de  TEcole  Militaire  de  Sorreze,  a fait  hommage 
à l’Assemblee  d’un  ouvrage  manuscnt  iniitulé 
Projet  suj^  Education  Nationale  y ^ Assernblee  a 
ordonné  que  ce  manuscrit  seroit  renvoyé  a son 

Comité  de  Constitution. 

XJn  Membre  du  Comité  Diplomatique  a ait 
lecture  à b Assemblée  des  ietttres  qui  ont  été  écrites 
par  les  Corps  administratifs  des  Pyrénées  Orien- 
tales et  des  Basses-Pyrénées  à l’Assemblee  ÎSatio- 
nale.  Ces  lettres  annoncent  quelques  inquiétudes 
sur  les  dispositions  de  la  Cour  d’Espagne  y rela- 
tivement aux  mesures  prohibitives  portées  par  les 
Décrets  du  21  Juin  dernier,  et  qui  ont  dû  cesser 
.depuis  les  modifications  postérieurement  apportées 

à ces  mesures  du  moment. 

-Le  même  Membre  a donné  connoissance  des 
pièces  qui  ont  été  envoyées  an  Comité  Diplo- 
matique par  M,  de  Montmorin  , Ministre  des  af- 
faires étrangères  ^ et  queM.  le  Comte  de  Fernand- 
Nu  nés  , Ambassadeur  d’Espagne , a communiquées 
officiellement  à ce  Ministre. 

La  première  des  ces  pièces  est  une  note  offi- 
cielle de  cette  Cour , conçue  en  ces  termes  : 

cc  La  retraite  de  Paris  entreprise  par  le  Roi 
très  chrétien  avec  sa  famille?  ses  desseins,  quoique 
ignorés  encore  par  le  Roî  catholique  , ne  peuvent 
avoir  eu  étne  pouvoient  avoir  pour  cause  et  poui 
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objet  qne  la  nécessite  de  se  délivrer  des  insultes 
populaires  que  FAssemblée  actuelle  et  la  Muni- 
cipalité n’ont  pas  eu  le  pouvoir  d’arrêter  ni  de 
punir,  et  de  se  procurer  un  lieu  de  sûreté  où 
le  Souverain  et  les  Représentans  vrais  et  légitimes 
de  la  Nation  eussent  pour  leurs  délibérations  la 
liberté  dont  ils  ont  été  privés  jusqu^à  ce  jour, 
privation  dont  on  a des  preuves  et  des  protesta-^ 
lions  incontestables. 

C’est  dans  ce  sens , dans  celui  d’ Allié  le  plus 
intime  de  la  France,  de  proche  parent,  d’ami 
de  son  Roi,  et  de  voisin  le  plus  immédiat  de  son 
territoire  , que  Sa  Majesté  prend  le  plus  grand 
intérêt  à la  félicité  et  à la  tranquillité  intérieure 
de  la  Nation  Français©  , et  que  bien  loin  de  penser 
à la  troubler , elle  a pris  la  résolution  d’exhorter 
les  Français  , et  elle  les  conjure  de  réliécliir  tran- 
quillement sur  le  parti  que  leur  Souverain  a été 
forcé  de  prendre  , et  de  revenir  sur  les  procédés 
outrés  qui  peuvent  y avoir  donné  cause , de  res- 
pecter la  haute  dignité  de  sa  personne  sacrée, 
sa  liberté  et  son  immunité,  et  celle  de  toute  sa 
Famille  Royale  5 et  de  se  persuader,  que  toute 
fois  que  la  Nation  Française  remplira  ces  devoirs, 
comme  le  Roi  l’espère  , elle  trouvera  dans  les 
procédés  de  sa  Majesté  catholique  les  mêmes 
sentimens  d’amitié  et  de  conciliation  qu’il  lui  a 
constamment  témoignés  , et  qui,  sous  tous  les  rap- 
ports , conviennent  mieux  à sa  situation  que  toute 
autre  mesure  quelconque  ». 
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La  seconde  pièce  est  la  copie  cViine  lettre  dé 
l’Ambassadeur  ci’Lspagne  an  Ministre  des  affaires 
itrar^ères  . daî-ee  de  Pans  le  B de  ce  mois  j doiit 
roici  la  teneur: 

cc  Monsieur,  j’ai  l’iionnenr  d envoyer  a YOtré 
excellence  une  copie  exacte  de  la  dépêche  que  je 
n’ens  de  recevoir  de  ma  Cour,  et  de  la.  note  qui 
J est  jointe,  pour  que  vous  la  lassiez  connoitrê 
ï l’Assemblée  Nationale,...,  Elle  y trouvera  là 
:onliriîiatlon  des  mêmes  sentimens  que  j ai  eiï 
fiionneiir  de  vous  exposer  dans  ma  lettre  du 
] de  ce  mois  : le  bonheur  du  Epi  et  de  la  Natiort 
Fra’^çaise  , sa  tranquillité  intérieure  et  sa  pros- 
sérité  , voilà  , le  Comte  ,,le  seul  objet  de  toiitëà 
es  démarchés  . d’une  alliée,  telle,  que  FEspagnè^ 
pi  emploiera  ^_jCQnstaTn.îïient  tous  les  moyens 
p’elle  croira  conyenabj es  pour  1 accomplir. 

J’aJ  rhonneiir  d’être, ^avec  le  plus  sincère  attà- 
dicra.ent,  Monsieur,  sig/iJ  le  Comte  de  FrRXAxb- 
uxÈs  , 

cc  Bon  pour  copie  coirrorme  à l'original,  Paris 
:e  9 Juillet  -1791,,  vz^vd’Mox’TMoaix. 

La  troisième  pièce  est  une  traduction  ilttcrale 
l’une  dépqelie  p,e -M.  çle  Florida  - Blanca  . à M. 
’Àmbassadeur  d’Espagne , conçue  dans  les  termes 


anvans  : „ . 

^5  J’ai  reçu  ce  .mâtin  la  lettre  du  21  Juin  par 
aquelle  votre  excellence  m’informe  que  le  Ptoi 
rès- dire  tien  et  sa  Famille  Fioyale  se  sont  absentés 
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de  Paris  : je  rends  compte  immédiatement  de  ce 
événement  au  Roi , et  Sa  Majesté  m’ordonne  d’ex 
pédier  à votre  excellence  ce  coiirier  avec  la  dé 
claiation  ci- jointe  ^ que  yous  devrez  remettre  aij 
gouvernement. 

A une  heure  après-midi  est  arrivé  le  coiirie 
que  vous  m’avez  expédié  avec  deux  lettres  di 
22,  et  du  23,  par  lesquelles  vous  m’annoncez  que 
ce  Souverain  a été  arrêté  dans  son  voyage  5 il  ap 
portoit  egalement  Tofiice  que  rAssembldeNationahl 
a\oit  ordonne  a M.  de  Moiitmorin  de  vous  en-' 
Toyer. 

55  La  même  déclaration  ou  note  dont  je  vient 
de  vous  parler  étoit  déjà  préparée , et  le  Roi 
pense  que,  telle  qu’elle  étoit,  c’ëtoit  la  meilleure 
réponse  qu’elle  pût  vous  charger  de  faire  à M, 
de  Montmorin  pour  qu’il  la  communiquât  à l’As- 
gemblée  Nationale,  et  que  cette  Assemblée  pût 
connoître  quelles  ont  été  et  quelles  sont  les  in- 
tentions de  Sa  Majesté  relativement  aux  affaires 
du  Royaume  de  France  , et  particulièrement  dans 
le  cas  présent  : ainsi,  je  ne  retarde  point  cet  extra 
ordinaire,  et  je  le  réexpédie  sur-le-champ  à 
votre  excellence  en  sortant  de  mon  travail  avec 
Sa  Majesté, 

55  J’ai  riionneur  d’être,  etc. 

35  Le  Comte  de  FroainA-BLANCA. 

» Aranjuès  y ce  premier  Juillet 
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^omme  l’Assemblée  Nationale  paroissoit  disposée  ■ 
passer  à l’ordre  du  jour  après  celte  lecture, 

; îdembre  a pris  la  parole  pour  observer  qu  rl 
oit  indispensable  de  répondre  a la  note  du  Roi 
£spa<^ue,  vu  que  cette  note  Hcxprimoit  pas 
niqucment  des  dispositions  d’auntie  pour  la 
îation  Française  et  pour  le  Roi,  mais  d"  Y 
.niarquoit  encore  une  phrase  que  lAssemolee 
lationale  ne  sauroit  passer  sons  silence^  qui 
toit  de  sa  dignité  d'y  répondre;  et  de  déclarer 
ne  de  même  que  la  Nation  Française  ne  se 
aêlôit  pas  des  allbires  intérieures  des  autres 
lations,  elle  ne  permettroit  pas  qu’aucune  autre 

détendît  se  mêler  des  siennes. 

Un  autre  Membre  , qui  a manifesté  le  meme 

l'quant  au  principe,  n’a  pas  cru _ convenable 
l’ado pier  la  mesure  proposée,  et  voici  en  que  s 
rmes  il  a exposé  les  motifs  de  son  opinion.  ^ 
cc  Vous  avez.  Messieurs , de  plus  grands  inte- 
its  des  questions  d’une  bien  plus  giaiide  im 
ort’aiice  à traiter;  vous  avez  votre  gouvernement 
établir , à consolider  ; vous  avez  à prononcer 

ir  le  sort  du  Roi Voilà  ce  qui  est  urgent 

t nécessaire Voilà  ce  que  toute  la  Nation 

emaiide Voilà  ce  que  votre  intérêt  sol- 

icite....n.  Voilà  ce  qiiede  salut  public  exige  impe 
ieuseiîieiit  de  vous. 

« Ce  sera  , Ivlessieurs , quand  vous  aur 
me  détermination,  que  vous  la  ferez  coniioitre 


â.|  Europe  entière,  et  que  vons,  direz  que  ceti 
î’a?pIutjQiî  est  invariable,  qu’elle  est  fixe  comTi:l 
rocher,  et  qu’aucune  puîssancq  ètransèrei 

^ ^ ■ t 

^|li'  fî-ucuii  inouveîîîent'- intérieur  ne  pourra  èbranlç  ; 
rësoludon. 

Ce  seia  Oiors  ^que  nous  ferons  connoîcre  < 
foutes  les  Puissances  de  Punivers  nos  intentions  ^ 

que  nous  mourrons  plutôt  que  d’y  soulfrir  L 
luoindre  changement 

niotipn  a,  ete  faite  d’insërer  ces,  deux  opinion:  . 
gu  Proces-verbal , et  de  renvoyer  au  Comité  If 
pfPp^sitîQn  relative  aux  grands  iotërêrs  qui  doivcnl 
pccupei'  r-Asseiuhlëë  Nationale  ; o'^tte  motion  a 
tie  adoptée,  etPAsssmblëe  a ordonne  le  renvoi  e! 
l’insertion  au  Procès-verbal, 

■pp  Membre  du  Comité  Central  do  Liqnidatioiiii 
§1  de  Jqdicature  a proposé  un  Frnjot  de  décret , 

a ete  adopte  par  I Assemblée  dans  les  termes 
§ü|\^ans  • 

i. 

I 

E Ass.e HELEE  Natiotnaee,  après  avoir  entendu  |- 
fe  îapport  de  ses  Comités  Centrai  de  Liquidation- 
de  Jud  içature,  qui  lui  ont  rendu  compte  du 
def|  opérations  du  Commissaire  du  Roi  l 
(fojntl  etaj,  ^uit,  (i)  décrété  que  conformément  audit  ' 

, a sera  payé  -par  la  Caisse  de  Plixtraor--  • 
4|riairela  somme  de  3.4,947«d8o  Ihn  lo.soja  q deiiicrs,  | 


Cç  Gçt  aBîîesé-  SfcU  présent  PTo,cès-YerbA,L 


( l7'  ) , , , 

l’eflVt  cie  qiioi  les  recOhnoissaiices  de  li(juklalIoîl 
ercHit  expédiées  aux  01  liciers  liquidés  j en  sâtia- 
disant  par  eux  aux  formalité*  pïesciites  par  les 

)réccdeiis  Décrets  ^ 

Lé  même  Membre  à soumis  à ib^sserabléë  liîl 

iecoild  Projet  de  Decret,  tendant  à accorder  âuS 
devant  Avocats  au  Conseil  les^  intérêts^  de 
.eur  Finance  à compter  de  l’époque  qui  a été  lixée! 
pour  les  Procureurs  des  anciens  Tribunaux , C e3È= 

à- dire  du  premier  Juillet  179a. 

Ce  Projet  de  Décret  a souffert  béaticolip  d’ob^ 
iectiüiis  J 011  a princîpaleiueiit  remarqué  que  les 
Avocats  au  Conseil  ont  joui  de  leur  état  jusciu^à 
l’époque  de  la suppresslorndè  ce  Tribunal,  au  iièit 
que  les  Procureurs  étoient  privés  du  icor  depiiië 

roi'igiiie  de  la  révolu lion*  ' ^ 

La  question  préalable  a été  proposée  et  mise 
aux  voix,  et  1 Assemblée  a de'Ciete  qu  il  n y aTv>it 
pas  lieu  à délibérer* 

Le  Rapporteur  a observé  que  puisque  lé  Projet 
de  Décret  avoit  été  rejeté  , il  étoit  indispensaidé 
que  l’Assemblée  fixât  l’époque  à laquelle  les  in- 
térêts de  la  ï’iîiance  de  ées  offices  ont  dru  ccuiir; 

l’Assemblée  Nationale, a décrété  queceMntéréts 
seront  comptés  seulement  depuis  le  jour  de  la  sup- 
pression du  Tribunal  >3. 

Le  même  Membre  a proposé  une  observation 

relative  à Poff  ce  du  sieur  Atlieiiot  , ci- devant 
Proctureur  à raison,  duquel  il 


I 


( i8  ) ' 

élcyé  ail  bureau  de  liquidation,  des  difficultés  nii 

prévues  par  les  Décrets* 

Le  inêiiie  L apporteur  a rendu  compte  d’u  j*i 

diiliculto  élevée  au  bureau  de 

de  i’oiiice  du  sieur  Mabilîe 

du  prix  des  titres,  pratiques  on  recoiivremen i ; 

rAssemblée  Nationale  a décrété  qu’il  iie  serc 

fait  auéuîi  cbangerneiit  aux  dites  liquidations. 

Un  iVicmiire  a proposé  à l’Assemblée  une  oi 

servalion  relative  à la  lir^uidadon  de  l’office  et 

J-  Procureur  au  Parlement,  du  sieur  Viterne  ; I’âI 

semblée  a renvoyé  cette  observation  aux  Comités  c!| 

Judicature  et  Central  de  Liquidation.  ; 

L’ordre  du  jour  ayant  appelle  le  rappotj' 

sur  rcr£icnisation  des  bureaux  de  la  Caisse  d 

l’ExtraOixlinaire , un  Mem])re  a présenté  à l’Asi; 

semblée  un  Proiet  do  Décret  au  nom  du  Comitéi 

^ i 

î.a  discussion  s’est  ouverte  sur  ce  projet  : Lj' 

premier  qui  a pris  la  parole  pour  le  combattre | 

en  a proposé  un  de  son  coté  , qui  paroissoit  plur 

avantageux  respectivement  à récoiiomie  ; letf 

opinions  ont  paru  divisées  ; plusieurs  Mernbref? 

réclamoient  la  priorité  en  faveur  du  projet  dui| 

Comité  ; d’autres  la  demandoient  pour  celui  duf 

dernier  opinant  qui  a présenté  un  moyen  de  rap-l 

procliernent , en  proposant  la  réunion  des  deux 

commissariats,  et  d’y  soumettre  les  deux  projetsi; 

pour  en  concilier  les  différences,  et  s’accorder 

sur  le  résultat.  ' 

1 

I 


liquidation  aii  sujî;  »| 
sur  la  destin atié  i 
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I-i’ Assemblée  a aJopSe  estte  proiiosltion  , et  a 
renvoyélesProjetsde  Décrétaux  deus.  Goiuniissioiia 

réunies. 

Un,  IMembre  cIh  Comité  des  Pt.opports  o.  présente  ^ 
au  nom  do  ce  Comité  , un  Projet  de  Décret  rela- 
tivement au  secret  et  à,  1 inviolabilité  des  lettres  j 
ce  projet  a été  adopte  daas  les  termes  snivans: 

c<  L’Ass.EsiBLiE  ÜSTatîonale  , apres  avoir  oxii 
son  Comité  des  Kap.ports,  considérant  que  les 
précantions  cjuddle  a ordonnées  pour  la  sdiete 
de  rEtatparsoii  Décretduni  Juin  dernier,  ont  été 
exagérées  onplusiéiirs  lieuxj  que  pari  eifetd  iinzeie 
inconsidéré,  des  Corps  administratifs  etdes  Muni- 
cipalités avoient,  cru  pouvoir  3 en  conséquence  , 
soumettre  à leur  surveillance  et  à leurs  reclierches 
la  correspondance  des  particuliers  ; que  i arres- 
tation qui  a été  faite  en  plusieurs  villes  des 
courriers  des  rvlalies , les  dépôts  forces  de  leurs 
. paquets  en  autres  lieux  qu’aux  bureaux  auxquels 
ils  étoient  destines;  les.  perquisitions  faites  cliez 
les  Directeurs  des  Postes , la  vérification  des  lettres , 
les  suv^is  ordonnés  a leur  distrioution  ne  peuvent 
qu’interrompre  les  relations  commerciales , et  sont 
autant  d’abus  qu’il  est  indispensable  d arrêter , 
que  ces  moyens  illégaux  qui  ne  peuvent  etre  tolérés 
que  dans  un  moment  d’aiarrne  universelle  et  dans 
un  péril  imminent,  ne  peuvent  etre  plus  long- 
temps employés,  d’après  lès  mesures  qui  ont  ete 
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^rietSQS  pour  in  siirctG  0t  la  clcFcnsG  d©  FJFnipirG  ' 
dëpï:ète  qu’il  est  enjoint  aux  Corps  aLlministraüE^ 
de  surveiller  l’exécution  du  Décret  du  20  Aoûo 
1790  concernant  le  secret  et  1 mylolabilité  dep 
lettres  , èt  de  se  conformer  aux  dispositions  de 
} -article  X du  titre  des  attributions  fiiisanp 
partie  du  Décret  du  n6  du  meme  mois  d’Août, 
qui  défend  aux  Corps  administratiis  et  aux  Dri- 
j:2unaux  d’ordonner  aucim  cliangement  dans  le 
.service  des  Postes  ». 

Al.  le  President  a annoncé  que  les  cartes  de 
Deputene  poun  oiit  servir  dorénavant  pour  rentree 
£iux  Tuileries  : cjoelques  Membres  ont  demandéj 
la  parole  sur  cette  annonce,  mais  l’Assemblee  aj 
passé  à l’ordre  du  jour. 

On  a lu  une  lettre  des  Administrateurs  du  Dc-I 
partement  de  Paris,  qui  préviennent  MM.  les! 
P^pptes  de  l’Assemblée  cpie  la  cérémonie  de  laj 
|:ranslatioii  de  Voltaire  est  indique  à huit  heures  ^ 
du  matin  , de  demain  inndi,  et  les  invitent  à se"| 
réunir  à l’iiôtel  d’Ormesson  , près  de  l’arsenal, 
cl  ou  iis  pourront  joindre  îamarclie  commodément. 

La  Séance  a éîé  levée  à trois  heures. 

A^^é/CHARLES  LAMETH,  FrJsidsnt;  Vadie-h  ; 
3?li.  Aügier  3 Creü  Latouche  3 Fricaud^  AÎsrli-j 
Le  Carlier  , Secrétaires. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

I 

I 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


T)u  Liundi  1 1 Juillet  î 79  2 . 

La  Séance  a été  ouverte  à neuf  heures.  Un  de 
MM.  les  Secrétaires  a annoncé  le  retour  de  MM.  de 
Bonsoiard  et  Moiirot  , run  et  Fautre  Députés  à 
j l’Assemblée. Nationale  , et  absens  par  congé. 

! Il  a été  fait  lecture  à FAssemblée  d’une  lettre. 

1 * . l 

de  M.  Boussieux  , Peintre  ; il  lui  fait  hommage 
d’on  tableau  allégorique  , qu’il  intdule  : La  France 
sacrifiant  à la  .Raison,  Sa  santé  ne  lui  permet- 
tant pas  de  jouir  de  l’avantage  de  le  présenter 
lui-même,  il  demande  à se  faire  suppléer  par  sa 
fille  , et  ii  désiré  que  cela  soit  à l’époque  glorieuse 
du  14  Juillet.  L’Assemblée  a reçu  riiommage  du 
taieiiL  et  du  patiiotisme  de  M.  Boussieux  , et  a 
an  été  que  sa  fille  sera  admise  à la  barre,, à la 
Séance  du  14  ? au  soir. 
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Il  a été  fait  lecUire  à l’Assemblée  d’une  lettre 
de  M.  Pastoret  , Procureur- général  du  Départe- 
ment df  Paris  ; il  la  prévient  que  le  mauvais  temps 
force  le  Département  à remettre  à demain  la  céré- 
monie de  la  translation  de  Voltaire. 

Un  Membre  , au  nom  des  Commis'^aires  nommés 
pour  l’examen  de  l’organisatioii  de  la.  Caisse  de 
rExtraordinaire  , et  des  Commissaires  nommés 
pour  surveiller  ladite  Caisse  , réunis  , a présenté 
le  Déc  ret  suivant , qui  a été  adopté  sans  réclama- 
tions : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
ses  Commissaires  nommés  pour  l’examen  de  l’or- 
ganisation de  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  , et  de 
ses  Commissaires  nommés  pour  surveiller  ladite 
Caisse  , réunis  , décrète  : 

Article  premier. 

* 

Les  Bureaux  de  l’Administration  de  la  Caisse 
de  l’Extraordinaire  , sous  le  Commissaire  Admi- 
nistrateur , seront  composés  chacun  d’un  premier 
Commis  ; et  sous  celui-ci  , des  Commis  et  Expédi- 
tionnaîres  , dont  le  nombre  et  les  appointemens 
seront  déterminés  par  le  Commissaire-Administra- 
teur , aux  conditions  portées  par  les  articles  sui- 
vans. 

Art.  il 

Commissaire-Administrateur  ne  pourra  don- 
ner à aucun  de  ses  premiers  Commis  , plus  de 
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0,000  îiv.  par  an  , soit  en  anp o-ntemens  , soit  en 
gratifications  ^ il  ne  pourra  donner  à aucun  Com- 
mis moins  de  1,800  liv.  5 ni  à aucun  Expédition- 
naire , moins  de  1,200  liv.  par  an  en  appointe- 
niens  fixes.  . 

Art.  Î I L 

>5  II  sera  remis  au  Commissaire-Administrateur  ,, 
î®.  pour  les  appointemens  des  Commis,  et  les  gages 
des  Garçons  de  Bureaux , une  somme  de'  3o,833  üt. 
6 sols  8 den  par  mois  (870,000  livres  par  an  ) j 
2*^.  pour  les  menus  entretiens  des  Commis  , pour 
Eentretien  et  frais  des  Bureaux,  papier,  bois  , lu- 
mière , etc.  ; pour  Ff  ntretien  , frais  et  gages  des 
deux  Portiers  de  1 Elôtel  , la  paye  des  Suisses  qui 
gardent  Feutrée  du  Bureau  des  paiernens  , le  feu 
des  Corps-de-garde  placés  dans  la  cour  de  l’Hoiel, 
une  somme  de  3,^50  liv.  par  mois  (4d,coo  Iiv.  par 
I an  ) , en  ce , non  compris  les  frais  d’impression, 

! Poste  , Messageries  , envois  des  registres  dans  les 
Districts  j 3o.  pour  son  traitement  personnel  , la 
somme  de  2,o83  1,  6 sols.  8 d.  par  mois  ( 28,000  liv. 
par  an  ) , lesdites  trois  sommes  faisant  ensemble 
36,666  liv.  i3  sols  4 den.  par  mois  , 44^f®oo  liv» 
par  an. 

Art.  I V. 

>5  Sur  la  somme  anmielle  de  870,000 liv.  destinée 
[ aux  appointemens  des  Commis  et  gages  des  Garçons 
' de  Bureau , le  Commissaire  - Administrateur  pourra 
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<iîstribu0r  en  appointeniens  fixes  , seulement  celle  | 
de  36o,oq©  üy.  , et  réserver  celle  de  10,000  livres 
poiir  distribuer  en  gratifications  aux  Commis  qui, 
dans  Tannée  , auront  montré  plus  de  zèle , de  ta-  1 
lent  et  d’assiduités 

i 

A K T.  - V.  ] 

39  La  somme  de  36,666  liv.  i3  sols  4 den.  sera 
délivrée  au  Commissaire  - Administrateur  pour  | 
chaque  mois , à partir  du  1er  Avril  dernier , déduc» 
tion  faite  des  à- comptes  qu’il  a reçus  jusqu’à  ce 
moment. 

A R T.  VL 

>9  Quant  aux  dépenses  et  appoinîemens  anté- 
rieurs au  1er  Avril  dernier  , il  sera  remis  au  Com-  ^ 
missaire  - Administrateur  , 1®.  pour  le  travail  du 
sieur  Godefroy  en  1790  , une  somme  de  4>ooo  liv.  j 1 
pour  celui  du  sieur  Pardon  dans  la  même  année  , | 
a, 4^0  1.  3®.  pour  le  travail  fait  dans  les  Bureaux  de»  1 
puis  le  Janvier  dernier,  une  somme  de  33,3oo  1. , ! 
sur  laquelle  il  sera  retenu  ce  qui  a été  payé  à ( 
compte  , notamment  la  somme  de  13,400  livres.  | 
3®.  pour  rétablissement  et  les  frais  de  Bureaux  ^ 
jusqu’au  dit  jour  Avril , la  somme  de  36^928  liv.  j 

i5  sols  , conformément  aux  états  et  mémoires  des  i 
Fournisseurs  que  le  Commissaire- Administrateur 
représentera.  4®*  sera  remis  au  Commissaire-  ; 
Administrateur  , pour  son  traitement , à partir  du  | 
^S  Septembre  1790  , jusqu’au  Avril  1751  » la  | 
somme  de  i3,54i.  liv.  i3  s.  4 d. 

I 

I 

I 

I 
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Art.  VII. 

Les  Bureaux  de  la  Trésorerie  de  FExtraordi- 
naire  seront  composés  , sous  le  Trésorier  , d un 
Caissier  , d’un  Teneur  de  livres  ^ d un  premier 
Commis  de  correspondance  , et  des  Commis  et 
Expéditionnaires  que  le  Trésorier  Jugera  néces- 
saire d’employer. 

A R T.  V I I I. 

H sera  remis  au  Trésorier  de  1 Extraordinaire  ^ 
i®,  pour  les  appointemens  des  Commis  ^ et  g^gos 
des  Garçons  de  Bureau  , la  somme  de  1 3^833  liv. 

6 sols  8 den.  par  mois  ( i66/boo  livres  par  an). 
51°.  pour  l’entretien  et  frais  de  Bureau  de  toute 
espèce  | à.  l’exception  des  frais  d impression  ^ frais 
de  Poste  et  Messageries  , la  somme  de  I 5666  liv. 
i3  sols  4 d.  par  mois  ( ao,ooo  liv.  par  an  ) 5 3°.  pour 
son  traitement  personnel  , la  somme  de  3,333  liv. 
6 sols  8 d.  par  mois  (40,000  liv.  par  an  ) 5 lesdites 
trois  sommes  montant  à celle  de  1 8,833  1.  6 s.  8 d.  ‘ 
par  mois  ( 226,000  liv.  par  an  ). 

Art.  IX. 

» Sur  la  somme  annuelle  de  166,000  liv.  desti- 
née aux  appointemens  des  Commis  et  gagés  de6 
Garçons  de  Bureau  , le  Trésorier  pourra  distribuer 
en  appointemens  fixes, seulement  celle  de  1 60,000 1 . , 
et  réservera  celle  de  6,000  liv.  pour  distribuer  en 
gratifications  aux  Commis  qui  , pendant  1 annee  ^ 
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stiront  montré  plus  de  zèle  , de  talent  et  d’assi- 
duité. 

Art.  X. 

>8  Le  Trésorier  ne  pourra  donner  à aucun  de 
ses  Commis  plus  de  8,000  liv,  par  an  , soit  en  ap- 
pointemens  , soit  en  gratifications  ; il  ne  pourra 
donner  à aucun  Commit  moins  de  1,800  liy.  , ni 

à aucun  Expéditionnaire  moins  de  1,200  liy.  par 
an,  en  appointernens  fixes. 

Art.  XI. 

35  Le  Trésorier  sera  responsable  des  erreurs  et 
mécomptes  d’assignats  et  écus  provenant  de  son 
fait  , ou  de  celui  de  ses  Employés  , sauf  la  respon- 
sabilité de  ceux  - ci  envers  lui. 

A R T.  X I L 

>3  Le  traitement  du  Trésorier  de  l’Extraordi- 
naire  courra  à compter  du  Avril  1790;  celui 
de  ses  Employés  , et  les  frais  de  ses  Bureaux  5 
à compter  du  Avril  1791.  A Tégard  des  dé- 
penses de  rétablissement  de  ses  Bureaux  , traite- 
ment des  Commis,  et  frais  antérieurs  au  1er  Avril 
1791  , le  Trésorier  en  présentera  incessamment 
rétat  pour  en  être  remboursé  d’après  un  Décret 
de  i’ilssemblëe  Nationale  , déduction  faite  des 
sommes  qui  lui  ont  été  payées  à compte. 

Art.  XIII. 

aa^Au  mois  de  Décembre  de  cbaque  année  , le 
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. Commissaire -Administrateur  , et  le  Trésorier  de 

la  Caisse  de  l’Extraorainalre  , rendront  pubiics- , 
par  la  voie  de  rimpression  ^ Tétât  de  leurs  Bureaux , 
la  liste  nominative  des  Employés,  les  appoiiitemens 
donnés  à chacun  d’eux  , et  la  distribution  des 
sommes  destinées  aux  gratihcations* 

A B.  T.  X I 

Toutes  les  sommes  payables  aux  termes  des 
précédens  articles  , seront  fournies  sur  les  quit- 
tances du  Commissaire  ••  Administrateur  , et  du 
Trésorier  , chacun  en  ce  qui  concerne  sa  partie^ 
par  la  Trésorerie  ETationale  , sans  que  , sous  au- 
cun prétexte  , elles  puissent  .être  prises  sur  a.a 
Cakse  de  TExtraordioaire. 


Art.  X 


>>  Il  sera  remis  , sans  délai  , à TAssernblée  Na- 
tionale , un  état  de  toutes  les  dépenses  faites  de- 
puis le  mois  de  Novembre  dernier  , en  construc- 
tion , réparations  et  distribution  à ITiôtel  de  îa 
Caisse  de  TExtraordinaire  33. 

Un  Membre  a représenté  à l’Assemblée  qu’en 
exécution  du  Oécrei  du  22  Juin  dernier  , il  devoit 
être  fait,  demain  12  , un  appel  nominal , a 1 effet  de 
coiiiioilre  les  Membres  abserisj  qu  en  conséquence 
ilfaisoit  la  motion  que  TAssembiée  de  demain  fût 
indiquée  pour  huit  heures  , pour  être  ouverte  a 
Imit  heiii'es  et  demie  y que  Fappei  commençât  a 

^ A4 
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iix  ; que  la  liste  des  Membres  présens  et  absens 
fut  imprimée  ^ et  que  celle  des  absens  fût  en*  ■ 
voyée  au  Comité  des  Finances.  Ces  diverses  pro-  i 

positions  ayant  été  mises  aux  voix  , l’Assemblée  ' 
les  a décrétées.  ! 

Il  a été  fait  lecture  à l’Assemblée  du  serment 
de  M.  Duroyer  , Député  du  Département  de 
l’Aisne  , qui  produit  des  certificats  de  Médecins 

<^111  fitt6st6iit  (^116  sâ  S£int(^  Ig  niGt  cl^iis  l^impossi”  i 
biliré  de  retourner  à l’Assemblée. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pré- 
senté , au  nom  de  ce  Comité,  un  projet  de  Décret,  | 
sur  lequel  on  a proposé  , par  amendement  à Far-  f 
ticle  ÎV*  , , I 

€c  Que  les  Accusateurs  publics  des  Tribunaux  | 
de  District  eussent  une  indemnité  égale  à la  il 
moitié  de  celle  des  Commissaires  du  Roi , au  lieu  j 
des  deux  tiers  proposés  par  le  Comité  >3.  | 

t; 

Cet  ameudement  ayant  été  mis  aux  voix,  a été  j 
adopté,  et  le  Décret  suivant  a été  rendu.  f 

Article  premier.  jj 

ec  Chacun  des  six  Tribunaux  criminels  provi-  ! 
soires  établis  à Paris  en  vertu  de  la  Loi  du  14  ! 
Mars  1791  , est  autorisé  à nommer  deux  Commis*  li 
Oreffîers  pour  l’instruction  des  procès  criminels. 

Art.  il 

» Les  Commis -Greffiers  dont  il  vient  d’être 


parlé  , auront  pour  traitement  les  tleuX  tiers  dô 
celui  attribué  au  Greffier  , le  tout  à raison  de  la 
durée  de  leur  service  près  desdits  Tribunaujt  cri- 

minels. 

A B.  T.  I I î»  • 

» Les  Accusateurs  publics  des  six  Tribunaux 
criminels  auront  une  indemnité  égale  à celle  des 
Commissaires  du  Roi  de  service  auprès  desdits 
Tribunaux , également  à raison  de  la  durée  de  leur 

service. 

Art.  IV. 

» Les  Accusateurs  publics  des  Tribunaux  de 
District  auront  une  indemnité  égale  à la  moitié 
de  celle  des  Commissaires  du  lioi  , pour  tout  1© 
temps  de  la  diirée^  de  leur  service 

Un  Membre  a exposé  à l’Assemblée  quW  con- 
tinuoit  à être  sans  nouvelles  de  M.  Duveyner  , 
envoyé  auprès  de  M.  de  Condé  , et  qu  il  se  re- 
pandoit  des  bruits  de  son  arrestation.  Prenant  en 
considération  cette  observation  , l’Assemblee  a 
décrété  que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
seroit  invité  à venir  rendre  compte  à l’Assemblée 
des  avis  qu’il  pouvoit  avoir  à cet  égard.  ^ i 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  de  Marine  , 
a présenté  le  projet  de  Décret  suivant , qui  a été 
adopté  sans  réclamation. 
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( lO  ; 

St  I/AsseTT>bIée  Nationale  5 ouï  le  rapport  de  son 
Comité  de  Marine  , décrète-  : 

Article  premier. 

»Les  Régimens  et  Bataillons  Coloniaux  des  îsles 
de  France  , de  Bourbon  , Pondichéry  , Port-au- 
Prince  , du  Cap  y la  Martinic|iie  , la  Guadeloupe , 
la  Guyanne  d’Afrique  ^ Saint-Pierre  et  Miquelon  y 
le  Bataillon  auxiliaire  , ainsi  que  P Artillerie  des 
Colonies',  et  les  six  Compagnies  de  Cipayes  de' 
Poiidiclréry  et  toutes  autres  Troupes  soldées 
employées  à la  défense  des  Colonies  et  des  posses- 
sions nationales  hors  du  Pioyaiime  , seront  , à 
Favenir  , sous  la  direction  du  Département  de  la 
Guerre. 

Art.  Ï î. 

Le  Comité  Militaire  présentera  incessamment 
les  articles  nécessaires  pour  la  remise  des  fonds 
que  le  Département  de  la  Marine  doit  faire  au  | 
Departement  de  la  Guerre  pour  l’entretien  de  ces  i 
Troupes  , et  pour  déterminer  le  rang  que  les  Offi- 
ciers des  Colonies  doivent  prendre  dans  i’Ar- 


f I ■ f * 

mee 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a pré-  | 
senté  , au  nom  de  ce  Comité,  le  projet  de  Décret  | 
suivant.  ( Ce  projet  de  Décret  a été  mis  aux  voix^  | 
et  adopté  sans  cbangemens , en  ces  termes)  ; , 


( ) 

DE  LA  RECETTE. 

TITRE  PREMIER. 

Des  Bureaux  chargés  de  suivre  la  rentrée  et  le 
versement  au  Trésor  public , des  contributions 
directes  et  indirectes* 

Auticxe  prèmîe.  b.* 

et  II  sera  établi  , sous  les  ordres  des  Commis- 
saires de  la  Trésorerie  , un  Bureau  général  de 
correspondance,  divisé,  comme  ci-après,  en  quatre 
Bureaux  ou  Sections  | ce  Bureau  général  sera  par- 
ticulièrement surveillé  par  le  Commissaire  préposé 
à la  recette  journalière,  qui , à Taide  d’un  premier 
Commis  , dirigera  tout  ce  qui  a rapport  au  ver- 
sement des  deniers  provenant  des  contributions 
directes  et  indirectes , soit  que  ces  versemens  soient 
faits  par  les  Receveurs  de  Districts  , ou  par  des 
Régies  ou  Administrations  chargées  de  la  percep- 
tion d’impositions  indirectes. 

Art.  II, 

35  Les  Bureaux  particuliers  , créés  par  Décret  du 
^7  Décembre  1790,  sous  le  nom  de  Bureaux  de 
Correspondance  , demeureront  fixés  au  nombre  de 
quatre,  entre  lesquels  seront  partagés  les  quatre- 
vingt  -trois  Départemens  du  Royaume.  La  consis- 
tance de  ces  Bureaux  et  la  dénomination  des  Em- 


( ï*  ) 


ployés  dont  ils  seront  composés,  seront  fixées  par 
rétat  annexé  au  présent  Décret,  | 


A R T,  I I I. 

39  Les  bordereaux  de  recette  et  de  dépense  que  i 
le  Receveur  de  chaque  District  doit  faire  viser,  ! 
le  dernier  jour  de  chaque  mois  , par  deux  Membres  , 

du  Directoire  , conformément  à farticle  XX  de  ! 

« 

la  Loi  du  14  Novembre  1790,  seront  adressés,  i 
par  lesdits  Receveurs  , directement^ aux  Commis- 
saires de  la  Trésorerie,  pour,  d’après  l’examen  | 
auquel  ils  seront  soumis  dans  les  Bureaux  chargés  I 
de  suivre  la  rentrée  et  le  versement  des  imposi- 
tions , et  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  au 
Comité  de  Trésorerie  , être  ordonné  ce  qu’il  ap- 
partiendra. 

A R T.  I V. 

Les  Régies  , les  Administrations,  et  générale-  | 
ment  tons  les  comptables  qui  auront  des  verse - 
mens  à faire’,  soit  au  Trésor  public  , soit  dans  les 
Caisses  de  District , adresseront  de  même  direc- 
tement anx  Commissaires  de  la  Trésorerie  , des 
bordereaux  dans  la  forme  et  aux  époques  qui  leur 
seront  prescrites  , et  leur  fourniront  tous  les 
éclaircissemens  qui  leur  seront  demandés  relative- 
ment auxdits  versemens.  | 

A R T.  V,  f 

II 

Indépendamment  de  la  comptabilité  central^,  ï 


î i3  ) 

dont  rëtablissement  est  ordonné  par  le  Titre  II 
de  la  comptabilité  du  présent  Décret , il  sera  établi 
dans  chacune  des  quatre  Divisions  du  Bureau  de 
la  rentrée  des  impositions  , tous  les  livres-journaux 
et  registres  auxiliaires  qui  seront  jugés  nécessaires 
pour  que  la  situation  des  Pieceveurs  , et  celle  des 
recou vremens  dans  chaque  District  et  dans  cha- 
qize  Département,  puissent  être  à chaque  instant 
I connues  et  constatées  ^sur  chaque  nature  de  per- 
: ception. 

j A E.  T.  V 1. 

35  Conformément  à Tarticle  XXI  de  la  Loi  clu 
î 4 Novembre  1790  , les  Directoires  de  District 
vérifieront  tous  les  six  mois  , d’après  les  quittan- 
ces délivrées  aux  Beceveurs  de  Communautés  et 
à ceux  des  contributions  indirectes  , par  les  Re« 
ceveurs  de  District  , si  ces  Receveurs  ont  enre- 
gistré exactement  , et  à la  date  des  quittances  par 
eux  délivrées  , tous  les  paiernens  qui  leur  auront 
été  faits. 

33  Les  Directoires  de  Département  tiendront  la 
main  à ce  que  ces  vérifications  soient  faites  aux 
époques  fixées  par  la  Loi  ^ ils  s’en  feront  remettre 
les  résultats  par  les  Directoires  de  District , et 
les  transmettront  aux  Commissaires  de  la  Tré- 
sorerie, 

A E-  T.  V I 1. 

' 33  II  sera  donné  connoissajrice  au  Bureau  central 
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de  la  rentrée  des  impositions  ^ de  tontes  les  res- 
criptloas  de  service  et  antres  qni  '^'eront  tirées  ; 
sur  les  Receveurs  de  Di^^strict , pour  être  payées  deé  , 
premiers  deniers  de  la  recette , et  il  en  sera  fait  | 
écriture. 

Art.  V I î I. 

39  Tous  les  détails  relatifs  à la  comptabilité  des 
Receveurs  de  District , et  autres  comptables  envers 
la  Trésorerie  nationale  , seront  suivis  dans  le*; 
Rurean  général  de  la  rentrée  des  impositions , sous  ^ 
les  ordres  du  Commissaire  chargé  de  la  recette  , 
et  les  résultats  en  seront  remis  habituellement  sous 
les  yeux  du  Comité  de  Trésorerie.  Les  formes 
de  cette  comptabilité  seront , au  surplus  , parti- 
culièrement déterminées  par  iin  Décret  de  TAs-» 
semblée  Nationale. 

Art.  IX. 

33  Le  service  de  l’exercice  1790  , pour  les  im- 
positions directes  des  ci-devant  pays  d’élection 
et  conquis  ^ sera  cpnliniié  et  achevé  en  laTorma 
réglée  par  le  Décret  de  FAssemblée  Nationale  , 
du  ay  Décembre  1790.  Le  Commissaire  de  la  Tré- 
sorerie , chargé  du  Département  des  recettes  , 
mettra  sous  les  yeux  du  Comité  de  Trésorerie,  à 
la  fin  de  chaque  semaine  , l’état  çles  versemens 
faits  pour  chacune  des  ci-devant  généralités  , etîe 
b^ardereau  de  situation  de  la  Caisie», 


( ) 

T I T R E I 1. 

Des  Caisses  de  recette, 
ArTICI-E  premier. 

>5  Conformément  anx  clispositions  du  Decret  du 
,io  Mars  1791  y d sera  établi  deux  Caisses  princi- 
pales pour  le  service  des  recettes  de  la  Trésorerie 
nationale. 

33  E’uîie,  cliargée  de  la  recette  journalière  , sera  » 
toujours  ouverte  pour  recevoir , et  ne  fera  jamais 

aucun  paiement  de  détail. 

33  L’autre,  sous  le  nom  de  Caisse  generale  , ne 
sera  jamais  ouverte  <][u  en  preseiice,  du  Comité 
de  Trésorerie,  pour  recevoir  et  pour  payer  en 
masse. 

Art.  ï ï. 


33  Pour  l’exécution  des  ciisposiiions  portées  en 
l’article  précédent,  il  sera  établi  un  Caissier  - gé- 
néral comptable  , un  Caissier  des  recettes  jour- 
nalières , un  Signataire  des  rescriptions  , un  Con- 
trôleur particulier  pour  la  recette  journalière  , un 
pour  les  rescriptions  ^ et  en  outre  le  nombre  de 
Commis  qui  sera  détermine  par  1 état  annexe  au 
présent  Decret,  pour  la  tenue  des  livres  , et  pour 
la  confection  des  étais  , bordereaux  et  autres 
écritures.  Toutes  amies  Caisses  de  recette  dépen- 
dantes du  Trésor  public,  sont  et  demeureront 

A8 


( îH  ; 

STiprrimées  et  réunies  à la  Caisse  de  recelta  i 

journalière,  | 

A E.  T.  I I I.  j. 

35  Indépendamment  du  contrôle  particulier  établi 
pour  la  recette  journalière  , et  pour  les  rescrip- 
’tions  , toutes  les.  opérations  du  Trésor  public 
seront  contrôlées  par  un  Contrôleur-général  des 
Caisses , qui  aura  connoissance  de  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses  ^ et  qui  en  tiendra  registre. 

A rt.  I V., 

05  Les  récépissés  seront  signés  par  le  Caissier® 
general  5 comme  seul  comptable  3 mais  ils  ne  seront 
yalables  qii’autant  qu’ils  auront  été  visés  par  le 
Contrôleur-général  des  Caisses, 

A R T.  V. 


>5  La  Caisse“générale  sera  fermée  de  trois  serru- 
res ^ ayant  cliaciine  leur  clef  particulière  et  in- 
dépendante 3 Tune  sera  remise  au  Président  du 
mois,  l’autre  au  Président  du  mois  précédent,  la 
troisième  restera  au  Caissier-général,  Cette  Caisse 
sera  ouverte  aussi  souvent  qu’il  sei’a  nécessaire , 
et  au  niGins  une  fois  par  semaine  , à l’effet  d’y 
faire  le  verseinent  Cii  masse  des  fonds  de  la  Caiss© 
de  recette  journalière  , et  d’en  tirer  les  fonds  né- 
cessaires pour  aiimen'^'er  les  Caisses  de  distribu- 
tion et  de  dépense,  La  Caisse  de  recette  jour- 
Ralièro  sera  fermée  de  deux,  serrures^,  ayant éga- 
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lement  deux  clefs  particulières  et  indépendantes  5 
lune  restera  entre  les  mains  du  Caissier-général, 
l’autre  entre  les  mains  du  Caissier  de  la  recette 
journalière.  Les  fonds  provenant  des  rescription» 
qui  auront  été  délivrées , et  tous  autres,  y seront 
renfermés  tous  les  soirs. 

A R T.  V I. 


Le  Signataire  des  rescriptions  signera,  sur  le 
visa  du  Contrôleur  particulier  établi  à cet  effet  , 
les  rescriptions  de  service  ou  autres  qui  lui  seront 
demandées  , après  toutefois  s’être  assuré  de  la  si- 
tuation par  apperçu  de  cliacune  des  Caisses  de 
Receveurs  de  District , sur  lesquelles  les  rescrip- 
tions devront  être  expédiées.  Le  Contrôleur  des 
rescriptions  formera  jour  par  jour  , d’après  les 
journaux,  un  bordereau  double  de  celles  qui  au- 
ront été  expédiées  5 il  remettra  l’un  de  ces  bor- 
dereaux au  Caissier-général  du  Trésor  public  , qui 
en  fera  tenir  registre.  En  cas  de  maladie  ou  eim 
pêcbement  légitime  , soit  du  Caissier  signataire 
des  rescriptions,  soit  dti  Contrôleur  particulier 
chargé  de  les  viser  , il  sera  pourvu  à leur  rem- 
placement momentané  sur  la  présentation  du 
Caissier-général  et  du  Contrôleur-général  des  Cais- 
ses , et  il  sera  donné  aussitôt  avis  de  ce  rempla- 
cement par  une  lettre  du  Comité  de  Trésorerie 
aux  Receveurs  de  District. 


701. 
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A a T.  V I L 

Si  Les  envois  ou  remises  de  fonds , effets  , on 
lettres-de-change , ainsi  que  des  acquits  d'objets 
payés  à la  déèliarge  du  Trésor  public,  seront  faits 
par  lés  Receveurs  de  District  directement  au  Cais- 
sier-général du  Trésor  public.  Chaque  envoi  sera 
accompagné  d’un  bordereau  contenant  le  détail 
des  diverses  valeurs  dont  l’envoi  sera  composé. 
Un  double  de  ce  bordereau  sera  adressé  par  les 
Receveurs  aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  , eh 
même  temps  que  l’état  des  recettes  et  dépenses 
de  chaque  mois , mentionné  en  l’article  III  du  tit, 
premier  de  la  recette. 

Art.  V I I Î. 

» Les  fonds  seront  remis  par  les  Receveurs  de 
Communautés  et  par  les  percepteurs  de  droits  in- 
directs , aux  Receveurs  de  District  j en  même  na- 
ture qu’ils  les  auront  reçus.  Les  Receveurs  de  Dis- 
trict énonceront  dans  leurs  quittances  et  dans  leurs 
enregisiremens,  comment  les  paieniens  leur  auront 
été  faits,  ecilsles  transmettront  de  la  même  manière 
au  Trésor  public. 

\ 

Art.  I X. 

Lorsque  les  fonds  et  effets  seront  parvenus 
au  Caissier-général , il  en  fera  tenir  écriture,  après 
toutefois  avoir  fait  le  rapprochement  des  effets  du 
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liorâGrc&'u  y puis  il  fera  pass6r  1g  tout  uu  Cuissicr 
ae  la  recette  journalière,  qui  s’en  chargera  en 

recette. 


Art.  X. 


Chaque  jour  il  sera  donné  connoissance  au 
Contiôlenr- général  des  Caisses  du  montant  des 
effets  qui  auront  été  adresses  au  Caissier-generalji 
de  ceux  qu’il  aura  fait  passer  à la  recette  joür- 
nalière  , de  ceux  qui  auront  été  recouvrés  ou 


protestéso 


Art.'  XI 


33  Les  reseriptions  qui  auront  ete  tirees  par  1© 
Trésor  public  sur  les  Receveurs  de  District , et  qui 
auront  été  acquittées  par  eux  , ainsi  que  les  pièces 
justificatives  des  dépenses  qu’ils  aufbnt'fiai'tes  par 
les  ordres  du  Comité  de  Trésorerie  , sérôiit  con- 


sidérées comme  effets  , et  i-envO^-ées  comipë' tels 


•pense  seront  remis  pai  le  ^ ^ 

des  quatre  payeurs  de  Département  que  cefte  dé- 
pense  concernera.,  lequel  en  fournira^  sa  recon. 
noissance  , et  sera  chargé.du  soin  de  xénfier  tontes 


noissance , 


A 


( 2 0 )' 

les  pièces,  de  les  faire  enregistrer  par  nature  de 
dépenses,  et  de  les  classer  dans  l’ordre  convenable 
pour  assurer  l’exactitude  de  sa  comptabilité  person-- 

nelle. 

A R T.  X I I L 

» Ces  acquits  ne  seront  registres  dans  le  Bu- 
reau du  payeur,  qu’après  qu’ils  aaront  ëtë  reconnus 
par  lui  réguliers  et  en  bonne  forme  5 dans  les  cas 
contraires  , ils  seront  renvoyës  par  le  Caissier-gë- 
néral  aux  Receveurs  , qui  demeureront  toujours 
garans  de  la  validitë  des  paiemens  qu’ils  auront 
faits  a la  déchargé  du  Trësor  public. 

A R T.  X I V. 

:»  Les  rëcëpissës  de  cliacun  des  envois  des  Rece- 
veurs, seront  expëdiës  dans  les  Bureaux  cliargës  de 
suivre  la  lentree  des  impositions  , d’après  un  ëtat 
divisé  par  Dëpartemens  , et  arrêté' par  le  Caissier- 
general , contenant  la  somme  totale  qui  devra  être 
enoncee  dans  cliacun  de  ces  récépissés  : ils  seront 
visés  par  le  Contrôleur-général  des  Caisses,  après 
quilles  aura  fait  enregistrer.  Re  Caissier-général 
les  signera  ensuite, et  les  fera  remettre  aux  Boréaux 
chargés  de  suivre  la  rentrée  des  impositions  où 
il  en  sera  tenu  écriture  , et  d ou  l’envoi  en  sera 
fait  à chacun  des  comptables. 

A R T.  X V. 

s il  arrivoit  que  quelques  effets  fussent  pro* 


( ) 

testes  ou  que  quelques  acquits  eüssent  été  trouvés 
irréguliers  , le  montant  en  sera  déduit  sur^  Tuia. 
des  envois  subséquens  faits  par  le  Receveur  ^ et  il 
sera,  fait  mention  détaillée  de  cette  déduction  dans 
de  récépissé  qui  en  sera  expédié  pour  ce  même 
envoi , en  la  forme  prescrite  par  l’article  précédent. 
Les  effets  protestes  ou  les  acquits  irréguliers  , 
seront  en  même  temps  renvoyés  aux  Comptables, 
» La  formule  des  récépissés  contiendra  toujours 
une  réserve  relative  aux  effets  faisant  partie  de 
cliacun  des  envois  qui  pourroient  n’être  pas  ac- 
quittés à leur  échéance,  et  aux  acquits  qui  auroient 
été  jugés  irréguliers. 

1 A R T.  X V L 

-1^  /V  ** 

Le  meme  ordre  sera  observé  pour  toutes  les 
remises  de  fonds  et  effets  qui  pourroient  etre  faites 
directement  au  Trésor  public  par  les  Adminis- 
trations d impôts  indirects  , et  par.  tous  autres 
Comptables  et  Redevables.  Lesdites  remises  seront 
^accompagnées  de  bordereaux  qui  seront  d’abord 
présentés  au  Caissier-général,  et  qui  seront  enre- 
gistrés et  visés  par  lui.  Il  fera  ensuite  passer  le 
tout  au  Caissier  de  la  recette  journalière,  qui  s’en 
cliare;era  en  recette. 

s O 

• » Les  Régies,  Administrations  ou  autres  Comp- 
tables , adresseront  un  double  de  ces  mêmes  bor- 
dereaux aux  Commissahes.  de  la  Trésorerie , qui 


A 11 


I 

,,  \ 
!if  : 
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fin  feront  tenir  écriture  dans  le  Bureau  central  dé 

irecouvrenient. 

53  II  en  sera  nsé  de  la  même  manière  pour  leâ 
Eègies  , Adnihiistratloris  et  comptables  supprimes 
auxquels  il  reste  des  versemens  à faire  au  Trésoif  | 
public. 


Art.  X V I L 


Les  fonds  et  effets  reçus  parla  Caisse  de  recette 
journalière  ^ seront  verses  en  niasse  dans  la  Caisse 
•générale  à trois  ciels  ^ aux  époques  ou  1 ouverture 
en  sera  faite  en  présence  du  Corniié  de^  Treso- 
rerie  , ainsi  est  presciit^  article  V du  présent 

Titre.  ■ 


A 


n T 


X V T T T. 


Le  Contrôleur- général  des  Caisses  fera  lia- 
.bituellement  Tappel  du  registre  de  contrôle  avec 
les  journaux  de  recette  | il  fera  toutes  les  vérifi- 
cations qu’il  jugera  nécessaires  pour  s assurer  d© 
l’exactitude  du  service  des  Caisses  ; il  retirera  de 
la  recette  générale  les  récépissés  des  Caissiers  des 
Caisses  de  distribution  ^ en  en  donnant  recon* 
noissance  , et  les  échangera  à la  fin  de  la  journée 
contre  les  mandats  acquittés  par  lesdits  Caissiers  ; 
il  se  concertera  avec  le  Caissier  - general  pour 
l’exécution  des  ordres  qui  lui  seront  adresses  paf 
le  Comité  de  Trésorerie. 


(23) 

Art.  XIX. 

» Il  sera  remis  par  le  Caissier- general  au  Con- 
trôleur.  général  des  Caisses,  un  bordereau  détaillé 
des  effets  en  retard  et  des  objets  à recouvrer^; 
et  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  par  le  Contro- 
leur-général des  Caisses  , le  Comité  de  Trésorerie 
décidera  s’il  y a lieu  d’entamer  des  poursuites  : 
auquel  cas  lesdits  effets  seront  remis  à l’Agent 
du  Trésor  public. 

A R T.  X X. 

» Tous  les  soirs  le  Caissier- général , le  Caissier 
de  la  recette  journalière  , le  Signataire  des  res- 
criptions  et  le  Contrôleur-général  des  Caisses  re- 
mettront, chacun  de  leur  côté  , au  Comité  o 
Trésorerie  , un  état  de  situation  du  Trésor  pu  ic  , 
signé  et  certifié  d’eux;  les  recettes  elles  dépenses 
y seront  portées  en  mEsse. 

A R T.  X X I. 

» Les  Commissaires  de  laTrésorerie  présenteront 
■ incessamment  un  plan  tendant  à accélérer  la  ren- 
trée des  débets  des  Comptables  et  des  autres  cre^- 
cés  du  Trésor  public  , ainsi  que  pour  la  suite  des 
affaires  contentieuses  ; et  en  attendant , le  traite- 
ment de  l’Agent  du  Trésor  public  , et  la  con- 

sistance  de  son  Bureau,  seront  provisoirement  reg  es 

en  conformité  de  l’état  ci- annexe. 


A ia 


(M) 

DE  LA  Dépense. 

TITRE  PREMIER.  \ 

'y 

Be  l'apperçu  des  dépenses  de  chaque  armée  , p 
et  de  l envoi  des  états  de  distribution.  ,, 

A R T I c JL  E P R E M I E P^. 

» Aussitôt  que  ' les  de'penses  des  départemens 
du  Ministère  auront  été  fixées  par  fe  Corps  lé- 
gislatif, et  que  le  Décret  portant  cette  fixation  aura  : 
été  sanctionné,  il  en  sera  adressé  une  expédition 
par  leMinistre  de  la  Justice,  tant  à chaque  JVlinistre 
qu  aux  Commissaires  de  la  Trésorerie. 

' ' ' ■ ‘ A R T.  I I. 

» Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du  Décret 
portant  fixation  des  dépenses  de  l’année  , les  Mi- 
nistres de  cliaque  département  formeront  et  feront 
passer  aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  , le 
projet  de  disiribiition  desdites  dépenses  pour 
chacun  des  mois  de  l’année.  Les  Commissaires  ■ 
de  la  Trésorerie  feront  toutes  les  observations 
qu  ils  jugeront  convenables  sur  les  époques  de 
distribution  ; et  dans  le  cas  où  il  s’éleveroit  des 
difficultés  sur  la  fixation  desdites  époques , il  en 
sera  référé  au  Corps  législatif. 


/ 
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A R T*  I I 

3»  Les  Commissaires  de  la  Trésorerie  , aussitôt 
que  les  époques  de  distribution  auront  été  corn 
venues  , feront  monter  en  conformité  le  livre  de 
prospectus  de  dépenses  , ainsi  et  dans  la  forme 
qui  sera  ci-après  prescrite  , article  IV  du  Titre  II 
de  la  comptabilité.  Aucune  des  dépenses  publi- 
ques ne  sera  omise  dans  ce  livre  ; ^ ensorte  ^ qu’il 
présentera  , dans  une  récapitulation  générale  , 
la  totalité  des  dépenses  présumées  pour  ramié® 
suiyante. 

A n T.  IV, 

« Les  Ministres  de  chaque  département  en- 
verront, pour  le  premier  de  chaque  mois , au 
Comité  de  Trésorerie  , leur  état  de  distribution 
des'  fonds  dont  ils  auront  à disposer  pendant  le 
mois.  Ces  états  duement  signés , seront  divisés 
par  semaines,  et  indiqueront,  i®.  le  Décret  qui 
aura  .légitimé  la  dépense  ; l’année  et  la  divi- 
sion auxquelles  les  dépenses  auront  rapport  5 
3®.  la  destination  de  chacune  d’elles  5 4°- 
où  le  paiement  devra  être  fait  5 5°. le  nom  des  par- 
ties prenantes  lorsqu’elles  auront  à recevoir  indivi- 
duellement , QU  la  dénomination  des  Corps  lors- 
que le  paiement  devra  être  fait  en  masse. 

A B.  T.  V. 

» Ces  états  seront  renvoyés  par  le  Comité  de  la 
üo.  701.  A i3 


Trésorerie  au  Bureau  central  de  comptabilité  dont* 
sera  question.  Titre  II  de  la  comptabilité.  Le 
Commissaire  de  la  Trésorerie  , chargé  de  cette 
Section , les  rapprochera  du  registre  de  prospec- 
tus des  dépenses,  pour  s'assurer  que  les  sommes  ' 
qui  y seront  portées  n’excèdent  pas  celles  pour  1 
■ lesquelles  le  département  a été  employé  en  exé-  | 
cution  des  Décrets  de  FAssemblée  Nationale.  î 
Il  les  fera  ensuite  expédier  ^ et  après  les  avoir  | 
visés,  il  les  présentera  au  Comité  de  Trésorerie  | 
assemblé  , qui  les  arrêtera.  ! 

Art,  -V  I.  I 

Ce  même  Commissaire  en  remettra  des  expé- 
dirions  au  Commissaire  de  la  recette  , et  à chacun  - 
des  Commissaires  des  Sections  de  la  dépense,  ! 
pour  ce  qui  les  concerne  , et  ils  seront  chargés 
de  les  faire  passer  aux  premiers  Commis»  Contrâleurs 
des  recettes  et  dépenses.  ^ 

T I T R E I I.  i 

•>' 

De  la  division  des  dépenses  en  quatre  Sections  ^ ( 
et  des  Jonctions  des  payeurs  principaux  * I 

ArTICIK  PKEMIER.  l 

» Les  quatre  Sections  de  la  dépense , établies  î 
en  exécution  de  l’article  III  du  Décret  du  i o Mars,  i 
et  dont  la  consistance  a été  fixée  par  l’article  U 
du  Titre  II  des  objets  généraux  du  présent  Ds. 


( ) 


cret , seront  confiéés  à quatre  payeurs  principaux  , 
comptables  , surveillés  par  quatre  premiers  Com- 
niis-Contrôleurs  ; lesquels  feront  en  même  temps 
la  vérification  de  la  comptabilité  : le  tout  soa 
l’inspection  générale  et  sous  les  ordres  d un  des 
^saires  de  la  Trésorerie. 


A a T.  I 


« Les  premiers  Commis  - Contrôleurs  , cliacun 
dans  la  Section  de  la  dépense  à laquelle  ils  seront 

attachés,  projeteront  les  réponses 

leur  aura  été  fait  par  le  Commissaire  de  la  Tre- 

. 1 1 Section  Ils  se  concerteront  sur 

sorerie  de  ladite  becti  . _ pr 

tous  les  objets  avec  les  payeurs  principaux,  et 
prendront  dans  leurs  Bureaux  tous  les  renseigne- 
mens  qui  leur  seront  nécessaires.  C’est  ega  emen 
Tux  premiers  Commis  - Contrôleurs  que  sera  fmt 
par  chacun  des  Commissaires  de  la  Trésorerie , 
Lvoi  des  états  de  distribution  arrêtes  par  le  Co- 

mité.  Dès-qu’ils  leur  seront  parvenus,  ils  les  feront 

transcrire  sur  un  registre  qui  sera  tenu  dans  leur 
Bureau  à cet  effetf;  puis  ils  les  remettront  au 
payeur  principal  attaché  à la  Section  , apres  les 

avoir  vises. 


A B.  T, 


I I L 


« Aucun  paiement  ne  sera  fait  par  les  payeurs 
principaux  , s’il  ne  se  trouve  compris  dans  1 e 

de  distribution  , et  si  la  partie  prenante  , qui  se 

A lA 


présentera  pour  recevoir  j,  n’est  mnnie  d’une  lettre 
d’avis  expédiée  dans  les  Bureaux  du  Ministre, 
dans  laquelle  lettre  sera  rappelé  l’article  de  l’état 
de  distribution. 

A R T.  I Y, 

\ 

Les  paîemens  seront  faits  par 
principaux  en  mandats  sur  Fiine  des 
distribution  : chacun  de  ces  mandats  sera  at^/'.o'nn- 
pagné  d’un  bordereau  on  décompte  détaillé',  et  il 
y sera  fait  mention  du  nom  de  la  partie , et  de 
1 annee  sur  laquelle  la  dépense  devra  être  impu- 
tée. Les  quittances  et  pièces  iiistiiicatives  de  la 
dépense  qn’on  a c-outiime  de  comprendre  sons  le 
nom  d acquits , resteront  entre  les  mains  du  payeur 
principal  de  la  Section  , qui  aura  délivre  le  maii* 
dat , et  il  en  sera  fait  écriture  sur  un  Journal  gé- 
néral , sur  des  Journaux  par  exercices,  sur  des 
registres  ae  contrôle  , et  enfin  sur  un  grand 
livre  en  parties  doubles,  qui  contiendra  autant 
cie  comptes  particuliers  qu’il  y*aiira  de  natures 
de  dépenses, 

A R Ti  V. 


33  Les  Caisses  de  distribution  , dont  le  nombre 
avoït  été  fixé  à quatre  par  l’article  V du  Décret 
du  lo  Mars  , seront  réduites  à deux  | l’une  pour 
les  dépenses  du  culte  , de  la  liste  civile , des 
paicmens  de  la  dette  publique  , des  dépenses 


(29 

diverses  ; Tautre  pour  les  dépenses  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine.  Les  paiemens  faits  pour  le  compte 
des  départemens  de  la  Guerre  et  de  la  Marine, 
quoique  réunis  dans  une  même  Caisse',  seront 
enregistrés  sur  des  Journaux  séparés  ; et  pour  éviter 
toute  cdnfusion  , les  mandats  tires  par  cha- 
cun de  ces  départemens  seront  de  formats  dif- 
férens. 

I - V A R T,  Y L 

» Les  lettres 'de-cliange  tirées , soit  du  Royaume, 
soit  de  rétranger  , pour  achat  de  matières  d*or 
ou  d’argent  et  de  numéraire  , seront  acquittées 
par  la  Caisse  des  dépenses  diverses  : il  en  sera 
de  même  des  reconnoissances  restant  à rembourser 
pour  vaisselles  portées  dans  les  Moîiiioies  5 mais 
à la  charge  de  remplacement  de  cette  dernière 
dépense  par  la  Caisse  de  rExtraordinaire. 

Art.  y I ï. 

I 

Les  Payeurs  des  Caisses  de  distribution  ne 
pourront , sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être  , donner  des  bons  de  Caisse  en  paiement  des 
dépenses  qu’ils  seront  chargés  d’acquitter.  ' 

Art.  y I I L 

» Les  Caisses  de  distribution  seront  ouvertes 
au  Public  tous  les  jours  de  la  semaine  , dès  les 
neuf  heures  du  matin  , jusqu’à  trois  heures  après- 
midi  , à l’exception  des  Fêtes  et  des  Dimanches. 


(3o) 

Tontes  les  écntures  des  paîemens  qui  auront  été 
faits  le  matin  , seront  passées  dans  raprès-inidî 
sur  les  Hyres  qui  seront  tenus  en  parties  doubles  : 
elles  ne  seront  différées  sous  aucun  prétexte  jus» 
qu  au  lendemain.  Tous  les  soirs  il  sera  fait , sur  • 
une  feuille  imprimée  , un  relevé  générai  des  ré- 
sultats * de  là  journée  , par  nature  de  dépenses  , 
et  celte  feuille  sera  remise  aux  Commissaires  de 
la  Trésorerie, 

Art.  î X. 

Les  Payeurs  principaux  , attachés  à chaque 
service 5 feront  tenir  dans  leurs  Bureaux^  pour 
la  plus  grande-  facilité  de  Fexpédition  ^ des  regis- 
tres et  répertoires  par  ordre  alphabétique  , de  ma-  - 
BÎere  a ce  quhls  retrouvent  promptement  tous  les 
renseignemens  dont  ils  pourront  avoir  besoin. 
Leur  correspondance  sera  transcrite  sur  des  re- 
gistres a ce  destinés  , et  ils  établiront  entre  ces* 
registres  , les  répertoires  par  ordre  alphabétique 
€t  les  cartons , une  correspondance  de  numéros 
qui  renverra  de  Pnii  à l'autre, 

\ 

T I T R E I I I. 

'Disp&sitioîi  particulière  pour  le  paiement  des 
rentes  ^ des  pensions  et  des  intérêts  de  la  dette 
publique, 

% 

Article  premier. 

A mesure  que  le  montant  des  pensions  atïra 


• 

(Si) 

été  îndîvîdnelîemeïit  fixé  par  TAssemblée  Natio- 
nale , dé  manière  qu’il  n’y  ait  plus  lier!  à d’anciens 
décomptes  , elles  seront  entièrement  assimilées 
aux  rentes  viagères  , et  seront  acquittées  par  les  \ 
mêmes  Payeurs  ou  la  même  Caisse* 

A R T.  I I. 

» Le  paiement  des  coupons  et  intérêts  de  la 
dette  publique  sera  également  reuni  à celui  des 
rentes  , et  sera  fait  par  les  mêmes  Payeurs  ou  par 
la  même  Caisse  , à compter  de  l’époque  qui  sera 
déterminée  par  un  Décret  particulier. 

Art.  III. 

» Les  Commissaires  de  la  Trésorerie  présenteront 
à l’Assemblée  Nationale  uù  plan  dont  l’objet  sera 
de  mettre  dans  le  paiement  des  rentes  riagères 
et  perpétuelles  , ainsi  que  des  pensions  , l’ordre 
et  l’économie  nécessaires , d’abréger  les  retards , 
de  diminuer  les  frais  des  parties  , d’exclure  tout© 
préférence  et  tout  arbitraire  , et  de  procurer 
une  entière  sûreté  au  Trésor  public. 


0 
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DE  LA  COMPTABILITÉ. 

T I T R E P R E M I E R,  I 

fi 

Dm  la  Comptabilité  intérieure  de  la  Trésorerie 
nationale  , de  celle  par  année  et  de  celle  par 
exercices. 

A II  T î C E E F R E M I B R,  V 

St 

) 

» La  comptabilîté  de  la  Trésorerie  nationale  sera 
de  trois  espèces. 

! 

35  La  première,  pnreriient  intérieure,  ne  s’étendra  ' 
pas  au  de-là  des  Caisses  du  Trésor  publie  ; elle 
en  présentera  la  situation  par  jour  , par  quin- 
zaine , par  mois  et  par  année  , avec  distinction 
de  ce  qui  appartiendra  aux  exercices  antérieurs. 
Rien  ne  devant  retarder  les  résultats  de  cette 
comptabilité^  elle  sera  tenue  à jour  3 et  les  bor- 
dereaux de  la  veille  seront  mis  régulièrement  , 
tous  les  matins , sous  les  yeux  du  Comité  de 
Trésorerie. 

Art.  Ï I. 

» Le  bordereau  de  lin  d’année  de  cette  première 
comptabilité  , présentera  le  compte  de  toutes  les 
recettes  et  dépenses  faites  par  les  Caisses  du  Trésor 
public , depuk  le  premier  Janvier  jusqu’au  dernier 
Décembre  de  l’année  expirée  , avec  distinction 

O 


( 33  ) 

td’exerclcGS  } il  sera,  toujours  forme  pour  le  iO 
Janvier , au  plus  tard , de  cliac^^ue  aniice, 

A B-  T.  III. 

30  La  seconde  comptabilité  embrassera  toutes 
les  Caisses  des  Receveurs  de  Districts  et  des 
'Payeurs  particuliers  ; elle  présentera  la  totalité 
de  ce  cju’ils  auront  reçu  ou  dépensé  par  mois  et 
par  année  , avec  distinction  d^exercices.  Les  états 
relatifs  à cette  comptabilité  , ne  seront  retardés 
qu’antant  qubl  sera  nécessaire  pour  le  rassem- 
blement et  le  dépouillement  des  bordereaux  des 
Comptables.  Celui  de  fin  d annee  de  cette  seconde 
comptabilité,  présentera  le  tableau  général  de  tout 
ce  qui  aura  été  reçu  ou  dépensé  dans  toute  Téten- 
due  du  Royaume  par  les  Caisses  dépendantes  du 
Trésor  public  , depuis  le  premier  Janvier  jusqu  au 
dernier  Décembre  de  l’année  expiree.  Ce  bor- 
dereau ou  compte  général  sera  formé  et  remis  sous 
les  yeux  du  Comité  de  Trésorerie  , au  plus  tard  , 
pour  le  i5  Mars  de  chaque  année. 

Art.  I V. 

3>  Pour  ne  point  retarder  la  présentation  et  l’ar- 
rêté des  états  de  fin  d’année  , les  envois  de  fonds 
faits  aux  Payeurs  particuliers  de  la  Marine  établis 
dans  les  Colonies  , dans  l’Inde  , et  aux  Isîes  de 
France  et  de  Bourbon  , seront  regardés  provisoi- 
lement  comme  dépenses  réelles , d’après  les  pièces 


/ 
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qni  établiront  la  réalité  de  Feiivol.  Il  en  sera  usé 
de  même  pour  les  opérations  qui  pourroient  être 
faites  hors  du  Royaume  , par  les  Ministres  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine. 


' ^ 


Art.  V. 

0 

» La  première  et  la  seconde  espèce  de  comp- l' 
tabilité  n’ayant  pour  objet  que  de  présenter  la  | 
totalité  des  recettes  et  dépenses  nationales  faites  | 
depuis  le  premier  Janvier  jusqu’au  dernier  Décem-  î 
bre  de  chaque  année , il  restera  à classer  ces  mêmes  f 
recettes  et  dépenses  pour  chacun  des  exercices  J 
auxquels  elles  appartiennent , à quelque  époque  1 
et  pendant  quelque  année  que  ces  recettes  et  dé-  | 
penses  ayent  été  faites  : ce  sera  l’objet  d’une  troi-  I 
sième  comptabilité,  qui  sera  définitive,  et  dont  | 
les  opérations  seront  toujours  faciles,  au  moyen  | 
des  distinctions  d’exercices  faites  dans  les  comptes 
par  année. 


A R T.  V 1. 

* 

33  La  troisième  comptabilité  sera  définitive  : à 
cette  comptabilité  demeureront  annexées  les  pièces 
justificatives  de  la  dépense  5 et  néanmoins  le  payeur 
principal,  à mesure  que  les  pièces  et  acquits  lui 
seront  envoyés  par  les  Payeurs  particuliers  , en 
fera  la  vérification  ; il  les  rapprochera  des  articles 
de  dépense  portés  dans  les  bordereaux  , et  les 
classera  dans  l’ordre  des  chapitres  du  compte. 


J r 

. V 
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Art.  V I 

, T’Âssemblëe  Nationale  déterminera  la  forme 
et  le  mode  -le  vérUication  des  comptes  définitifs 
et  par  exercices,  le  délai  dans  lequel  ils  seront 
rendus  , et  les  dispositions  qui  seront  laites  pour 
les  olijets  qui  se  trouveront  encore  en  retard  au 
moment  de  la  reddition  desdits  comptes. 

Art.  VIII» 

„ Les  livres  en  parties  doubles  des  Payeurs 
principaux  , dont  la  tenue  a été  ordonnée  par 
l’Article  IV  du  Titre  II  de  la  dépense,  seront  montes 
de  manière  à pouvoir  présenter  les  comptes  ou 
verts  avec  les  différens  comptables  , par  annee  , 

et  avec  distinction  d’exercices;  et  lesdits  Payeurs 

fourniront  au  Bureau  central  , dont  il  va  etre 
question  dans  le  Titre  suivant  , tom  les  ré- 
sultats et  élémens  nécessaires  pour  satisfaire  aux 
opérations  dont  il  sera  chargé. 

T T T R E I I. 


Du  Bureau  central  pour  la  tenue  des  registres 
en  parties  doubles  , et  pour  la  formation  des 

bordereaux* 

Ab-Ticle  premier. 

» En  conformité  de  l’Article  XII  du  Decret  du 
10  Mars  1791  , il  sera  établi  un  Bureau  central  de 
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comptabilité  , qui  sera  chargé  de  la  formation 
de  tous  les  bordereaux  et  comptes  généraux,  à 
i exception  de  ceux  de  comptabilité  définitive  par 
exercices,  dont  l’Assemblée  Nationale  s’estréservéf 

de  régler  le  mode  par  l’Article  VU  du  Titrel 

précédent,  ^ 

A K.  T.  I I.  I 

» Il  sera  tenu  dans  ce  Bureau  : I 

’’  1°.  Un  Journal  à parties  doubles  , en  têts  du- 
quel seront  enregistrés  les  fonds  et  les  effets  du 
porte-feuille  , qui  se  trouveront  dans  la  Caisse  gé- 
nérale le  jour  où  les  Commissaires  entreront  en 
exercice,  et  dans  lequel  seront  inscrites,  jour  par 
jouf  .toutes  les  recettes  et  dépenses  des  différentes 
Caisses  divisées  par  exercices  ; 

20.  Un  grand  livre  à parties  doubles  , où  seront 
rapportes  à leurs  comptes  respectifs  tous  les 
articles  du  journal.  Ce  grand  livre  aura  des  comp- 
tes ouverts  pour  chaque  Section  de  la  Trésorerie, 
dans  lesquels  ils  seront  débités,  jour  par  jour, 
des  sommes  qui  leur  seront  versées  en  masse , 

et  crédités  dans  le  plus  grand  détail  de  leurs 

paiemens. 


» Il  contiendra  aussi  deux  comptes  pour  la 
Caisse  de  1 Extraordinaire  ; l’un  relatif  aux  sommes  ^ 
qu  elle  pourra  verser  au  Trésor  national , comme 
secours,  en  exécution  des  Décrets  rendus  par 
i Assemblée  Nationale  ; l’autre  relatif  aux  sommes 
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que'  ladite  Caisse  de  TExtraordinalre  sera  tenue  ; 
aux  termes  des  Decrets  , de  remplacer  au  Trésor 
public.  Ces  livres  seront  à jour  , au  plus  tard  , 
le  surlendemain  des  dernières  recettes  et  dé- 

J 

penses  5 

» 3®.  Un  registre  qui  présentera  chaque  jour 
la  balance  générale  de  toutes  les  opérations , et 
la  situation  du  Trésor  national  5 

» 4°.  Un  grand  livre  auxiliaire  , correspondant 
par  des  renvois  avec  1©  grand  livre  général.  Il 
contiendra  les  divisions  des  comptes  principaux 
qui  en  seront  susceptibles. 

Art.  I I I. 

Pour  rétablissement  des  registres  ci-dessus  , il 
sera  fourni  par  la  Caisse  générale , par  la  Caisso 
journalière  des  recettes,  et  par  celles  des  Payeurs 
des  quatre  départemens , des  feuilles  journalières , 
î^qui  présenteront  en  détail  toutes  leurs  recettes 

iet  leurs  dépenses. 

Ces  feuilles  certifiées  seront  remises  chaque 
Il  jour  au  Bureau  central  avant  six  heures  du  soir, 
afin  que  la  balance  ou  situation  générale  du  Trésor 
public  puisse  être  rédigée  dans  la  même  soirée. 

Art.  IV. 

I Il  sera  tenu  un  registre  intitulé  Registre  de 
Prospectus  , dans  lequel  seront  inscrites  toutes 
les  dépenses  à fairQ  d'après  les  Décrets  de  FAs* 


semblée  Nationale.  Ce  registre  sera  préparé  tons^ 
les  ans  à l’avance  pour  l’année  suivante  , et  à 
commencer  de  l’année  1792.  Chaque  Département  ' 
aura  son  compte  ouvert,  dans  lequel  il  sera  crédité  | 
des  sommes  qui  lui  seront  assignées  par  les  Décrets  | 
de  l’Assemblée  Nationale  , et  débité  de  celles  qui 
lui  seront  versées  , d’après  les  états  généiaux  et 
particuliers  de  distribution  , qui  seront  expé- 
diés dans  ce  Bureau  , et  arrêtés  par  les  Commis-  1 
saires  de  la  Trésorerie.  ! 

A K T.  V.  - 

J. 

Indépendamment  des  écritures  prescrites  ci-,- 
dessus,  dont  l’objet  est  d’établir  l’ordre  intérieur 
de  la  Trésorerie  nationale  , et  la  situation  de  ses: 
Caisses,  il  sera  tenu  un  second  journal  et  grand' 
livre  à parties  doubles  , qui  correspondra  par  des., 
renvois  au  grand  livre  principal  j il  contiendra  les;! 
5:omptes  sommaires  des  divers  comptables  , tant  | 
de  Paris  que  des  Departemens  : ils  y seront  ^ 
débités  des  fonds  qxii  leur  seront  versés  et  crédités:, 
de  l’emploi  qu’ils  en  auront  fait. 

f .1 

A R T.  V I. 

‘ > ■ ' 

Chaque  année  , le  i5  Mars  au  plus  tard  , il  ' 
sera  remis  aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  un  j 
•résultat  général  de  la  comptabilité  énoncée  | 
;dans  l’article  précédent  : tous  les  compta  blés 
de  la  Trésorerie  nationale  y ’sejont  compris  ^ I 
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débit  et  en  crédit  en  une  seule  ligne  , et  ces 
résultats  généraux  devront  cadrer  avec  ceux 
obtenus  en  détail  par  les  comptes  ouverts  et  en 
parties  doubles,  établis,  soit  dans  les  Bureaux 
de  la  recette  , soit  dans  ceux  des  Payeurs  princi- 
paux; ces  mêmes  résultats  généraux  feront  le  con- 
trôle et  la  sûreté  de  tout  le  Trésor  public. 

A R T.  V I L 

« Il  sera  établi  sur  un  registre  un  tableau  gé- 
néral de  comparaison,  qui  embrassera  un  intervalle 
de  dix  années  consécutives  , sur  lequel  seront 
inscrites  à la  fin  de  cbacune , toutes  les  recettes 
et  les  dépenses  par  totaux , de  maniéré  qu  on  puisse 
embrasser  d^un  mêniecoup  d œil  les  variations  qui 
pourront  survenir  dans  les  recettes  comme  dans 
les  dépenses  , et  remonter  aux  causes  qui  les  au- 
ront occasionnées.  Pour  la  possibilité  des  compa- 
raisons , les  recettes  et  les  dépenses  de  même  na- 
ture seront  classées  sous  les  memes  dénomina- 
tions ; les  Commissaires  de  la  Trésorerie  en  présen- 
teront incessamment  les  divisions  qui  seront  dé- 
crétées par  l’Assemblée  Nationale. 

Art.  VIII. 

Cest  dan^  le  Bureau  central  de  comptabilité 
q^ue  se  prépareront  les  calculs  nécessaires  pour 
, les  travaux  du  Comité  de  Trésorerie. 
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T I T R E I I I. 

Des  cautionnemens . 

Article  premier. 

M II  ne  sera  point  fourni  de  cautionnement  en  J 
argent,  mais  seulement  en  immeubles  ou  contrats,  ' 

w ; 

libres  de  toute  liypotlièque , et  dont  le  capital  sera 
ëyalué  sur  le  pied  du  denier-vingt  du  revenu.  ' 

! 

A R T.  I I. 

» Seront  egalement  admis  pour  cautionnemens 
les  effets  publics  au  porteur  portant  intérêts , et  i 
le  capital  en  sera  également  évalué  sur  le  pied  | 
du  denier-vingt  du  revenu.  Lesdits  effets  seront  1 
déposés  dans  la  Caisse  générale , et  les  coupons  % 
en  seront  détachés  et  remis  aux  comptables , aux  | 
époques  des  paiemens.  | 

A R T.  I I I.  I 

33  Les  cautionnemens  seront  provisoirement  fixes  1 
ainsi  qu’il  suit  : S 

M Pour  le  Caissier  général  cinq  cent  mille  ^ 
livres.  | 

k 

ap  Pour  chacun  des  Payeurs  principaux  deux  | 
cent  mille  livres. 

Il  a ete  fait  lecture  d*uiie  lettre  du  Directoire 
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du  Departement  de  Paris  , qui  prévient  PAssem- 
blée  que  , cedant  au  vœu  général  , la  cérémonie 
de  la  translation  clc  Voltaire  aura  lien  a midi. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  s’est  pré- 
senté j lecture  lui  a été  faite  du  Decret  ; sur  quoi 
il  a déclaré  qu’il  n’avoit  aucune-  nouvelle  ni 
directe  ni  inJirecte  de  M.  Duveyrier  5 mais  que, 
partageant  la  sollicitude  de  1 Asseinirlee  a ceu 
égard  , il  avoit  expédié  Lier  , à huit  heures  ,-uii 
Courier  au  Ministre  de  France  résidant  à Mayence  ; 

f 

qu’il  lui  avoit  ordonné  de  réclamer  M.  F)uveyrier; 
et  dans  le  cas  qu’il  seroit  détenu  ( ce  qu’il  ne  pen- 
soit  pas  ) qu’il  lui  avoit  enjoint  de  déclarer  , cIq  la. 
manière  la  plus  précisé  , qu  une  pareille  violation 
dn  droit  des  gens  seroit  regardée  par  la  Nation 
eomme  un  acte  d’hostilité. 

Il  a été  fait  lecture  à l’Assemblée  d’une  lettre 
du  Ministre  de  rintérieur  , qui  demande  un  De- 
cret spécial  , au  moyen  duquel  il  puisse  autoriser 
des  Commissaires  de  la  Trésorei  ie  Nationale  a laire 
remettre  au  Commis  de  la  Pv-ecette  generale  de 
Lyon  une  somme  de  127,026  liv.  H sols  , dont 
M.  Dainvai  , ci-d.evant  Receveur- general  des  Fi- 
nances de  cette  Ville  , paroît  être  redevable.  L As- 
semblée en  a ordonné  le  renvoi  au  Comité  des 
Finances. 

Un  Membre , au  nom  du  Comité  des  Monnoies, 
a fait  un  rapport  dont  l’Assemblée  a ordonne  l’ini- 


r 


pression  , et  dont  elle  a décrété  les  projets  de  Dé- 
crets comme  il  suit  : 

I 

ce  L Assemblée  Nationale  , considérant  que  ' 
1 execution  de  son  Decret  du  ii  Janvier  ^ relati- 
yement  à rémission  d’une  menue  monnoie  d’ar- 
gent ^ seroit , dans  les  circonstances  actuelles  , sus- 
ceptible d’inconvéniens , s’il  n’y  étoit  apporté  quel- 
que modification,  après  avoir  entendu  son  Comité 
des  Moniioies  , décrète  ce  qui  suit  î 

t ! 

Article  premier. 

Conformément  au  Décret  du  ii  Janvier  , les 
pièces  de  trente  sols  contiendront,  en  grain  de  fin  , 
la  moitié  de  l’écu  ^ celles  de  quinze  sols  , le  quart 
de  i’écu. 

Art.  il 

» Néanmoins , chacune  desdites  pièces  sera  alliée 
dans  la  proportion  de  huit  deniers  d’argent  fin , 
avec  quatre  deniers  de  cuivre. 

Art.  I J I. 

>5 Le  Graveur-général  préparera  , sans  délai,  les 
poinçons  nécessaires  à cette  fabrication  ,'aux  types 
décrétés  le  9 Avril  dernier  5 de  sorte  que  dans 
trois  semaines  au  plus  tard  de  la  publication  du 
présent  Décret , la  fabrication  soit  en  activité. 

Art.  IV. 

yt>  L’argenterie  des  Eglises  supprimées , et  dépo- 
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sée  flans  les  Hôtels  des  Monnoies  , sera  d’aLdrd 
employée  à cette  fabrication.;  elle  sera  continuée 
ensuite  avec  les  matières  que  se  procure  le  Trésor 
public  pour  la  fabrication  des  écus  , dont  il  ne 
sera  fabriqué  que  pour  les  besoins  indispensables  , 
jusqu’à  ce  que  l’émission  de  la  menue  raonnoie 
soit  déclarée  suffisante  par  un  Décret  du  Corps 
législatif. 

Art.  V. 

53  Tonte  personne  qui  apportera  a la  Monnoie 
des  matières  d’argent , recevra  , sans  aucune  rete- 
nue  , la  même  quantité  de  grains  de  fin  en  mon- 
noie  fabriquée  ». 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  d© 
son  Comité  des  Monnaies  , et  après  avoir  entendu 
la  lecMire  du  Procès-verbal  de  l’Académie  de  Pein- 
ture et  de  Sculptui  e , en  date  du  9 de  ce  mois  ^ 
duquel  ü résulte  qu’à  la  majorité  absolue  des  vont 
le  sieur  Dupré  a été  jugé  par  cette  Compagnie  i@ 
plus  digne  de  l’a  place  de  Graveur  - général  des 
Monnoies  , ordonne  que  ledit  sieur  Dupre  se  reti- 
rera auprès  du  Pouvoir  exécutif  , pour  se  faire 
expédier  ime  commission  de  Graveur-general  des 
Monnoies  de  France  ». 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pré- 
senté , au  nom  de  ce  Comité  , la  suite  du  projet  de 
Loi  sur  la  police  correctionnelle  , et  l’Assemblea 
l’g  décrétée  ainsi  qu’il  suit  ; 
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Art.  XXVIII. 

<c  Les  mendians  valides  pourront  être  saisis  et  * 
conduits  de  vaut  le  Juge  de  Paix  , pour  être  statué 
à leur  égard  ainsi  qu’il  sera  déterminé  dans  la  loi  ^ 
sur  la  repression  de  la  mendicité.  ' 

A U T.  X X I X.  / ^ 

Les  circonstances  aggravantes  seront, 

lo.  De  mendier  avec  menaces  et  violences  ? 

✓ 

35  2^.  De  mendier  avec  armes  ^ 

5>  3®.  De  s’introduire  dans  rintérieur  des  mai- 
sons , ou  de  mendier  la  nuit  ; 

55  40.  De  mendier  deux  ou  plusieurs  ensemble  | 

55  5^.  De  mendier  avec  faux  certificats  ou  con- 
tes , infirmités  supposées  , ou  déguisement  ^ 

6^,  De  mendier  apres  avoir  été  repris  de  Jus- 
tice. 

Un  Membre  a proposé  la  septième  .circonstance  ^ 
aggiavante  suivante , qui  a été  décrétée, 

55  7®.  Et  deux  mois  après  la  publication  du  pré- 
sent Decret , de  mendier  hors  du  canton  où  l’on 
est  domicilié  5 et,  si  l’on  na  point  de  domicile, 
hors  du  canton  du  lieu  de  sa  naissance. 

A^r  t.  XXX. 

>3  Les  mendians  contre  lesquels  il  se  réunira  une  ' 
OU  plusieurs  de  ces  circonstances  ' ayantes , 


pourront  être  condamnés  à nn  emprisonnement  ; 
lequel  n excédera  pas  une  année* 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

! A R T.  X X X I. 

j 53  L'insubordination  accompagnée  de  violences 
i ou  de  menaces  dans  les  atîeliers  publics  ou  les  atte- 
I liers  de  charité  , sera  punie  d'un  emprisonnement 
! qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

I >3  La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

i 

j A R T.  X X X I I. 

I 

1 53  Les  peines  portées  dans  la  loi  sur  les  associa- 

i lions  et  attroupemens  des  ouvriers  et  gens  du  même 

I état , seront  prononcées  par  le  Tribunal  de  la  Po- 
il lice  correctionnelle. 

I I 
. J 

I A R T.  X X X I I I. 

tl 

' 53  Les  personnes  comprises  dans  les  trois  classes 

i mentionnées  à l’article  III  du  Titre  premier  , qui 
seront  surprises  dans  une  rixe,  un  attroupement , 
i ou  un  acte  quelconque  de  simple  violence,  seront 
' punies  par  un  emprisonnement,  c|ui  ne  pouiia 
excéder  trois  mois. 

53  En  cas  de  récidive  , la  détention  sera  d’un© 
année. 

j A R T.  X X X I V. 

j 

i 

I 


i 


55  Les  Citoyens  domiciliés  qui , après  avoir  été 


réprimés  une  fois  par  la  Police  municipale  pour 
rixes  , tumultes  , attroupemens  nociiirnes  , ou  dé- 
sordres en  assemblée  publique  , coinmettroient 
pour  la  deuxième  fois  le  meme  Je  délit  , , 

seront  condamnés  par  la  Police  co*  r eot'onnelle  à ‘. 
une  amende  , qui  ne  pourra  excéder  3oo  livres  , ét 
à un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  quatre 
mois. 

-A  R T.  X X X V.  ' 

33  Ceux  qui  se  rendront  coupables  des  délits 
mentionnés  dans  les  six  articles  précédens  , seront 
saisis  surle-cliamp  ^ et  conduits  devant  le  Juge  1 
de  Paix  I 

Un  Membre  a demandé  l’ajournement  de  Par-  | 
tlcle  XXXVÎ  , conou  en.  ces  termes  : 

ce  Ceux  qui  , par  des  discours  séditieux  pro- 
Boncés  dans  les  lieux  publics  ou  par  placards 
ou  bulletins  affichés  dans  lesdits  lieux  , ou  par 
écrits  rendus  publics  par  la  voie  de  Pimpression  , 
provoqueront  directement  le  Peuple  à commettre 
des  actions  déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi  , 


punis  conformément  à Partiale  II  du  Titre  IK  de 
la  deuxième  Division  du  Code  pénal  \ et  dans  toiiSv 
les  autres  cas  , ils  seront  punis  par  la  voie  de  la 
Police  correctionnelle  , et  condamnés  en  une 
amende  de  3od  à 600  liv. , et  à un  emprisonzie- 
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ment  qtii  ne  pourra  excéder  six  mois.  En  cas  de 
J'ecidive  , l’amende  sera  de  600  à laoo  liv.  , et 
l’emprisonnement  ne  pourra  excéder  un  an  >5. 

L’Assemblée  a décrété  rajoiirnement. 
Cinquième  genre  de  dédit. 

Art.  XXXVII. 

* 

ccTous  dégâts  commis  dans  les  bols  , toutes  vio- 
lations de  clôtures  , de  murs  , baies  et  fossés  , 
quoique  non  suivis  de  vol  , les  larcins  de  fruits 
et  de  productions  d’un  terrain  cultivé  , autres  que 
j ceux  mentionnés  dans  le  Code  pénal,  seront  punis 
ainsi  qu’il  sera  dit  à l’égard  de  la  Police  rurale. 

I A R T.  X X'  X V I I L 

J :>5  Les  larcins  , blouteries  et  simples  vols  qui 
I n’appartiennent  ni  à la  Police  rurale  , ni  au  Code 
( pénal  , seront , outre  les  restitutions  et  les  dom- 
|j  mages  et  intérêts  , punis  d’un  emprisonnement 
i qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  La  peine  sera 
I double  en  cas  de  récidive. 

jj  A R T.  X X X I X. 

55  Le  vol  de  deniers  ou  effets  appartenans  à 
I l’Etat  , et  dont  la  valeur  sera  au-dessous  de  dix 
1 livres  , sera  puni  d’une  amende  double  de  la  va- 
i leur,  et  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé- 


I 
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der  six  mois.  La  peine  sera  double  en  cas  de  ré-  1 
cidiye.  ; 

A R T,  X L.  ' j 

>3  Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux  trois  i 
précédens  articles  , pourront  être  saisis  sur -le-  | 
champ  , et  conduits  devant  le  Juge  de  Pa^ix.  j 

A R T.  X L I.  I 

Ceux  qui  , par  dol , ou  à i’aide  de  faux  noms  ! 
eu  de  fausses  entreprises  , ou  d’un  crédit  imagi- 
naire , ou  d’espérances  et  de  craintes  ciiimenques  , 
aurontabusé  de  la  crédulité  de  quelques  personnes, 
et  escroqué  la  totalilé  ou  partie  de  leurs  fortunes, 
seront  poursuivis  devant  les  Tribunaux  de  District; 
et  si  bescroquerie  est  prouvée  , le  Tribunal  de 
District^  a])rès  avoir  prononce  les  restitutions  et 
des  dommages  et  intérêts,  est  autorise  a condamner 
par  voie  de  Police  correctionnelle  , à une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  5,o©o  liv.  , et  à un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  En 
cas  d’appel , le  condamné  gardera  prison , à moins 
que  les  Juges  ne  trouvent  convenable  de  le  mettre, 
en  liberté  sur  une  caution  triple  de  rarnende  , et 
des  dommages  et  intérêts  prènoiicés.  En  cas  de 
récidive,  la  peine  sera  double.  Tous  les  Jugemens 
à la  suite  des  délits  mentionnés  au  présent  article  , j 
seront  imprimés  et  affichés.  j 

A R T.  ■ X L I I.  ■ 

>5  Ceux,  qui  tiendront  des  maisons  de  jeux  de 


/ 
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hasard,  où  le  Publie  seroil:  admis  , soit  librement, 
soit  sur  la  présentation  des  afiiliés  , seront  punis 
d’une  amende  de  i ,000  à 3,ooo  liv.  , avec  confîs- 
j cation  des  fonds  trouvés  exposés  au  jeu  , et  d’un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

L’amende  , en  cas  de  récidive  , sera  de  5^ooo  à 
jlo,ooo  liv. , et  remprisonnement  ne  pourra  excé- 
der deux  ans  , sans  préjudice  de  la  solidarité  pour 
les  amendes  qui  auroient  été  prononcées  par  la 
Police  municipale,,  contre  les  propriétaires  et  prin- 
cipaux locataires  , dans  les  cas  et  aux  termes  de 
J article  VII  du  Titre  premier  du  présent  Décret* 

Art.  X L I I I. 

33 Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de  jeuxde  ha- 
sard , s ils  sont  pris  en  flagrant-délit  , pourront 
etre  saisis  et  conduits  devant  le  Juge  de  Paix. 

A R T.  X L I V. 

Les  Marchands  , ou  tous  autres  Vendeurs, 
j convaincus  d’avoir  trompé  , soit  sur  le  titre  des 
matières  d’or  ou  d’argent , soit  sur  la  qualité  d’une 
jpierre  fausse  vendue  pour  fine  , seront , outre  la 
jconfiscation  des  marchandises  en  délit , et  la  restî-  1 

jiution  envers  Faclieteur,  condamnés  à une  amende 
le  1,000  à 3,000  liv.  , et  à un  emprisonnement 
ijui  ne  pourra  excéder  deux  années  : la  peine  ser^ 

(double  en  cas  de  récidive* 

, 33  Tout  Jugement  à la  suite  du  présent  délit, 
iera  imprimé  et  affiché. 


1 
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i 

A B.  T.  X L V.  I 

Ceux  qni  , condamnés  une  fois  par  la  Police I 
municipale  pour  infidélité  sur  les  poids  et  mesures , ; 
eo-mmettront  de  nouveau  le  même  délit  , seront 
condamnés  par  la  Police  correctionnelle  , à la 
confiscation  des  marchandises  fausses  , ainsi  que 
des  faux  poids  et  mesures  , lesquels  seront  brisés  j 
à une  amende  , qui  ne  pourra  excéder  1,000  liv. , 
et  à un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une 
année.  Tout  Jugement  à la  suite  des  délits  men- 
tionnés au  présent  article  , sera  imprimé  et  afficbeî 
A la  seconde  récidive  , ils  seront  poursuivis  cri-j 
minellement  , et  condamnés  aux  peines  portéeg|| 
au  Code  pénal  ^3. 

Un  Membre  a proposé  les  deux  articles  'addi- 
tionnels suivans  , qui  ont  été  décrétés. 

A B.  T.  X L V î. 

1 

S.C  Les  dommages  et  intérêts  , ainsi  que  les  res-^ 
ti tu  lions  et  amendes,  qui  seront  prononces  en  ma^ 
tière  de  Police  correcdoiineile  , emporteront  i# 
coiitrainte  par  corps. 


A 


R T. 


X L V I I. 


>3  Les  aniendes  de  la  Police  correctionnelle  et  d€ 
la  Police  niLinicipale  , qui  ont  la  coiiirioution  niO' 
biliaire  pour  base  , seront  exigées  d apres  la  cüt^j 
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entière  de  cette  contribution  , sans  déduction  de 
ce  qu'on  auroit  payé  pour  la  contribution  fon- 
cière 3», 

V'orme  de  procéder  y et  composition  des  T'ribunauæ 
en  matière  de  1 olice  correciionneLle. 

A A T.  X L V I I I. 

ce  Dans  le  cas  où  un  prévenu , surpris  en  flagrant^? 
pélit , seroit  amené  devant  le  Juge  de  Paix  con- 
rormérnent  aux  dispositions  ci-dessus  , le  Juge, 
ipres  1 avoir  interrogé  , après  avoir  entendu  îcs 
:émoins,  et  dressé  procès-verbal  sOnimaire,  s’il  y a 
ieu , le  renverra  en  liberté^  s’il  le  trouve  innocent  j 
e renverra  à la  Police  miinicipale  , si  l’affaire  est  de 
;a  compétence  5 donnera  le  mandat  d’arrêt , s’il  est 
justement  suspect  d’un  crime  5 erilin  , s’il  s’agit 
Iles  délits  ci-dessus  mentionnés  au  présent  Titre  , 
jlepuis  l’article  IX  , le  fera  retenir  pour  être  jugé 
j^ar  le  Tribunal  de  la  Police  correcdonnelle  , ou 
I admettra  sous  caution  de  se  représenter.  La  eau- 
lion  ne  pourra  être  moindre  de  3^ooo  iiv. , ni  excé« 
1er  2.0,000  liv. 

Art.  X L I X. 

irsiiite  de  ces  délits  sera  faite  soit  parles 
Isës  , soit  par  le  Procureur  de  la  Com- 
ses  substituts  , s’il  y en  a , soit  par  des 
3 Loi  commis  à cet  effet  par  la  Muni- 


>9  La  po 
Litoyens 


1 


1 


laïune , ou 
iiommes  d 
idp  alité. 
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A R T.  L. 


>»  Sur  la  dénonciation  des  Citoyens,  du.  Procu 
reur  de  la  Commune,  ou  de  ses  Substituts^  le  Juge 
de  Paix  pourra  donner  un  mandat  d’amener;  et 
après  les  éclaircissemens  nécessaires  , prononcera 
selon  qu  il  est  dit  en  Tarticle  XL  VL 

Art.  L I. 


3?  Dans  les  lieux  où  il  n’y  a qu’un  Juge  de, Paix , 
le  Tribunal  de  Police  correctionnelle  sera  composé 
du  Juge  de  Paix  et  de  deux  Assesseurs.  S’il  n’y  a 
qu^  deux  Juges  de  Paix  , il  sera  compose  de  ces 
deux  Juges  de  Paix  , et  d’un  Assesseur, 

Art.  L I L 


39  Dans  les  Villes  où  il  y a trois  Juges  de  Paix  , 
le  Tribunal  de  Police  correctionnelle  sera  composes 
de  ces  trois  Juges  ; et  en  cas  d absence  de  1 un 
d’eux , il  sera  remplacé  par  un  des  Assesseurs, 

A R T.  L I I I. 


>3  Dans  les  Villes  qui  ont  plus  de  trois  Juges  de  - 
Paix  et  moins  de  six  , le  Tribunal  sera  de  trois  , 
qui  siégeront  de  manière  à ce  qu’il  en  sorte  un 
chaque  mois. 

Art.  L I V, 


33  Dans  les  Villes  de  plus  de  soixante  mille  âmes, 
le  Tribunal  de  Police  correctionnelle  sera  composé 
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jde  six  Juges  de  Paix  , ou  , à leur  defaut,  d’ Asses- 
seurs ÿ ils  serviront  par  tour , et  pourront  se  divi- 
ser en  deux  Chambres. 


Art.  L V. 

i 

I 

i >ï  A Paris  , il  sera  composé  de  neuf  Juges  de 
iPaix  servant  par  tour  ; il  tiendra  une  audience 
jtous  les  jours , et  pourra  se  diviser  en  trois  Cham- 
ibres. 


I A R T.  L V ï. 

i 

(I  >3  Le  Greffier  du  Juge  de  Paix  servira  auprès  du 
jrribunal  de  Police  correctionnelle,  dans  les  lieux 
pu  ce  Tribunal  sera  tenu  par  le  Juge  de  Paix  et 
leux  Assesseurs. 

A R T,  L V I I. 

j >5  Dans  toutes  les  Villes  où  le  Tribunal  de  Po-. 
l ice  correctionnelle  sera  composé  de  deux  ou  trois 
! luges  de  Paix  , le  Corps  municipal  nommera  un 
Ipreffier. 

I A R T.  L V I I L 


r 


f-' 


Ÿ 

S 


» Dans  les  Villes  où  le  Tribunal  de  Police  cor^ 
•ectionnelle  sera  composé  de  plusieurs  Chambres , 
e Greffier  présentera  autant  de  Commis-Greffiers 
ju’il  y aura  de  Chambres  ». 


Un  Membre  a proposé  un  article  additionnel 
relatif  à ceux  tjui  portent  atteinte  à la  liberté  des 
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enclières  dans  les  adjudications!^  des  domaines  na-  ■ 
tionaiix. 

Un  antre  Membre  a demandé  aussi  qu’il  fût  r 
ordonné  aux  Tribimaux  de  Police  municipale  , de  3 
communiquer  un  extrait  de  leurs  Sentences"" aux  t 
Greiiés  des  Tribunaux  de  Police  correctioimelie  , ? 
aiin  qu’on  pût  connoître  les  cas  de  récidive  , qui'f 
doivent  être  punis  plus  sévèrement.  Ces  deux  pro-  ^ 
positions  ont  été  renvoyées  an  Comité  de  Cons-  ;i 
titution  , pour  .qu’il  présente  des  articles  addi-ii;: 
tîonnels. 

La  Séance  a .été  levée  à trois  heures  et  demie.  | 

Signé , CHARLES  LA.MÊTH  , Président  \ 
Ph.  AuGîEB-,  Creuzé  Latouche,  Vadir  , Fricaub, 
Me  RI.  E , Lecareier  , Secrétaires,  | 


DE  L’IMPRIMERIE  -NATIONALE,  ^ 


N°.  702. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 


T>u  Mardi  i%  Juillet  ^ au  matin. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  successive 
des  Procès-verbaux  des  10  et  n du  présent  mois  , 
et  de  celui  de  la  Séance  du  soir  du  aj  Juin  der- 
nier. 

Un  Commissaire  à la  Caisse  de  rExtraordinaire 
a annoncé  qu’il  seroit  brûlé  Samedi,  seize  du  cou-^ 
rant , pour  neuf  millions  d’Assignats. 

Le  même  a demandé  que  les  dons  pour  lentre- 
tien  des  Gardes  nationales  fussent  déposés  enîre 
les  mains  du  Caissier  de  TExtraordiiiaire  • eî:  sur 
sa  proposition  , l’Assemblée  a rendu  le  Décret 


suivant  : 


! cc  L Assemblée  Nationale  décrète  que  les  dons 
ipatriotiques  qui  seront  offerts  à TAssemblée  po 


T»  y» 


Fentretkn  des  Gardes  nationales  qui  feront  le  ser-  j 
vice  militaire , ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité  j 
publique  , seront , sur-le-champ , portés  par  un  des  J 
Commis  du  Bureau  des  Procès-verbaux  à la  Tré-  j 
sorerie  de  FExtraordinaire  , où  il  lui  en  sera  expé-  J 
die  des  reçus  , et  où  il  sera  tenu  un  registre  parti-  1 
culier  desdits  dons  patriotiques  , et  des  noms  de  5 
eetix  qui  les  auront  faits  w.  - 

li 

Il  a été  donné  lecture  d'une  lettre  du  Ministre  i 
des  Contributions  publiques  , dans  laquelle  il  sou-  i 
met  à l’Assemblée  les  représentations  des  anciens  ^ 
Directeurs  des  vingtièmes  , qui  sollicitent  le  rem-'l 
boursement  des  dépenses  qu’ils  ' ont  faites  pourl 
l’impression  et  la  confection  des  seconds  cahiersilj 
des  rôles  des  vingtièmes  de  1790  , et  celui  de  leur I 
loyer  et  frais  de  Bureau  pour  les  trois  derniersl 
mois  de  la  meme  année  1790.  Il  ne  s’agit  que  d’une  ^ 
modique  somme  de  49,066  liv.  i3  sols  4 deniers^et  î 
ces  rôles,  formés  à si  peu  de  frais,  produiront! 
plus  de  10  millions.  Cette  lettre  a été  renvoyée  au 
Comité  des  Contributions  publiques. 

On  a également  lu  une  Adresse  des  Officiers; 
municipaux  de  la  ville  d’Aix  , Département  des 
Bouclies-du-Rliône  , par  laquelle  ils  assurent  l’As- 
" semblée  de  leur  adhésion  à tous  ses  Décrets,  de 
leur  soumission  à son  autorité  légitime^  et  de  leur ji 
reconnoissance  pour  sa  constance  et  sa  fermeté. 
Lycurgue,  ajoutent-ils,  dk  aux  Spartiates  ; ce  voilà  : 


I 


I 
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les  Lois  que  je  tous  ai  données  ^ jurez  de  les- 
maintenir  jusqu’à  mon  retour.  « Il  partit,  et  se 
donna  la  mort  pour  que  l’effet  de  ce  serment  fût 
éternel.  Vous  avez  dit  au  Peuple  Français  : voilà 
les  Lois  que  vous  nous  avez  demandées  ; nous 
:resterons  ici  au  milieu  de  l’orage  , jusqu’à  ce 
qu’elles  soient  solidement  établies  ; et  il  faudra 
jque  nous  y périssions  avant  qu’il  puisse  seulement 
jles  ébranler.  Animés  par  votre  exemple  , par  l’a- 
imour  de  laliberté  , nous  jurons  aussi  de  vaincre  ou 
de  mourir  pour  la  défense  de  la  Patrie  et  de  la 
■Loi. 

Autre  Adresse  de  la 
d’Ortliès, Département  des  Basses-Pyrénées. Lanou- 
velle de  l’enlèvement  du  Roi  et  celle  de  l’invasion 
Espagnols  leur  sont  parvenues  à-la-fois  | mais  , 
dit-elle  , la  sagesse  de  l’Assemblée  nous  a rassurés 
sui*  le  premier  événement.  L’énergie  des  ci-devant 
Béarnais  et  Navarrois  , et  leur  amour  pour  la 
liberté , ne  nous  ont  laissé  aucune  crainte  sur  le 
second  ; nous  n’avons  eu  d’autres  embarras  que 
beux  que  nous  a donnés  la  nécessité  d’un  cboix 
Iparmi  les  volontaires } tous  voiiloient  partir.  Ce 
la’est  pas  sans  peine  qu’on  est  parvenu  à en  con- 
server  une  partie  pour  la  garde  de  la  Ville  T ceux- 
ei  alloient  jusqu’à  accuser  les  autres  d’avoir  prati- 
pé  des  intrigues  pour  être  élus.  Ils  font  le  plus 
grand  éloge  de  là  conduite  de  M.  Pinsun  , Mare- 
dial-de-Camp  et  Commandant  de  la  Garde  natio- 

A 2. 
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îiale,  qui  , daiîs  ce  moment^  a tout  oublié  pour  ne  < 
s’occuper  que  de  la  Patrie. 

Un  Merùbre  a exposé  qu’il  étoit  nécessaire  que 
r Assemblée  Nationale  fût  éclairée  sur  tout  ce  qui 
étoit  relatif  à la  fixation  des  limites  entre  la  France  ; 
et  l’Espagne. 

Il  a demandé  , en  conséquence  , que  le  Comité 

-|A 

Diplomatique  fût  autorisé  à se  faire  donner  con-i 
noissance  , par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
de  toutes  les  pièces , mémoires  et  instructions  qui 
étoient  en  son  pouvoir.  j 

Un  Membre  a appuyé  la  motion  , et  a demandé 
que  M.  Darnaudat,  qui  en  étoit  Fauteur , fût  invité 
à se  réunir  au  Comité  Diplomatique,  pour  donner 
les  éclaircissemens  particuliers  qu’il  pouvoit  avoir.. 
Cette  proposition  a été  adoptée. 

Un  Secrétaire  a donné  lecture  d’une  lettre  du 
Maire  de  Paris  , dans  laquelle  il  fait  part  à P As-! 
semblée  que  le  Corps  municipal  fera  célébrer 
Jeudi  prochain  une  Messe  et  un  Te  Deuni , au 
Champ  de  Mars , en  commémoration  du  14  Juif! 
let , et  exprime  le  désir  qu’a  le  Corps  municipal  j 
que  l’Assemblée  daigne  au  moins  y assister  par  dé-  j 
putatioiî. 

Un  Membre  a demandé  qu’elle  s’y  rendît  en 
corps  J mais  un  autre  a observé  que  le  bien  du 
peuple  ne  peimettoit  pas  que  l’Assemblée  suspen- 
dît ses  Séances.  Il  a été  décrété  qu’une  députation 


i 

1 
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de  2-4  Membres  assîsteroit  au  Te  Deum  annoncé. 
Ces  Membres  sont , 


Messieurs, 


i Darraing  , 

Broglie  , 

1 Barrère  , 

Vimal-Flouvat , 

i Augier  , 

Roussillon , 

1 Menou, 

Boussion , 

j Aiguillon  , 

La  Poule  , 

j Treilhard , 

Bourdon , Curé  , 

1 Massieu , Evêque, 

Marolles , 

1 Hervyn , 

Grillon  le  jeune. 

î Goupilleau , 

Grenot , 

Satillieu , 

Ver  chère , 

G érard , de  S .-Domingue,Moutier , 

1 Gérard , de  Bretagne , 

Varin , 

1, 

1 Deseze , 

Vadier  , 

i 

\ Un  Membre  , au  nom  du  Comité  des  Con tribu- 
I lions  publiques  , a fait  un  rapport  et  lu  un  pro- 
\ jet  de  Décrèt  sur  la  cotisation  à la  contribution 

! foncière  des  bois-futaies  ou  destinés  à le  devenir  , 

1 

I et  des  tourbières. 

I La  discussion  s’est  ouverte  sur  le  premier  arti- 
! de.  Dans  le  cours  des  débats,  on  a observé  qu’il 
j avoit  été  décrété  hier  que  l’appel  nominal  se  feroit 
j à dix  heures  précises  ; et  attendu  qu’il  étoitplus  de 
i lo  heures  , l’Assemblée  a fait  procéder  à l’appel 
j nominal. 

L’appel  fini , un  Secrétaire  a lu  la  liste  des  ab“ 
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sens.  Plusieurs  Membres  ont  communiqué  des  let- 
tres et  différentes  pièces  jiistificatives  pour  excuser 
l’absence  de  plusieurs  de  ceux  compris  dans  la  liste* 

L’Assemblée  a renvoyé  à son  Comité  de  Vérifi- 
cation } our  les  examiner  , et  lui  en  rendre  compte 
pendant  la  Séance. 

On  a lu  une  lettre  de  M.  Dumas,  Officier-général, 
par  laquelle  il  annonce  à l’Assemblée  qu’il  se  rend 
à son  poste  , et  loi  adresse  son  serment , ainsi  que 
celui  du  sieur  Montron  , son  Aide-de-Camp. 

La  discussion  a été  reprise  sur  le  premier  article 
du  projet  de  Décret  du  Comité  des  Contributions 
publiques. 

Après  quelques  débats  sur  Page  du  bois  pour  en 
déterminer  la  valeur  , M.  le  Rapporteur  a proposé 
de  substituer  3o  ans  à ao.  Cette  proposition  ayant 
été  adoptée  , l’article  premier  a été  décrété  en  ces 


1 


termes  : 


L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit^ 
Article  premier.  ■ 

33  Tous  les  bois  au-dessous  de  l’âge  de  3o  ans  j 
seront  réputés  taillis,  et  seront  évalués  et  cotisés  ! 
conformément  aux  dispositions  des  article^  i8  et 
19  de  la  Loi  du  premier  Décembre  1790.  ' 

Un  Membre  a proposé  de  décréter  , à la  place  ' 
clés  articles  2,  , 3 et  4 ? q^^^  tout  bois  non  - âgé  de  | 
3o  ans  fût  réputé  bois  taillis  , et  imposé  comme  | 
tel.  Après  quelques  débats  , cette  proposition  a ! 
été  décrétée  par  l’Assemblée., 
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A R T.  I I. 

» Les  bois  actuellement  existans  , et  âgés  de 
plus  de  trente  ans  , seront  estimes  a leur  valeur  ac- 
ituelle  , et  cotisés , jusqu’à  leur  exploitation  , 
icomme  s’ils  produisoient  un  revenu  égal  à deux 
;et  demi  pour  cent  de  cette  valeur. 

A R T.  I I I. 

J i»  A Tavenir  , lorsqu’un  bois  atteindra  1 âge  de 
iSo  ans  sans  être  aménagé  en  coupes  reglees  , il 
i sera  estimé  à sa  yaleur  , et  cotise , jusqu  a son 
f exploitation  , sur  le  pied  d un  revenu  égal  à deux 
j et  demi  pour  cent  de  cette  valeur. 

A R T.  I V. 

» Lors  qu’un  terrein  sera  exploite  en  tourbière  , 
j on  évaluera  j,  pendant  les  dix  années  qui  suivront 
j le  commencement  du  tourbage  , son  revenu  au 
! double  de  la  somme  à laquelle  il  etoit  eyalué 
I Tannée  précédente 

L’article  V a été  admis  sans  discussion. 

Art.  V. 

« Il  sera  fait  note  , sur  chaque  rôle  , de  Tannée 
! où  doit  finir  ce  doublement  d’évaluation.  Après 
: ces  dix^aiinées  , ces  terreins  seront  cotises  comme 
les  autres  propriétés  (i).  ' 

(i)  Voyez  le  Procès-V eîbal  de  la  Séance  de  demain. 
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Un  Membi'e  a demandé  que  le  Comité  d" Agri- 
culture et  de  Commerce  fît  incessamment  son  rap- 
port sur  les  biens  communaux , afin  que  le  Co- 
mité da  Contribution  puisse  présenter  un  Décret 
sur  le  mode  de  répartition  , entre  les  babitans 
de  la  cotisation  des  biens  communaux;  ce  qui  a' 
été  décrétée  ^ ^ 

On  a propose  de  rayer  des  dépenses  publiques 
les  sommes  payées  ©u  à payer  pour  la  prohibition  ' 
de  culture  de  taoac  dans  le  Comtat  et  territoire  *’ 
d’Avignon,  et  la  livraison  du  sel  par  la  Ferme-gé-  , 
nérale.  Cette  proposition  a été  décrétée  sauf  ré-  ^ 
dacdon.  j 

Un  autre  Pvlembre  a demandé  qu’on  décrétât  de 
suite  la  suppression  d’une  somme  de  3ooo  liy.  , 
qui  se  payoit  annut^i^emcnu  â Iz  Cliambrc  Aposto- 
lique d’Avignon;  ce  qui  a été  aussi  admis  sans  dis- 


cussion. 

On  a lu  une  lettre  du  Ministre  de  la  Guerre,  , 
dans  laquelle  il  rond  compte  que  FAssemblée 
ayant  ordonné  que  la  totalllé  de  T'Armée  fut  mise 
au  pied  complet , qu’il  fut  levé  06,000  Gardes  na- 
tionaux pour  la  défense  des  frontières  , et  que 
toutes  les  mesures  fussent  prises  pour  mettre  in- 
cessamment les  droupes  en  état  de  camper  , il  a "I 
donne,  sur-le  champ , les  ordres  les  plus  précis 
pour  remplir  ses  vues  , et  lui  présenter  l’état  de 
la  dépense  qui  en  résultera , et  des  sommes  qui 
aoivent  être  mises  à sa  disposition  , pour  être  em» 
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I ployées  à fur  et  mesure  des  besoins.  Cette  lettre  â 

î été  renvoyée  aux  Comités  JVlilitaire  et  des  Finaii'- 

! 

I ces  reunis. 

! Un  Membre,  au  nom  du  Comité  Mdltaire,  a 
i lu  un  projet  delDécret , qui  a été  admis  ainsi  qu  il 
j suit: 

I JkL’AssEMBnÉs  Î^ATioHAXE  , spiès  UToir  entendu 

j son  Comité  Militaire  , décrète  : 

1 

I 

j Article  premier. 

i 

Indépendamment  des  traitemens  fixés  par  les 
Décrets  des  i8  Août,  5 Octobre  1790,  et  4 Mars 
i 1791  J 3.UX  Maréchaux- de- France  , aux  Lieutenan?.. 
j généraux  commandant  en  chef  , aux  Lieuienans- 
j généraux  commandant  les  divisions  , aux  Mare- 
i chaux-de-Camp employés,  aux  Adjudans-généraux 
j et  Aides-d@  Camp  , suivant  leur  grade  , il  leur  sera 
1 accordé  un  nombre  de  rations  de  fourrage  propor- 
i tionnel  à leur  grade , savoir  : 

! A chaque  Maréchahde-France  et  Lieutenant» 
i général  commandant  en  chef,  douze  rations  5 
I » A chaque  Lieutenant-genéral  Commandant  de 
I division  , huit  rations  ; 

I 35  A chaque  MaréchaLde-Camp  employé  , six 
' rations  ; 

' ' » A chaque  Adjudant-général  ou  Aide-de-Camp 

Colonel , quatre  rations  j 

I , 35  A chaque  Adjudant»général  ou  Alde-de-Camp 
W.  702.  A 5 
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Lientenant-Colonel , trois  rations  | 

A chaque  Aide-de-Camp , deux  rations. 

Art,  il 

Ces  rations  d©  fourrage  seront  payées  à ces 
Officiers  à raison  de  i5  sols  par  jour  , ou  de  270  1. 
par  an  de  060  jours  , cumulativement  avec  leurs 
appôintemens  , et  ils  ne  pourront  exiger  qu  elles 
leur  soient  fournies  en  nature  pendant  la  guerre». 
' Le  même  , toujours  au  nom  du  Comité  Militaire, 
a proposé  un  second  projet  de  Décret , qui  a été 
adopté  sans  réclamation  : 

®c  L’Assemblée  Nationale  informée  , par  le 
rapport  de  son  Comité  Militaire  , du  dévouement 
civique  que' le  cinquante-troisième  Régiment  d’in- 
fanterie J ci-devant  Alsace  , et  le  quatre-vingt- cln- 
onième  E-émment  d’infanterie  , ci  devant  Foix  , 
ont  manifesté  à Givet  ^ non- seulement  en  se  livrant 
aux  travaux  nécessaires  à la  défense  de  la  Place  , 
mais  encore  en  avançant  l’argent  de  leur  masse  , 
en  offrant  jusqu’à  leur  prêt  pour  les  accélérer , 
décrète  ce  qùi  suit  : 

Article  premier. 

» Le  Président  sera  chargé  d’écrire  , au  nom  d© 
l’Assemblée  Nationale  , une  lettre  de  satisfaction 
aux  cinquante-troisième  et  quatre-ying-cinquième 
Régimens  d’infanterie. 


l 
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A a T.  I 1* 

' » Le  cinquante  troisième-Régiment  d’infanterie  , 
ci-devant  Alsace  , cessera  dès  ce  moment  d etre  com- 
pris sur  l’état  de  l’Infanterie  Allemande  ; il  pren- 
dra l’uniforme  de  l’Infanterie  Française  , et  y occu- 
pera dans  la  ligne  le  rang  que  son  ancienneté  lui 

assigne. 

A R T.  I I I. 

Le  Ministre  de'  la  Gnerre  donnera  snr-le- 
clianip  les  ordrCvS  nécessaires  pour  que  les  avances 
faites  pour  le  service  de  l’Etat  sur  les  masses  des 

cinquante- troisième  et  quatre-vingt-clnquièrne  Ré- 
oiineas  d’infanterie  leur  soient  remboursées  sans 
délai  J an  nom  de  la  Patrie  ». 

Un  Membre  a observé  que  le  Gouvernenient 
avant  jngé  inutile  , il  y a quelques  années  , un 
grand  nombre  de  chevaux  destinés  au  service  de 
r Artiilerie  , ils  avoient  été  cédés  à différens  parti- 
culiers , à la  charge  de  les  rendre  lorsqudls  en 
seroient  requis.  Il  a demandé  que  l’Assemblée 
voulût  bien  s’occuper  de  cet  objet.  Cette  demande 
a été  renvoyee  au  Comité  IVliiitaire. 

Un  Membre  a fait  la  motion  que  l’Assemblée  au- 
torisât son  Président  à écrire  une  lettre  de  satis- 
faction au  Régiment  d Hus  rds , ci-devant  Ester- 
liazy,  et  à celui  de  Royabdes-VaisseauXj  infanterie  > 
nui  ont  travaillé  gratuitement , et  avec  la  plus 
^ A 6 
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TW  âr(3eiir  , an:^:  réparations  des  fortifications  de 
la  ville  de  Sedan  , où  ils  sont  en  garnison  * ^ 

Un  autre  Membre  a demande  cpie  le  Président  fût 
autorisé  à écrire  ime  pareille  lettre  aux  Réaimens 
qui  composent  les  garnisons  de  Lille  et  de  Douai. 

L’As-sembdee  a adinis  cette  proposition. 

Or?  a demande  qi»e  doiénavant  les  marques  dô* 
satisfaction  que  l’Assendiiée  S(  ra  dans  le  cas  de 
donner  aux  Tronpcs,  ne  puissent  l’être  que  sur  le 
rappoj  t qui  en  sera  fait  par  le  Comité  Militaire  : 
ce  qui  a été  décrété. 

M.  de  la  Piatièrea  fidt  hommage  à l’Assemblée 
de  la  vie  littéiaire  de  Yoitaire.  L’Assemblée  a or- 
donné qu’il  en  seroit  fait  mention  daiu  son  Procès- 
verbal. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  de  Vérifica- 
tion , a lait  un  ra])pürt  contenant  l’analyse  des 
motiis  emj>ioyés  pour  excuser  le  defaut  de  pré- 
setice  des  Mefiibres  compris  dans  la  liste  des  ab- 
s^^ns  , et  des  pièces  justificatives  qid  avoient  été 
fournies,  et  a proposé  à l’Assemblée  de  statuer 
sur  ceux  (pî’eüe  trouveroit  légitimés  | plusieurs 
Membres  ayant  fait  des  réclamadons  contre  cette 
analyse  , on  a demandé  de  renvoyer  au  Comité 
pour  les  examiner  , et  en  faii  e le  rapport  Diman- 
che prochain  : ce  qui  a été  décrété. 

La  Séance  a été  levée  a trois  heures. 

Signé  , CHARLES  LAMETH  , T résident  ; 

M EMLE,  LE  C4RLIER,  FriCAUD  , CreüZÉ  - LaTOU« 
CHE  , Vauier  , Ph.  Aüoîer,  Secrétaires, 
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Bu  Mardi  i%  Juillet  iiÿi  , au  soir. 


M.  TiellliarJ  , ex-PiésiJent , a occupé  le  fau- 
teuil. 

Un  (les  Secrétaires  a fait  lecture  des  Adresse® 


suivantes  : 

Adresse  des  Administrateurs  du  Département 
de  la  Cliarente-Inférieure  , qui  rendent  compte 
des  mesures  qu’ils  ont  prises  lors  des  derniers  éyé- 
nemens  : la  tranquillité,  disent-ils , l ègne  parmi  tous 
les  Citoyens  du  Département  jl  Administration  at*- 
tentive  surveille  tout  5 la  confiance  assure  1 execu- 
tion des  lois  ; l’amour  delà  Constitution  fera  vain- 
cre tous  les  dangers.  L’Assemblée  a ordonne  qu  il 
en  fût  fait  mention  honorable  dans  son  Proeès- 
verbal. 


Adresse  du  Conseil  général  de  la  Commune  de 
Die  , qui  exprime  sou  admiration  et  sa  reconnozs- 
sance  envers  l’As -^emblée  Nationale  j la  remercie 
du  courage  qu’elle  a montré  , des  sages  mesures 
qu’elle  a prises  pour  assurer  le  salut  de  hLmpire 
au  moment  où  la  désertion  du  R-oi  paroissoit 
en  présager  la  dissolution.  « Ces  braves  Citoveiis 
vous  assurent  de  leur  immortelle  fidélité  à laCons- 
litation  5 iis  promettent  de  verser  leur  sang  pour 
la  defendre  , mais  iis  soiiicitent  PAssembiée 
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fonrrîir  des  armes  à leur  courage  . . , . Animés  ) 
par  le  sublime  exemple  que  tous  leur  donnez  5 ils 
attendent,  dans  la  plus  intrépide  contenance  , une  ; 
occasion  de  se  signaler  | ils  inspirent  à leurs  en-  | 
fans  Tamour  de  la  gloire  et  de  la  liberté  , qu’ils  ' 
doivent  aux  Pères  de  la  Patrie  5 ils  espèrent  que  ! 
cet  énergique  ressort  développera  le  germe  de  | 
Piiéroïsme  , et  rompra  pour  jamais  les  chaînes  de  i 
tous  les  peuples  de  Punivers  :>3. 

Adresse  des  Administrateurs  du  District  de  i 
Boussac  , au  Département  de  la  Creuse  , qui,  en 
applaudissant  aux  sages  travaux  de  l’Assemblée  , 
demandent  des  lois  sévères  contre  les  Emigrans  et 
contre  les  traîtres  à la  Patrie  ^ ils  déplorent  les  ca- 
iamités  où  l’épuisement  du  numéraire  et  les  per- 
fides manceiivres  des  Prêtres  fairntiques  peuvent  i 
encore  les  plonger  j ils  invoquent  la  sévérité  de, 
l’Assemblée  contre  les  fauteurs  et  instigateurs  de 
l’évasion  du  Roi^  ils  la  remercient  d’avoir  suspendu 
niomentariément l’élection  de  ses  successeurs  ^ ils  la 
conjurent  de  consolider  i’immortei  ouvrage  de  la  | 
Constitution  , et  offrent  leurs  bras  , leur  fortune  | 
et  leur  vie  pour  la  défendre,  '!• 

Adresse  du  Cotiseii-général  de  la  Commune  de 
Montbrison,  cjui  rend  compte  des  sages  mesures  j 
qui  ont  été  prises  dans  cette  Ville  pour  le  main- 
tien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  publique  , pour  | 
entretenir  rharmonie  entre  les  Citoyens,  prévenir  1 
les  écarts  d’un  patriotisme  inconsidéré , et  dejoaer  ! 
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les  machinations  des  ennemis  de  la  chose  publi- 
que : en  admirant  le  courage  de  l’ Assemblée  , i s 
mettent  .leur  force  et  leur  confiance  dans  sa  sa- 
gesse , et  témoignent  le  plus  profond  mépris  pour 
tous  les  complots  éphémères  et  ridicums  des 
ennemis  de  la  Patrie, 

^ Adresse  des  Administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  Département  de  la  Lozère  , qui  rendent 
compte  à l’Assemblée  des  dispositions  quils  ont 
prises  lors  de  la  nouvelle  du  départ  du  Roi,  pour 
maintenir  l’ordre  public  , et  mettre  la  Patrie  en 
état  de  défense.  Ils  lui  présentent  l’hommage  de 
leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  des  Electeurs  du  Département  des  Hau- 
tes-Alpes , qui  expriment  avec  énergie  les  senti- 
mens  d’admiration  , de  reconnoissance  et  de  de- 
vouement  dont  les  a pénétré  s 1 ’ Assem  blôe  Nations,  le 
par  sa  conduite  héroïque  lors  du  départ  du  Roi  t on 
y lit  ces  paroles  rem-arquables  ; «avec  quel  plaisir 
nous  vous  annonçons  que  les  habitans  des  Hautes- 
Alpes  savent  allier  , à votre  exemple , le  courage  et 
la  tranquillité  ! Le  Roi  a été  enleve  , disoit-on  , le 
Roi  est  parti Une  indignation  froiae  s est  ma- 

nifestée; le  courage  s’est  accru;  les  mots  d’armes , 
de  Constitution  , de  Liberté  ont  volé  de  boucne 
en  bouche  ; et  lorsque  l’exécrable  vœu  des  Ci- 
toyens perfides  semhloit  être  couronné  , nous  les 


avons  vu  pâlir  d’effroi 

Ile  implorent  toute  la  rigueur  des  Lois  contre 
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les  auteurs  et  complices  du  départ  du  Roi  ^ et 
supplient  1 Assemblée  de  continuer  sa  session  jus- 
<]^u  au  moment  où  il  seroit  bien  évident  qu’aucun 
danger  pour  la  chose  publique , n’accompagneroit 
sa  séparation. 

Adresse  aes  -Âdrniiiistra.îcurs  du  Département 
de  la  Gironde  , qui  font  part  à rAssemblée  des  me- 
sures {|u  ils  ont  prises  lorsqu  on  leur  a annoncé 
1 apparition  d une  fotte  anglaise  sur  les  côtes  du 
Poitou,  Us  supplient  i Assemblée  de  publier  un 
manifeste  an  nom  de  la  î^ation  , par  lequel  on 
demander?.  i7ne  exjdication  claire  et  catbégorique 
à toutes  les  Fuisginces  qui  ont  fait  dr-s  rassemble- 
mens  de  forces  sur  nos  irontieres.  « Il  est  temps  ^ 
disent-iiS  ^ que  nous  sachions  quels  sont  les  enne- 
mis que  noos  avons  à comliattre  ». 

Adiesse  des  v^Oïnmis  a l’Administration  du  Dé* 
partenient  ae  [ Eure  , qui  font  hommage  à l’As- 
semblée d’un  airêté  du  Directoire  du  Départe- 
ment,  qui  constate  leur  dé-v^ouement  paîrioLiqnô 
pour  le  maintien  de  la  Constitution  et  la  défense 
de  nos  frontières. 

Adresse  des  Officiers  et  Soldats  de  la  Garde  Na- 
tioîials  , des  sous-Otiiciers  et  Soldats  des  Troupes 
en  garnison  à Phiüppeville  , qui  instruisent  l’As- 
semblee  de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement  pour  le 
maintien  ae  1 ordre,  et  pour  la  défense  de  cette 
Piace.  — Tous  ont  juré  de  concert  de  combattre^ 


I 
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; jusqu’à  leur  dernier  soupir  , les  ennemis  de  la 

! Patrie. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Dî- 
I rectoire  du  Département  de  la  Creuse , qui  pré- 
i sentent  le  vœu  de  la  Garde  Nationale  de  Gueret  , 
j pour  que  la  garde  du  Roi  soit  désormais  confiée  à 
! des  Gardes  naiionaux  pris  dans  les  quatre-vingt- 
I trois  Départemens  du  Royaume  , concurremment 
avec  les  Troupes  de  ligne,  lesquels  Gardes  répoii- 
droient  sur  leur  tête  de  la  personne  sacrée  de  sa 
Majesté. 

Adresse  de  félicitation  adhésion  et  dévouement 
des  Citoyens  de  la  Commune  de  Die. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
j tlon  séante  à Neuf-Brisac , qui  annoncent  que  MM, 

; de  Blon  et  Cardalllac  , Lieutenans-Colonels  du  troD 
' sième  Régiment  dlnfanterie  , ci-devant  Piémont  , 

; ont  pris  séance  dans  leur  Assemblée  le  lendemain 
i de  l’arrivée  de  ce  Régiment  dans  cette  Ville  , ont 
I remis  le  procès-yerbai  de  leur  départ  de  Besançon  ^ 
lequel  procès  verbal  constate  le  civisme  exem- 
I plaire  des  Officiers  et  Soldats  de  ce  Régiment. 

; Adresse  de  M.  Picot-Dampierre  , Président  de 
^ l’Administration  du  Département  de  l’Aube  , et 
Major  en  second  des  Chasseurs  de  Normandie, 
qui  prête  , entre  les  mains  de  l’Assemblée  Natio- 
' naie  , le  serment  qui  doit  être  prêté  par  les  OffN 
i ciers  de  l’Armée. 

I Adresse  de  M,  Wolbock  , Lieutenant-Colonel 
I N®.  rjQX  A 9 
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d’Infanterîe , contenant  le  procès-verbal  de  presta-  i 
don  de  son  nouveau  serment  devant  la  Municipalités  ' 
Adresse  des  Supérieurs  du  Collège  Ecossais,  i 
établi  à Douai  5 qui  remercient  vivement  FAssem-  : 
Liée  du  Décret  qu’elle  a rendu  en  faveur  de  cét 
établis  iemerit.  ■ . - \ 


Adresse  des  Juges  du  Tribunal  de  Commerce  de 
la  ville  de  Toulon  , qui  présentent  à l’Assemblée 
Nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  1 
dévouement.  ! 

j^vdresse  des  sous-Officiers  et  Soldats  du  douziè- 
me Régiment  d’ïnfanterie  , en  devant  Auxerrois  , 
qui  dénoncent  vingt- cinq  de  leurs  Officiers  qui  ^ 
avolent  prêté  le  serment  civique  , et  ont  néan-  | 
moins  déserté  la  Patrie.  Il  est  constaté  par  un  cer- 
tilicat  de  la  Municipalité  de  cette  Ville  ^ qu’ils  ont 
toujours  observé  la  plus  exacte  discipline  ^ et  qu’ils 
ne  se  sont  jamais  écartés  du  respect  et  des  égards 
qu’ils  doivent  à leurs  Chefs. 

Adresse  des  sous-Officiers , Grenadiers  et  Sol- 
dats du  trente-septième  Régiment , ci-devant  Ma- 
réchal de  Tureiîne  , qui  ont  cru  de  leur  devoir  , 
dans  les  circonstances  présentes  , de  renouveler,  . 
entre  les  mains  de  l’Assemblée  , leur  serment 
civicjueo  ~ ^ 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  laConstltu-^  ■ ' 
lion  J scante  a Mer , qui  entre  les  mains  de 

l /ïi,.ssembjee , cie  îïiamtejiir  cle  tout  leur  pouvoir 
ses  Decrets  sanctionnes  ou  non  sanctionnés. 

Adresse  des  Amis  de  la  Constitution,  séans  à 
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Aumon  , Département  de  la  Lo/.ère  , qm 
l’Assemblée  d’ordonner  le  remplacmrentdes  ronc- 
tionnaires  publics  qui  , claus  c^  i 
n’ont  pas  prêté  le  serment  civique. 

AàLU.s  Citoyens  ao.ils  de  la  Vdle  de  IV, „n- 

tauban  , ils  ass'orenE  ejae  la  iioavelle  dn  V* 

Roi  ne  lésa  point  abattus  -,  que  soutenus  par  - 
xemple  de  l’Assemblée  Nationale  , tls  ont  sen  x 
leur  courage  et  leur  patriotisme  s’accroître  ; que 
le  calme  et  le  bon  ordre  n’ont  cessé  ce  reper  dans 
leurs  murs  , par  le  zèle  et  les  soins  -iaUgabl  s 
des  Corps  administratifs  , du  brave  Regmmnt  ^ 
Tourraine  , de  la  Gendarmerie  et  de  la  Garde  in  - 
tionale  ; ils  demandent  que  dans  une  circonstaime 
où  les  esprits  ont  été  si  vivement  agités  , ou  1 on 
a été  forcé  de  reconnoître  qu’il  existe  une  ligue 
criminelle  contre  la  Constitution,  l’Assemoiee  se 
hâte  de  donner  un  grand  exemple  de  ]nstice  et  c e 

sévérité.  Ils  envoient  le  procès-verbal  du  sermeu 

d’honneur  prêté  par  les  Olflclers  et  ,.olaats  uii 

trente- troisième  Régiment  , ci-devant^ lourrmue  , 

et  par  la  Gendarmerie  Nationale  de  IViontau  tan. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  .es  i- 
rectoires  du  Département  du  Var  Départe- 

ment des  Hautes-Alpes  , des  Districts  u Amcuci , 
de  Sommiers  , du  Raoueî  , de  Bar  , d nuoigny  , de 
Lamballe  , de  Saint- Jean  d’Angely  ; oes  C.orps 

administratifs  et  de  Justice  réums  en  Comité  pm- 

xnanent  au  Puy , Département  de  ta 
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des  Juges  de  Districts  seans  à St.-Marc-ellin  à 

Marseille,  à Montpellier , à Faouet;  des  Officiers 

municipaux  de  Beaiine  , de  la  Ciotat , de  Sau- 

mur , de  Loudeac  , d’üzeî,  d’Alliirant  et  Plessala 

ae  Tréguier,  de  Pontarlier,  de  Rougemont,  dé 

iaint- Arnbreuil  , de  Fresne  , de  Jarnac  et  de  Ta- 
rascon. 

Toutes  ces  Adresses  respirent  le  patriotisme  le 
P us  pur,  et  le  zèle  le  plus  ardent  pour  le  main- 
tien de  la  t.onstihuion  -,  elles  annoncent  que  le  dé- 
part du  Roi  , loin  de  jeter  le  peuple  dans  l’abat- 
tement, n’a  fait  qu’augmenter  son  courage  , son 
amour  pour  l’ordre  public  et  pour  la  liberté.  Par- 
tait on  voit  les  Citoyens  , réunis  aux  Officiers 
qu  ils  ont  choisis  , jurer  de  vaincre  les  ennemis  de 
la  Patrie,  où  de  s’ensevelir  sous  ses  ruines.  La 
plupart  supplient  instamment  l’Assemblée  de  con- 
tmuer  ses  travaux  , et  de  suspendre  la  convoca- 
tion ce  la  prochaine  législature  , jusqu’à  ce  que 
a atne  sou  hors  de  péril.  La  plupart  sollicitent 
aussi  toute  la  rigueur  des  Lois  contre  les  auteurs 
et  complices  de  révasioii  du  Roi. 

La  Municipalité  de  Bcaune  envoie  le  procès- 

verbal  de  la  prestation  du  nouveau  serment  décrété 

par  1 Assemblée  faite  par  les  Citoyens  de  cette 

Me  , il  contient!  douze  grandes  pages  de  signa- 
tores.  . ^ 

Les  Officiers  iiinnicipaiix  de  Saumnr  annoncent 

que  le  onzième  Régiment  de  Cavalerie  , ci-devant 
lioyal-Roussillon  , ainsi  que  i’Etat-Major  et  la 


( 

Compagnie  d’invalides  formant.  la  garnison  du 
Cliâtearr  , se  sont  era])ressés  de  prêter  , en  lent 
présence  et  en  celle  du  Directoire  du  District  , le 
serment  prescrit  par  les  Lois  des  i5  et  22  ou  mois 
dernier. 

Adresse  des  Sociétés  des  Amis  de  laConstitiition. 
séantes  à Yssinereaiix  , à Saint-Etienne  , à Sa:i\nt- 
Marcellin  , s Chalonne,  à Marennes  , a Alais^  aBer- 
nay,  à Montpellier  , à Gex  , à Latoiir-du-Pin  , a l O- 
rient,  àAnbenas , à Uzès , à Aiguesvives,  a Digne  , a 
Saint-Claude  , à Guillan  , à Saint-Severcap,  àTou- 
lonse,,à  Aignai-Ie-Duc^à  Dole,  àCréon,aîssoudnîî,a 
Montcontoiir_,  àNantua,  àPontlevoy  et  a Marseiile, 
Tontes  ces  Sociétés  expriment  avec  énergie 
les  sentimens  d’admiration,  de  reconnoissarice  et 
de  dévouement  dont  elles  sont  pénétrées  pour 
l’Assemblée  Nationale.  Elles  rendent  compte  de 
leurs  soins  et  de  leurs  déinarclies  pour  mettre  la 
Patrie  en  état  de  defense  ; toutes  font  le  serment 
le  plus  sacré  de  maintenir , au  péril  de  leur  for- 
tune et  de  leur  yie  , l’exécution  de  tous  les  Dé- 
crets de  l’Assemblée  Nationale  , sanctionnes  ou 
non  sanctionnés  5 elles  implorent  la  vengeance  des 
Lois  contre  les  auteurs  et  complices  de  l’évasion 
du  Ploî  : la  plupart  demandent  que  les  biens  des 
fugitifs  et  des  émigrans  soient  séquestrés  , pour 
être  employés  , en  cas  d’invasion  des  Puissances 
étrangères  , aux  frais  de  la  guerre. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion à.  Nantes  > qui  s’élève  avec  force  contre  les 


réclamations  de  quelques  individus  de  cette  Ville, 
au  sujet  du  decret  sur  les  gens  de  couleur. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire du  Département  des  Côtes-du-Nord  , qui 
font  hommage  d un  arrête  que  les  circonstances 
les  ont  forces  ae  prendre  pour  amortir  les  effets 
de  la  malveillance  des  i^rêtres  non-conformistes.  • 

Adiesse  des  ci-devant  ivmployés  aux  entrées  da 
Paiis  , qui  expriment  la  plus  vive  indignation 
contl  e un  impiime  incendiaire  qui  les  accusoit  da  î 
vouloir  se  joindre  aux  ennemis  de  la  Constitution,  / 
apres  le  départ  de  la  Famille  Royale.  Ils  protes-  | 
tent  de  leur  entier  dévouement  pour  rexécution  | 
des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale.  | 

Adresse  de  félicitation , adhésion  et  dévouement  ? 
des  Membres  ne  1 Assemblée  Provinciale  du  Nord 
de  Saint-Dominmie. 

O 

Adresse  a un  Soldat  patriote  de  Sedan , qui  an- 
Bouce  que  les  Corps  administratifs  , à la  tête  des 
Citoyens  , travaillent  avec  un  zèle  infatigable  à 
fortilier  cette  Place, 

Adresse  des  Officiers  municipaux  d’îssolre,  qui 

annoncentque  M.  Delastic,  Lieuîenant-géncraldes 

armées  , dont  le  civisme  n’a  jamais  été  équivoque  , 
a prêté  , en  leur  présence  , avec  la  Garde  Natio- 
nale de  cette  Ville  , le  serment  décrété  par  l’Asr  • 
semblée  Nationale. 

Adresse  de  M.  du  Canet , contenant  le  procès- 
verbal  de  la  prestation  du  même  serment  , qu’il  a 
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faîte  entre  les  mains  de  la  Municipalité  de  Gensac; 

Adresse  des  Officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Muret , qui  envoient  le  proces-verbal  de  ce  qui  a 
précédé  et  suivi  rinauguration  du  buste  de  Mira- 
beau , donné  à cette  Vaille  par  M.  Bonne- Carrere  : 

vous  y verrez  , disent-ils  , le  patriotisme  pur  et 
courageux  que  les  liabitans  de  la  frontière  méri- 
dionale de  FEmpire  ont  fait  paroitre  dans  cette 
circonstance  importante  de  la  Révolution  5 vous 
y connoîtrez , sur-tout , le  caraetere  et  les  princi- 
pes invariables  deM.  G.  Bonne-Carrere,  a qui  cette 
contrée  doit  la  tranquillité  et  le  sort  dont  elle 
jouit 

Adresse  du  Directoire  du  Département  de 
l’Aude  , qui  fait  part  à l’Assemblée  des  mesureâ 
j provisoires  qu  il  a prises  pour  assurer  la  rentrée  des 
1 contributions  de  1791. 

‘ Adresse  des  Grenadiers  et  Chasseurs  de  la  Ville 
i d'Aubigny  ÿ des  Gardes  Nationales  de  Gueret^  de 
I Plelan-le-grand  et  de  Perpignan , qui  , dans  les  cir- 
; constances  actuelles  , renouvellent  à l’Assemblée 
le  serment  de  maintenir  , jusqu’à  leur  dernier  soi> 
pir  , l’exécution  de  tous  les  Décrets,  Iis  brûlent 
de  se  transporter  par-tout  où  la  Patrie  les  ap- 
pellera. 

Adresse  du  même  genre  , des  Marins  de  Dieppe. 
Adresse  des  Assemblées  primaii^s  des  Cantons 
de  Lautrec  , de  Pierrelatte  , de  Crépon  , District 
de  Bay@iix  ^ do  Saiiit-Donat , do  Baynes  ^ qui  ad- 
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lièrent , tîe  îa  manière  la  plus  foi-melle  , à tous  îet 
Décrets  rendus  par  l’Assemblée  Nationale  , et  ma- 
nifestent la  volonté  q^u’il  n’y  soit  pas  porté  atteinte 

par  la  procliaiiie  législature. 

Adresse  du  Directoire  du  Departement  de  Maine 
et  Loire  , et  des  Corps  administratifs  civils  et  ml- 
litaires  réunis  à Brest  ^ qui  s’empressent  de  don-  i 
ner  à l’Assemblée  de  nouvelles  preuves  de  dé- I 
vouement  : les  Corps  seans  a Brest  applaudisseiît 
surtout  à la  conduite  sage  et  ferme  que  l’Assem-  ^ 
blée  vient  de  tenir  relativement  à la  fuite  et  au  | 
retour  du  Roi  , et  adhèrent  d’avance  au  parti  i 
qu’elle  prendra  à cet  égard.  1 

Adresse  des  Gardes  Nationaux  de  Va  rennes  , | 
qui  s’empressent  de  faire  part  à FAssemblée  Na-  1 
tionale  de  leur  desinteressement  pour  la  récom-  1 
pense  qui  pourroit  être  due  à aucun  d ’eux^  rela-  | 
tivement  à l’arrestation  du  Roi.  ' 

■ i 

Un  Membre  a dit  que  M.  Pia  , Citoyen  esti-  - 
ïîiable  J a qui  on  est  redevable  des  étabiisseniens  ! 
des  secours  qu’on  administre  aux  noyés  ^ secours 
si  efficaces  qu’on  en  rappelle  à la  vie  à-pemprès 
les  n etif' dixièmes  , l’avoit  cliargé  de  déposer  sur  | 
l’Autel  de  la  Patrie  un  assignat  de  cinq  cents  liv. 
pour  la  solde  des  Citoyens  qui  vont  combattre  les 
ennemis  de  la  liberté  : l’Assemblée  a oé  aéte  qu’il 
en  seroit  fait  mention  dans  le  Procès -veri)a]. 

Un  Membre  , au  nom  de  . Dabi  an . de  l’Isle  de 
France  , a fait  lecture  d’une  Adresse  qui  accom- 
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partie  l’envoi  de  plusieurs  pièces  relatives  à Vorgîi- 
nlsation  des  étahli^semens  français  en  Asie  et 
nui  annonce  que  Typpo  , Sultan  , rayage  les  Pro- 
vinces du  Carnate  jusqu’aux  portes  de  Madras  , et 
que  les  possessions  françaises  ont  ete  respecter. 
Cette  Adresse  et  les  pièces  y jointes  , ont  été 


i 


I 


I 


renvoyées  au  Comité  Colonial. 

Un  Membre  a fait  lecture  d’une  Adresse  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  d’Orange  , 
qui  dénonce  la  conduite  anû-patriotique  du  second 
Bataillon  du  Régiment  Soissonnais  , qui  a refuse 
de  mettre  les  cravates  nationales  à ses  drapeaux  : 
cette  Adresse  a été  renvoyée  aux  Comités  ûes 

Keclierclies  et  des  B-apports.  ^ ^ 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Lettre  de  la  Miimci- 
palita  de  Dunkerque  , qui  envoie  le^  procès-ver-^ 
hsLXiX  qu’elle  a dressés  le  23  Juin  à l’occasion 
de  l’évasion  du  Roi  , et  rend  compte  pardculière» 
ment  de  l’enlèvement , lait  par  les  Ofiiciers  ^ des 


drapeaux  du  Régiment  i , de  Fempressement 
que  cet  enlèvement  a produit  sur  les  soldats  de  ce 
Régiment,  et  annonce  qu  elle  espère  que  l’Assem- 
blée assurera  une  réparation  éclatante  de  1 injure 
faite  à de  braves  Militaires , qui  méritent  à si  juste 
titre  la  reconnoissance  de  la  Patrie  : F Assemblé® 
a renvoyé  cette  Adresse  au  Comité  Militaire, 

Un  Membre  a annoncé  que,  les  Commissaires 


envoyés  4ans  les  Départemens  de  la  Meuse  , de 
la  Moselle  et  des  Ardennes  ^ étoient  de  retour  ^ 
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êt  il  a demarjcy  qn^iîs  fussent  entendus  demam  ! 
ayant  le  rapport  des  sept  Comités  réunis  ^ F As-  ^ 
semblée  Fa  ainsi  décréîé.  ] 

Plusieurs  Députations  ont  été  introduites.  j 

Les  Citoyens-soldats  composant  la  Garde  Natîo-  ; 

nale  de  Passy  ^ Aiiteiiii  et  Boiitopne  ^ ont  exprimé 
leur  patriotisme  , et  demand-é  à prêter  le  sermenf^ 
M.  le  Président  leur  a répondu  : 

«c  B R Ay  EsCiTOYENS, 

L expression  de  tos  sendmens  est  une  récom- 
pense bien  douce  des  trayaux  de  FAssembiée 
Nationale  : il  n existe  donc  dans  toute  l’étendue 
de  l’Empire  , qu’un  intérêt  et  qu’un  yœu  , celui 
de  vivre  libre  ou  de  mourir  : de  pareils  sendmens 
ne  furent  jamais  traliis  par  la  Victoire. 

Aussi  nos  ennemis  ii  ont-ils  d’espoir  que  dans 
nos  divisions  : ils  osent  compter  sur  Fexcès  même 
de  yos  vertus  j mais  vous  allez  jurer  fidélité  à la 
Constitution  , 'soumission  à la  Loi  ; votre  parole 
ne  sera  pas  vaine:». 

Les  jeunes  Elevés  de  l’Ecole  de  Dessin  ont  de-  I 
mandé  à prêter  le  même  serment. 

M.  le  Président  leur  a répondu  : 

Les  Nations  n’ont  jamais  fait  un  pas  vers  la  | 
Liberîe  , sans  étendre  aussi  l’Empire  des  Arts  ^ 
qui  ne  peuvent  sc  perfectionner  qu’avec  elle, 

» Jeunes  Citoyens,  qui  entrez  dans  la  carrière, 
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la  Patrie  fonde  stir  vous  ses  plus  grandes  espé- 
rances. Vous  irez  acquérir  dos  connoissancescl^ 
les  Nations  étrangères  : c’est-la  en  ef  et  a s 
conquête  à laquelle  la  France  veuille  aspirer  au- 
jourd’hui. Mais  vous  mériterez  à votre  tour  e 
servir  de  modèle  aux  Nations  étrangères  , et 
lorsque  nos  voisins  viendront  se  reposer  sur  ce 
sol  fécondé  par  la  Liberté  , iis  y viendront  aussi 
admirer  les  productions  d’un  génie  dégagé 

toutes  les  entraves  du  Despotisme. 

« L’Assemblée  Nationale  vons  accorde  1 bon- 

îi6ur  de  la.  Seance  ». 


Une  Députation  de  la  Municipalité  de  Samte- 
Menehonld  , accompagnée  de  MM.  Drouet  et 
Guillaume  , a rendu  compte  de  ce  qui  s etoit  passe 
en  cette  Ville  lors  de  l’arrestation  du  Roi , et  a 
demandé  qu’il  fïkt  accordé  à la  Ville  de  Samte- 
Menehould  six  pièces  d’ Artillerie  et  un  Corps  de 
de  casernes. 


t 

i M,  le  Président  a répondu  : 


« Les  habitans  de  la  Ville  de  Sainte-Meneliould 
ont  donné  trop  de  preuves  de  leur  courage  et  de 
leur  patriotisme  , pour  que  la  Nation  ne  s em- 
presse pas  de  mettre  dans  leurs  mains  des  armes 
dont  ils  se  servent  si  utilement  pour  le  maintien 

de  la  liberté. 

» Mais  c’est  sur-tout  leur  généreux  dévouement 
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à la  cause  publique  , qui  mérite  notre  confiance  t 

volia  le  rempart  sur  lequel  la  Patrie  ue  cessera 
jamais  de  compter  ; elle  lar'gera  toujours  parmi 
SôS  premiers  devoirs  celui  de  pi  otëger  les  familles 

des  Citoyens  qui  auront  la  gloire  de  mourir  pousf 
elle. 

>9  L Assemblée  Nationale  vous  accorde  riion- 
neur  de  la  Séance  :>5. 

La  Pétition  a été  renvoyée  au  Comité  Militaire. 
Il  a été  fait  lecture  d’une  Lettre  de  M.  du 
Petit-Houars  , Lieutenant  de  vaisseau  , qui  met 
sous  les  yeux  de  PAssemblée  la  souscription  qu’il 
a ouverte  pour  1 armement  d’un  ou  deux  petits 
batimeus  qui  pussent  faciliter  les  recberclies  con- 
fiées a M.  d Entrecasteaux  : l’Assemblée  a ren- 
voyé cette  lettre  aux  Comités  de  Marine.  d’Arri- 
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culture  et  de  Commerce. 

Il  a ete  fait  lecture  d’une  lettre  de  la  Garde 
Nationale  de  Varennes  , qui  réclame  contre  la 
demande  de  récompense , formée,  par  quelques 
Oificiers  de  ce  Corps  , pour  la  part  qu’ils  ont  eue 
a 1 arrestation  du  Roi  , et  déclare  que  la  gloire 
d avoir  ete  utile  a la  Patrie  , est  la  seule  récoiri- 
pense  qui  lui  paroisse  digne  de  lui.  On  a observe 
qu  on  avoit  effectivement  proposé  de  décerner 
une  récompense,  aux  Citoyens  - soldats  de.  Va- 
rennes y mais  qu  aucun  d’eux  n’en  avoit  sollicité  ^ 
et  on  a applaudi  au  patriotisme  eî-à  la  générosité 
des  braves  Citoyens  de  Varennes. 


^ ) 

Il  a été  fait  lecture  de  plusieurs  Adresses  ; savoir  ; 
delaSociélé  desAmisde  laConsdiution  deMuret, 
des  Dii’ectoires  de  Distiicts  de  I eioune  > de  Cliol 
let , et  de  Mont-de-Marsan  ; toutes  respirent  1 ex- 
pression du  plus  sincère  attachement  à la  Consti- 
tution , et  d’un  entier  dévouement  a la  Patrie. 

Un  Membre  a fait  part  à l’Asseinblée  des  dispo- 
sitions du  District  de  Bourg  , Département  de  la 
Gironde.;  le  serment  d’être  fidèle  à la  Nnti  m , 
de  maintenir  la  Constitution  , et  de  vivre  libre  ou 
HiGurir  f y ^ généralement  piete. 

Une  Députation  de  la  Garde  Nationale  de  Brie- 
Comte  Bolfert  , qui  a accompagné  les  restes  de 
Voltaire  à Paris  , a demandé  et  a été  admise 
à prêter  le  serment. 

Un  Membre  a observé  que  cette  Députation  avoit 
fait  remettre  sur  le  bureau  une  Adresse  relative  à 
Femprisonnement  de  plusieurs  Citoyens  de  Biie- 
Comte-Robert  , et  aux  mauvais  traitemens 
éprouvent  dans  les  prisons  ^ et  il  a demancie  qu  il 
en  fût  fait  lecture  : cette  Adresse  ayant  ete  lue  , 
F Assemblée  en  a ordonné  le  renvoi  au  Comité 
des  Rapports  , pour  en  rendre  compte  à la  Seance 

du  soir  de  Jeudi  prochain. 

Un  Membre  a exposé  qu’il  étoit  important  de 
terminer  l’affaire  des  Fiefs  d’Alsace  ; PAssemblée 
a décrété  que  cet  objet  seroit  placé  à 1 ordre  du 
soir  de  Jeudi  prochain.  L’Assemblée  a passé  à 
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î'ordre  du  jour , qui  étoit  la  suite  du  règlement 
sur  les  mines  et  mimères. 

L’Asseinbîée  a repris  la  discussion  sur  les  mines 
et  minières.  Un  Membre  du  Comité  de  Commerce , 
chargé  du  rapport , a proposé  un  article  addition- 
3nel  au  Titre  premier , conçu  en  ces  termes  : 

«Dans  le  cas  on  les  anciennes  concessions  main- 
tenues par  rarticle  IV  , et  celles  qui  pourront 
Fêtre  d’après  les  dispositions  de  l’article  YI , excé- 
deroient  l’étendue  à laquelle  elles  se  trouvent  ré- 
duites par  Farticle  V , les  concessionnaires  qui 
auront  entretenu  précédemment  des  travaux  dans 
des  lieux  dépendans  de  leurs  anciennes  conces- 
sions , obtiendront  , de  préférence  à tous  autres  , 
la  faculté  de  les  exploiter  pendant  la  ^durée  de  - 
leur  concession  priraitive  , à charge  par  eux  d’en- 
îreîenir  une  exploitation  active  dans  chaque  nou- 
Tel  arrondisir  ^liieiit  déterminé  par  le  Départe- 
ment , 31  qui  ne  pourra  jamais  excéder  six  lieues 
qn.irrées  , et  de  payer  toutes  indemnités  telles 
qu’elles  sont  fixées  par  rarticle  XXIÏ 

Plusieurs  Membres  ont.  obtenu  la  parole  sur  cet 
article  , et  ont  soutenu  qu’au  moyen  des  disposi- 
tions décréiées  pour  les  concessions  cmi  seront  ac-  ■ 
cordées  par  la  suite  , il  devenoit  inutile^  en  con- 
séquence J iis  ont  demandé  la  question  préalable  , 
laquelle  mise  aux  voix  , l’Assemblée  a décrété 
qu’il  n’y  avoit  pas  dieu  à délibérer. 


1 


I < , 

j Le  P.apportetir  a ensuite  donné  lecture  des  cinq 

i premiers  articles  du  Titre  II  du  projet  de  Décret 

présenté  par  les  Comités  , iequels  ont  été  mis 

aux  Yoix  , et  adoptés  dans  les  termes  suivans  : 

T I T R E I I. 

k 

i Des  II  Unes  de  fer. 

il  k 

Article  premier,- 

j « Le  droit  accordé  propriétaires  par  Far- 
tîcle  premier  du  titre  premier  du  présent  Lecret  ^ 
i d’exploiter  à tranchée  ouverte , ou  avec  iosse  et 

1 lumière  jusqu  a cents  pieds  de  profondeur,  les 
mines  qui  se  trouveront  dans  l’etendue  de  leurs 
propriétés  , devant  être  subordonne  a i utilité  ge- 
nerale, ne  pourra  s’exercer  pour  les  mines  de 
fer  que  sous  les  modifications  suivantes. 

Art.  II. 

» Il  ne  pourra,  à l’avenir,  être  établi  aucune 
I usine  pour  la  fonte  des  minerais  , qu  ensuite  d une 
j permission  qui  sera  accordée  par  le  Corps  legis- 
I lûtif , sur  l’âvis  du  Departement  dans  1 ©tendue 
I duquel  cet  établissement  sera  projet©. 

i 

Art.  III. 

j 

! 5>  Toutes  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 

I tkles  XII  et  XIII  du  titre  premier,  pour  la  coa- 

1 

j ' . ' 

i 

I 

i 

i 
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cession  des  mines  â exploiter  , seront  exécutées 
pour  la  permission  d’établir  de  nouvelles  usines. 

Art.  IV. 

35  Tout  demandeur  en  permission  d’établir  un 
ou  plusieurs  fourneaux  ou  usines,  sera  tenu  de 
désigner  le  lieu  où  il  prétend  former  son  eta- 
blissement , les  moyens  qu*il  a de  se  procurer 
les  minerais , et  l’espèce  de  combustibles  dont  il 
prétend  se  servir  pour  alimenter  ses  fourneaux. 

A R T.  V. 

35  S’il  y a concurrence  entre  les  demandeurs^' 
la  préférence  sera  accordée  aux  propriétaires 
ayant  dans  leurs  possessions  des  minerais  et  des 
combustibles.  Au  défaut  de  ces  propriétaires,  et 
à moyens  égaux  d’ailleurs  , la  permission  d’é- 
tablir l’usine  sera  accordée  au  premier  demandeur 
en  date  >3. 

Les  articles  6,7,8,  9,  lo,  11, 13,  i3,  î4, 163, 
ont  été  successivement  mis  aux  voix  j et  après  une 
légère  discussion,  ils  ont  été  adoptés  ainsi  qu’il 
suit  : 

A R T.  V I. 

\ 

«c  La  permission  d’établir  une  usine  pour  la 
fonte  des  minerais  , emportera  avec  elle  le  droit 
d en  faire  des  recKerches  , soit  avec  des  sondes 
a ce  destinées  , soit  par  tout  autre  moyen  prati- 
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cable,  sauf  dans  les  lieux  exceptés  par  l’art.  XXII 
iu  titre  premier , ainsi  que  dans  les  champs  et 
héritages  ensemencés  ou  couverts  de  fruits. 

Art,  V I Î. 

» Les  Maîtres  de  forges  ou  usines  avertiront 
jun  mois  d’avance  les  propriétaires  des  terreins 
qu’ils  voudront  sonder,  et  leur  paieront,  de  gré- 
à-gré , ou  à dire  d’Experts , les  dommages  que 
cette  opération  pourroit  causer. 

Art.  V 1 I I. 

D’après  la  connoissance  acquise  du  minerai  ^ 
les  Maîtres  d’usines  en  donneront  légalement  avis 
aux  propriétaires. 

Art.  IX. 

13»  Lorsque  le  Maître  de  forge  aura  besoin , pour 
le  service  de  ses  usines  , des  minerais  qu  il  aura 
reconnus  précédemment , il  en  préviendra  les 
I propriétaires  , qui  , dans  le  delai  d un  mois  à 
il  compter  du  jour  de  la  notification,  pour  les  terres 
t incultes  ou  en  jachère , et  dans  le  meme  delai  , 
à compter  du  jour  de  la  récolte  , pour  celles  qui 
seront  ensemencées  , ou  disposées  a I etre  dans 
I Tannée  , seront  tenus  de  faire  eux-mêmes  Tex- 
i traction  desdits  minerais. 

A R T.  X. 

>3  Si , après  l’expiration  de  ce  délai , les  pro« 
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priëtâires  ne  font  pas  l’extraction  dudit  minerai  ^ 
ou  s’ils  l’interrompent , ou  ne  la  suivent  pas 
avec  l’activité  qu’elle  exige,  les  Maîtres  d’usines  se 
feront  autoriser  à y faire  procéder  eux-mêmes  , et 
à cet  effet  , il  se  pourvoiront  par-devant  les  tri- 
bunaux , ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’article  XXVI 
du  titre  premier. 

A p^.  T.  X I. 


33  Lorsque  les  propriétaires  feront  l’extraction  ; 
du  minerai  pour  le  vendre  aux  Maîtres  d’usines  , 
le  prix  en  sera  réglé  entr’eux  de  gré-à-gré,  ou 
par  Experts  choisis  ou  nommés  d’office  , lesquels 
auront  égard  aux  localités  et  aux  frais  d’extrac-r 
tioii,  ainsi  qu’aux  dégâts  qu’elle  aura  occasionnés. 

Art.  XII. 


35  Lorsque  , sur  le  refus  des  propriétaires , les 
Maîtres  d’usines  auront  fait  extraire  le  minerai  , 
le  prix  en  sera  déterminé  ainsi  qu’il  est  annoncé 
en  l’article  precedent. 


Art.  X I I I. 


33  Indépendamment  du  prix  du  minerai  lavé  ^ 
qui  sera  payé  aux  propriétaires  par  le  Maître  de  | 
forges  , celui-ci  sera  tenu  d’indemniser  lesdits  | 
proprietaires  , soit  à raison  de  la  non-jouissance  1 
des  terreins  , soit  pour  les  dégâts  qui  seront  faits 
a la  superficie  , de  gré-à-gré  , ou  à dire  d’Experts. 
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A B.  T.  XIV. 

5*  Le  Maître  d’usine  cessant  d’user  de  la  fa- 
culté  qui  lui  aura  été  accordée  d’extraire  du  mi- 
merai , sera  tenu  de  remettre  les  terreins  en  état 
de  culture  avec  la  charrue  destinée  au  labourage  ; 
et  dans  le  cas  où  l’extraction  se  seroit  laite  dans 
des  vignes  ou  prés  , il  sera  également  tenu  de 
les  remettre  en  état  de  culture  et  de  production , 
et  l’indemnité  sera  réglée  en  conséquence  par  les 
Experts , si  les  parties  ne  l’ont  déterminée  entre 

elles. 

A K T.  XV. 

» Ne  pourront,  les  Maîtres  de  forges  , faire 
aucune  exploitation  ou  fouille  dans  les  bois  et 
forêts  , sans  avoir  , indépendamment  des  form^ 
lités  prescrites  par  les  articles  VII , VIII  et  L 
du  présent  titre,  indemnisé  préalablement  les 
1 propriétaires  de  gré-à-gré  , ou  à dire  d’Experts 
choisis  ou  nommés  d’offiee , lesquels  Experts  se- 
ront obligés , dans  leur  estimation  , d’avoir  egar 
à la  valeur  superficielle  desdits  bois  et  forêts  , 
i L au  retard  qu’éprouvera  le  recrû  ; et  lesdits 
Maîtres  de  forges  seront  tenus  de  laisser  au  moins 
: vingt  arbres  ou  baliveaux  de  la  meilleure  venue 
; par  arpent , et  de  ne  leur  causer  aucun  dommage 
i ni  dégradation , sous  les  peines  portées  par  les 
Ordonnances.  Ne  pourront,  au  surplus  ,lesdits> 
Maîtres  de  forges , faire  des  fouilles  dans  l’étendue 
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de  plus  d’un  arpent  par  chaque  année  ; et  Tex-i 
ploitation  finie , ils  nivelleront  le  terrein  le  plus'; 
que  faire  se  pourra  , et  repiqueront  de  glands  ouj 
semis  les  places  endommagées  par  Textraction  de  ' 
la  mine  1 

Le  Rapporteur  ayant  fait  lecture  de  Tarticle 
un  Membre  a proposé  une  autre  rédaction  de  Tar- 
ticle  , laquelle  ayant  été  mise  aux  voix , FAssem- 
Uée  a décrété  l’article  en  ces  termes  i ! 

A R T.  X V I. 

«c  S’il  étoit  reconnu  par  Experts  qu*il  fût  im--  • 
possible  de  remettre  en  culture  certaines  places  i 
de  terrein  où  les  fouilles  et  extractions  des  mL 
lierais  auroient  été  faites , l’Entrepreneur  dédom- 
magera le  Propriétaire  à proportion  de  la  moins- 
value  de  son  terrein,  occasionnée  par  l’extraction  , | 
soit  de  gré- à- gré,  soit  à dire  d’Experts  ».  | 

Les  articles  17,  18,  19  et  20^  lus  et  mis  aux 
voix  successivement , ont  été  adoptés  par  PAssem- 
blée  Nationale,  dans  les  termes  suivans  : 

Art.  X V I L 

®c  La  mine  extraite  de  la  terre  pourra  être  lavée 
et  transportée  en  toute  saison,  à charge,  par  j 
les  Maîtres  de  forges  , de  dédommager  ceux  sur  | 
la  propriété  desquels  ils  établiront  des  patouillets  1 
ou  lavoirs , des  chemins  pour  le  transport  ou  1 
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charoîs , ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’article  XX 
du  titre  premier , sans  cependant  que  le  transport 
puisse  s’en  faire  à travers  les  héritages  ensemences. 

Art.  XVIII. 


« Les  Maîtres  do  forges  se  concerteront  avec 
les  Propriétaires  , le  plus  que  faire  se  pourra  , 
pour  établir  leurs  patouillets  et  lavoirs  de  m^iere 
à ne  causer  aucun  préjudice  aux  propriétés  voi- 
sines ou  inférieures  j et  s’il  résulte  t quelques 
dommages  de  ces  établissemens , les  Maîtres 
d’usines  seront  tenus  d’indemniser  les  proprie- 
taires, soit  de  gré-à-gré,  soitàdire  d’Experts, 

mais  lesdits  lavoirs  ne  pourront  etre  établis  dan 
des  champs  et  héritages  couverts  de  fruits. 


Art.  XI  X. 


„ Les  Maîtres  de  forges  actuellement  existantes 
seront  tenus  de  se  conformer  , à compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  Décret , à toutes  ses 
dispositions,  en  ce  qui  les  concerne. 


Art.  XX. 


„ Dans  le  cas  où  les  Propriétaires  voudroient 
continuer  les  fouilles  ou  extractions  des  mines  de 
fer,  qui  s’exploitent  avec  fosse  et  lumière  jusqu  à 
loo  pieds  de  profondeur,  déjà  commencées  par 
les  Maîtres  de  forges  , ils  seront  tenus  de  rem- 
bourser à ces  derniers  les  dépenses  qu’ils  3U^ 
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tîfïeront  légalement  avoir  faites  pour  parvenir  aux- 

dites  extractions. 


Art.  XXL 

33  Sera  le  présent  Décret  adressé  incessamment 
aux  Départemens  pour  être  exécuté  comme  Loi  f 
du  Royaume 

La  Seance  a ete  levee  a neuf  lieures  et  demie.  1 


Signé , Treilhard,  Ex-Président',  Lecarlier,. 
Creuzé  - Latouche^  Ph.  Aügier,  Vadier  , Fri- 
CAUD  , Merle  , Secrétaires, 


Errata  aux  Procès  - T^erbaux  suivans  : 


N®.  564  7 3,  ligne  y ^ à la  Municipalité  de 

Villes,  pour  ii,6ii  liv.  12  s.  / liseT,  pour  6,3o3. 

N . 5^1  du  i5  Mars  , P^gQ  11 , ligne  depuis 
la  maison  N° remplissez,  N®.  571. 

N . 6o3®du  27  Mars,  Décret  de  liquidation,  page  , 
10  , lignes  6 et  7 ^ Généralité  d’Amiens...  à Jean 
Baptiste  Racine  , 34,4^4  Hv»  4 d.  ajoutez,  Eé- 
néralité  Orléans. 


V 

.i. 


■■f 


A Jacques-Louis  Hue,  etc. 

-4  \. 

Par  conséquent  le  total , pour  cette  Généralité  , se  ^ 
trouvera  être  de  226,400  liy.  12  s.  au  lieu  de 

260,854  liy.  12  s.  4 d. , qui  se  rapportoit  à celle  j| 
d’Amiens.  ; 


N®.  607  dn  3x  Mars  , page  26  , ligne  8 ; mettes 
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I en  tête  de  la  Séance  du  soir , M.  Trellhard , 

i Ex-Président  , a occupé  le  fauteuil.  ^ 

'N®.  610  du  3 Avril  , Décret  de  liquidation  , page 

ligne  dernière  , totrl  général ...  .,610,774  1. 

10  S.  5 lisez  1,610,2.74  ^9’ 

;1SI°.  635  , 29  Avril , page  4 , ligne  2 ; pour  y placer 
’ .le  Tribunal  du  District;  lisez  pour  y placer  le 

I Directoire  du  District. 

673  du  6 Juin , page 6 , ligne  16;  Touvilliers; 

lisez  Lonvilliers.  ^ 

IMême  N°. , page  8,  lig.  6,  Bernical , lisez  Bernieul. 
N®.  676  du  9 Juin , page,  5 ligne  i4 , 1 5 et  16  ; a celle 
de  la  Guerclie , Département  de  Lille  et  Vilaine, 
pour  2o3,6i81iv.  12  s.  ; /wez  pour  2i5,64i  liv. 

12.  S. 

M°.  679  du  i3  Juin  , page  2.5,  ligne  lo  ; ni  en 
^ même  temps  pour  raison  de  ses  opinions  , lisez 

j VL\  aucun  temps. 

68i  , i5  Juin,page  32,  ligne  première;  ainsi 
qu’il  est  expliqué  par  rarrêl;é  susdate , ajoutez 
\ du  Directoire  du  Département  du  Puy-de-Dome, 

; sauf  les  îîiûdilications  exprimées  au  présent 

Décret. 

! W.  695  du  5 Juillet,  page  45,  lignes  19, 20  et  21; 

■ l’Eglise  de  Saint-Wast-la-Haute  sera  conservée 
, comme  succursale  de  la  Paroisse  de  Notre- 
Dame  de  la  Chaussée  ; lisez  de  Notre  - Dame- 
la-Graiide . 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


N°.  705. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mercredi  23  Juillet  ^79^* 

XJ  N de  MM.  les  Secréiaires  a fait  l’ouverture 
de  la  Séance  par  la  lectuie  du  Proceo  - verbal 

de  celle  de  13.  au  lîifinn. 

IrninéJiatement  après  cette  lecture  , le  Rap- 
porleur  du  Comité  des  Contributions  publiques  a 
donné  lecture  du  Décret  rendu,  sauf  rédaction, 
dans  la  Séance  d’hier.  Cette  rédaction  a été  adoptée 
par  1 Assemblée.  Le  Rapporteur  a ensuite  proposé 
trois  articles  additionnels  qui,  rnis  aux  voix,  ont 
été  adoptés  et  forment  le  complément  du  Decret 

suivant  : 

«L’Assemblée  Nationale  Alecrete  ce  qui  suit  . 

Article  Preimier. 

» Tous  les  bois  au-dessous  de  l’âge  de  Soans, 


V- 
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sont  réputés  taillis,  et  seront  évalués  et  cotisés  1 
conformément  aux  dispositions  des  articles  XVIII 
et  XIX  de  la  Loi  du  premier  Décembre  1790.  ' 

A R T.  I I.  I 

39  Les  bois  actuellement  existans , et  âgés  de  plus  [ 
de  00  ans,  seront  estimés  à leur  valeur  actuelle,  ^ 
et  cotises  jiisc|u  a leur  exploitation  comme  s^ils 
produisoient  un  revenu  égal  à deux  et  demi  pour  1 
Cent  de  cette  valeur.  ! 

A R T,  I I I. 

>9  A l’avenir , lorsqu’un  bois  atteindra  l’âge  de  ^ 
3o  ans  sans  être  aménagé  én  coupes  réglées,'  il 
sera  estimé  à sa  valeur  , et  cotisé  jusqu’à  son 
exploitation  sur  le  pied  d’un  revenu  égal  à deux 
et  demi  pour  cent  de  cette  valeur. 

■ 

A R T.  I V. 

M L’évaluation  du  revenu  des  forêts  en  futaies  i 
aménagées  en  coupes  réglées  , lorsqu’elles  s’éten-  * 
dront  sur  le  territoire  de  plusieurs  Communautés  ! 
d un  niême  District,  sera  faite  par  le  Directoire  | 
du  District , et  le  revenu  sera  porté  aux  rôles  f 
de  cl  jaque  Communauié^  en  proportion  du  nombre  i 
d’arpens  qui  sont  sur  son  territoire»  I 

A R T.  V.  i 

« L’évaluation  des  forêts  en  futaies  aménagées 
en  coupes  réglées , lorsqu’elles  s'étendront  sur  la 


(3)  _ 

territoire  de  plusieurs  Districts  d'un  même  Dé- 
partement, sera  faite  par  le  Directoire  du  Dépar- 
tement, et  le  revenu  porté  aux  rôles  de  chaque 
Communauté  en  proportion  du  nombre  d’arpen^ 

I qui  sont  sur  son  territoire. 

A R T.  V I. 

» Le  revenu  des  forêts  qui  s’étendront  sur 
‘ plusieurs  Départemens  ^ sera  évalué  séparément 
i dans  chaque  Département. 

■ A R T.  _'V  I 1. 

» Lorsqu’un  terrein  sera  exploité  en  tourbière, 
!On  évaluera,  pendant  les  dix  années  qui  suivront 
le  commencement  dn  tourbage , son  revenu  au 
I double  de  la  somme  à laquelle  il  étoit  évalué 
j l’année  précédente. 

; * A R T.  V I I I. 

i 39  II  sera  fait  note  sur  chaque  rôle  de  l’année 
ioù  doit  finir  ce  doublement  d’évaluation.  Après, 
ces  dix  années , ces  terreins  seront  cotisés  comme 
les  antres  propriétés  >3. 

Un  Membre  a fait  la  proposition  de  retirer  1@ 
Décret  rendu  hier  sur  la  suppression  d’une  somme 
de  23o,ooo  liv.  au  lieu  de  i3o,ooo  liv.  énoncées 
audit  Décret,  lesquelles  aSo, 000  liv.  le  Gouver- 
nement Français  payoit  à la  Cour  de  Kome  an- 
nuellement. L’Assemblée  Nationale  a adopté  cett©  ' 

Â.  % 
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proposition , et  a rendu , en  cor seqiience , le  Dicret 
suivant  : ' 

I i 

i 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  i 
Decret  rendu  hier  sur  la  suppression  de  diverses  | 
somnies  que  le  Gouvernement  Français  payoit  à t 
la  G our  de  Rome  ^ sera  ra,pport8  3 et  ce  epui  en  i 
e-/t  hobj^tj  renvoyé  à ses  Comités  de  Commerce  ■ 
et  d’Agilcultiire , Diplomatique  et  des  Contribu- 
tions publiques,  pour,  après  avoir  ouï  les  Députés 
de  la  ville  d’Avigooji  , être  lait  itipport  du  tout 
à l’Assemblée  Nationale,  pour  être  statué  ce  qu’il 
appardeiidra  3 et  cependant  décrète  que  tout  paie- 
ment sera  suspendu  pour  l’avenir  >3. 

ün  Membre  du  Comité  des  Domaines  a fait 
1111  rapport  et  proposé  im  projet  de  décret  rela-  1 
tlvemeiit  au  sel  à délivrer  par  les  salines  de  I 
Salins,  d’Arcq,  de  Montmorot,  de  Dîeuze , de 
Château  Salins  et  de  Moyenvic  y pour  rapp^mvi-  j 
Sîonnement  des  Départem-ens  du  Jura,  du  Doubs,  j 
de  la  Haute^Saone  , des  Vosges,  de  la  Tvleurtlie  j 
et  de  la  Moselle.  ' j 

Un  Membre  a prétendu  que  la  proposition  du  ' I 
Comité  tendoit  à introduire  un  privilège  pour 
les  liabitans  des  Départemens  auxquels  les  salines 
dont  il  pari  oit  feroient  des  délivrances  de  sel,  i 
et  a proposé  la  question  préalable  sur  la  propo-  j 
sitioii  du  Comité. 

Üii  autre  Membre  a pbservé  que  l’on  n’iiitro- 


dmsoh  pointée  prîvilégo  ; cju’ll  falloit  sprkmcnt 
dire  (|iie  !e  dehir  dn  sel  ne  tlevoil  pas  pvéjndiciei- 
à ia  liberté  des  hai.ivans  des  ci  devant  provinces 
de  Fraiiclie-Coin  é et  de  Lorraine  cle  se  servu’ 
de  &e\  marin.  L’AôSenddée  rayant  adopte  celte 
ob^ervatioîî  , et  ordonné  (|u’eiie  seroit  meniioiinée 
au  Procès-verbai  , le  projet  de  l>écret  propose 
par  leCoiTiite  a ete  adopte  ainsi  Cjii  il  suit  : 

cc  L’Assemblée  I^LATioNAEEb.^ aT')res  avoir  oni  le 
rapport  de  sou  Coinité  des  Ooiuaines  ^ oeciete  ce 
C|ui  suit  : 

A E.  T I C E E 1?  R E M I E R. 

35  II  sera  piîinneliernent  delivre  dans  les  oalines 
de  Saiirs,  d’Arcq  et  de  Montmorot  ^ pour  i ap- 
pro visioiineîîieîit  d^ns  l-epai'teniens  tiu  Jiria^  dri 
Doubs  et  de  la  Liante  Saône , la  quantiie  de  cent 
sept  mille  trois  cent- dix  quintaux  de  sel  en  grain  5. 
au  prix  de  6 liv.  le  quintal  j saiil  aux  Commu- 
nautés qui  prefereroient  le  sel  en  pam  , a le  payer 
sept  livres  par  quiiitaL  Cette  quantité  de  sel  seia. 
répartie  entre  ces  trois  Départemens  , proportion- 
neliement  à celle  qui  est  actueliemeiit  louniie^  kh 
chacun  d’eux. 

Art.  il 

>9  II  sera  également  délivré  dans  les  Sadnes; 
de  Dieuze , de  Château- Salins  et  de  iAoy envie  ^ 
po«r  Pappi-ovisiormement  des  Départe .des 
AosgeSj  de  ia  Meurthe  3 de  la  Meuse  et  de  la 

^ à 


/ 


Moselle,  an  même  prix  de  6 liv.  le  quintal,  la 
meme  quantité  de  sel  qui  leur  a été  fournie  du 
passe , et  qui  sera  fixée  d’après  les  rôles  des  dix 

dernieres  années , dont  il  sera  fait  une  année  coiïn- 
mune. 

Art.  I Ï I. 

La  quantité  de  sel  qu’obtiendra  chacun  des- 
dits Départemens  sera  repartie  par  leurs  Di- 
rectoires eiître  les  Districts  qui  en  dépendent. 
Les  Directoires  de  ces  Districts  répartiront  leurs 
portiOîis  encre  les  Municipalités  de  leur  ressort, 
qui,  a leur  tour,  feront  la  distribution  de  leur 
contingent  entre -les  liabiîans  de  leurs  territoires, 
le  tout  proportionnellement  aux  besoins  person- 
nels desdits  habitans,  à la  quantité  de  leur  bétail, 
a celle  cie  fromages  qu’ils  fabriquent. 

A R.  T.  I V. 

Après  rapprovisionnement  desdirs  Départe- 
mens , et  les  fournitures  qui  doivent  être  faites 
aux  Suisses  conforroément  aux  traités  , ce  qui 

restm'a  du  sel  fabriqué  dans  lesclites  Salines  sera 
vendu  au  profit  de  FEtat* 

Art.  V. 

55  A I exception  des  Lola  actuellement  exploités 
pour  le  service  do  la  Saline  de  Montmorot,  il 
est  provisoirement  réglé  , qu’il  ne  sera  employé  à 
la  cuite  aes  sels  de  cette  Saline,  que  la  houille 
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ou  le  charbon  de  terre  , ou  la  tourbe  ; et  en  con- 
séquence elle  est  déchargée  du  chauffage  de  la  ville 
de  Lons-le-Saunier.  Al  egard  du  chauffage  d’autres 
villes  et  Communautés  des  Departemens  du  Jura 
et  du  Doubs , il  en  sera  provisoirement  usé  Comme 
du  passé , jusqu’à  ce  qu’il  y ait  été  definitivement 

pourvu  ». 

M.  Renaud,  Curé  de  Pr eux- aux- Bois , Député 
du  ci-devant  bailliage  du  Quesnoy , Département 
du  Nord , à l’Assemblée  Nationale , absent  par 
congé,  est  de  retour  et  présent  a la  Séance 

ün  Membre  a dit  que  l’Assemblée  Nationale 
avoit,  par  son  Décret  du  7 Octobre  1790,  or- 
donné que  les  véntes  faites  par  les  fabriques  seront 
déclarées  nulles  comme  passées  en  fraude  de  la 
loi  qui  met  les  biens  ecclésiastiques  a la  diopo» 
sition  de  la  Nation;  que  sur  le  fondement  de  cett® 
loi , on  demandoit , dans  certains  Departemens , la 
nullité  des  ventes  faites  d’après  l’avis  des  Muni- 
cipalités , et  après  l’observation  des  formalités  pres- 
crites par  les  lois  anciennes;  ce  qui  étoit  contraire 
à l’esprit  et  à la  lettre  du  Décret  dudit  jour  7 Oc- 
tobre 1790  : en  conséquence,  il  a propose  a 
l’Assemblée  de  déclarer  qu  elle  n’avoit  pas  entendu 
comprendre  dans  le  Décret  dudit  jour  7 ^ Octobre 
les  ventes  faites  par  ieS^ fabriques , loisqti  elles  au- 
roient  été  accompagnées  du  consentement  aes 
Municipalités , revêtues  des  formalites  qu’il  etok 
d’usage  d’observer  antérieurement,  et  suivies  d’ua 

remploi  sur  des  irntueables  jéels.  ^ 4 


, , , ( 8 ) 

L Assémblee  a renvoyé  cette  proposition  à son 
C<niiité  Ecciéhlasri me. 

L 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a proposé  nn 
projn  (le  d cret  peur  User  défiaiii veinent  funi- 
foMiie  lies  tarder  nationales,  qui  a ëié  admis  en 
ce^  le tin  es  : 

« C A S:;<i:-MELÉxi,  I^iATîozNALE  decrcte  Ce  (jiii  suit  : 

^ » L uni  oiine  des  Gardes  Nationales  est  délliii- 
tiveuieiit  réglé  ainsi  Cjudl  suit: 

-Tiaoit  bieii  de  loi  , doublure  blanche  , passe- 
poil écaiiaicj  paremeinet  colet  écarlate  et  passe- 
pmi  bianc  , revers  blanc  et  passe-poil  écarlate, 
manche  ouv<n’Le  a trois  petits  boutons,  poclie  en 
deliors  à îiois  pointes  et  trois  boutons  aveepasse- 
poi!  ronge,  le  bouioii  tel  (juhl  est  prescrit  j»ar  le 
Uécret  du  2.3  Décembre  dernier , seulement  à Fépo- 
Cjuebxée  parle Uécretdu  lojanvier  aussi dej  nier  • 

-e  ixe.LU’c.n  du  retreussi  ecarlate  3 veste  et  culotte 
blanches  :>u 

j1  a été  la't  lecture  à l’Assemblée  d’une  lettre 
des  sous-(3ffic!ers  , Giunadiers  et  Soldats  du  trei- 
zième iiegimeiit  d lu  fan  teiie , ci-devant  Bom  bon- 
nars,  (i  une  adresse  des  Liée  teins  du  Dépaitement 
du  Cl  .s,  » t d une  aciiesse  des  gardes  nationales  de 

L A^sdiiblée,  satisfaite  du 
cir  Njiiu  ipM  ebe.-'  respuent  et  des  témoig'iages  de 
fiOe  Ue  e..  de  zèm  (ju’elles  coiîtieimeut , en  a 


ni  au  Pi ûcès' verbal. 


cr;  oeué  finsertio 

^Siul  la  teneur  drsdites  lettre  et  adresse. 
U)  "v'^oyezk  -WQh-V&ïh^rd^'îrSé2jî(^u  14. 
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€<  Messieurs  , 

c- 

„ Le  (tespotlsn  e , par  une  ruse  perfule  , qu’alors 
31,  n,  nuno  t poiirique  , s’effo, çoit  de  séparernos 
iHtéiêis  d’avec  ceux  des  Citoyens  ; il  nous  iendoit, 
pour  aiîisi  diie  , étiacgeis  aux  événemens  qui 
devoieiu  L;  p'us  inihu-r  sur  notre  destinée;  et , par 
un.  ia:ali  e inliérude  uu  gouverneineiit arbitraire, 
nous  étions  idiis  sonvenules  oppresseurs  que  les 

déi t liseurs  de  ia  l^auie.  ^ ^ 

„ Mairtenant  que  le  voile  est  décliiré  , que  le 

flambeau  de  la  vérité  nous  éclaite  , et  que  la  li- 
berté nous  réunit  sous  les  memes  etenaai  ds  , nous 
avons  senti  de  quel  danger  avoic^été  menscee  ta 
chose  publique  dans  la  journée  du  at  , et  nous 
n’avons  vu  dans  cet  événement  qu’un  nouveau 
motif  de  dévouement  pour  la  défense  de  la  l'ati  le  , 
de  respect  pour  la  Loi , et  de  sotunission  aux 

rèo^es  de  la  discipline  militaire. 

1 Nous  savons , par  expérience  , combien  les 
ennemis  de  la  Constitution  s’appiavKtnoient  do 
nous  voir  départir  de  ce  principe  ^ quels  ressorts 
ils  ont  fait  jouer  pour  faire  coaliser  les  Citoyens 
avec  les  Citoyens-soldats  , peur  diviser  les  loi  ces 
réunies  , et  pour  détiuii'e  cette  harmonie  qui  lait , 
à la- fois,  l’admiradon  et  le  désespoir  des  con- 
juiés. 

>>  Représentans  d’un  Peuple  libre,  dépositaires 
de  ses  pouvoirs,  veuillez,  l’être  aussi  de  ienga- 


l 
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gffmenc  sacre  que  nous  avons  contracté  avec  Ij 
Patiie  i Nous  vous  réitérons  le  serment  de  lui  êtr<i 
constamment  dévoués  , d’observer  fidèlement  leî! 
Lois  décrétées  par  l’Assemblée  Nationale,  de  rester! 
constamment  soumis  à la  discipline  militaire,] 
et  de  ne  jamais  nous  écarter  du  respect  et  de 
l’obéissance  que  nous  devons  à nos  Supérieurs  , 
ta7it  qu’ils  seront  les  organes  de  la  Loi  ; nousS 
nous  engageons  soleranellement  à dénoncer  qui-| 
conque  se  permettroit  des  propos  , ou  feroit  lai 
moindre  dénîarclie  contraire  à la  Constitution  j! 
de  réprimer  entre- nous,  de  punir  ceux  qui  n’ob-l 
serveroient  pas  rengagement  que  nous  prenons  | 
avec  les  Représentans  de  la  Nation  ; et  afin  qu’au'! 
cun  de  nous  ne  puisse  oublier  , un  seul  instant  , ! 
les  obligations  qu’il  s’impose  , copie  dudit  serment 
sera  affichée  dans  chaque  chambre  jj. 

cc  Augustes  .Représentais  ^ ' 

» Un  seiîtaneiît  d’admiration  qui  impose  à notre  I 
sensibilité  , vient  d’élever  nos  âmes,  ] 

De  coupables  complots  s’étoient  formés  dans 

le  sein  des  tenebres.  Le  Ch'^^f  suprême  de  la  Na-  | 
tion  Gioit  devenu  la  proie  d un  tas  de  ravisseurs 
qui  meditoient  la  ruine  de  rLinpire.  Encore  qiieL  \ 
ques  lieures  , et  le  premier  Fonctionnaire  du  | 
R-Oyaiime  etoit  porté  dans  une  terre  eimemie  : j 
encore  quelques  heures  , et  les  mécliams  se  lai*  | 
lioient  pour  frapjier  notre  sainte  Constitution»-  | 


( ) 

Ils  Groyolent  déjà,  les  traîtres!  lavoir  chanceler 
sur  ses  majestueux  fondemeiis  5 comme  si  des  Lois 
faites  par  un  Peuple  devenu  libre,  navoient  pas 
leur  appui  dans  les  P^eprésentans  que  ce^Peuple 
a revêtus  de  ses  pouvoirs  !...  Oui , suprême  Lé- 
gislateurs I plus  grands  que  les  plus  grands  événe  • 
mens  ! votre  fermeté  a soutenu  cet  immense  édifice. 
Tous  les  caractères  de  la  souveraineté  se  sont  d@^ 
ployés.Le  Génie  puissant  qui  souffla  surlaFranee 
dans  les  jours  de  saliberté  naissante,  vous  a inspirés 
dans  ces  instans  de  périt  et  d’orages.  Severes  et  jus- 
tes comme  la  Loi  que  vous  avez  creee  , vous  a¥ez 
appelé  sa  vengeance  contre  les  auteurs  du  plus 
noir  attentat  Poursuivez  , augustes 

Représentans  ....  Dépositaires  de  la  conflance 
d’une  Nation  qui'  a horreur  de  la  tyrannie  > 
continuez  de  protéger  votre  ouvrage. 

>>  Le  respect  pour  les  Lois  , l’amour  de  1 ordre  ,, 
la  reconnoissance  , tels  sont  les  devoirs  que  nous 
nous  imposons.  Nos  bras  , notre  sang,  notre  vie  , 
voilà  nos  sacrifices  pour  la  défense  de  notre  li- 
berté »*  Les  hlecteurs  du  Département  du  Gers. 

Auch , 2-9  Juin  279^- 

€c  Messieurs, 

3ô  Etonnés  un  moment  du  crime  que  les  ennemis 
de  la  liberté  étoient  enfin  parvenus  à consommer, 
nous  ne  nous  sommes  point  laissé  abattre  par  câ 
c©up  de  leur  perfidie  j mais , redoublant  de  cou* 


( ) 


rage  et  de  fermete , nous  avons , à rinstatit , tourné  ,i 


nos  regards'  du  < ô:é  de  la.  Patrie  en  danger  j.  et 
inspirés  par  le  Génie  qui  veille  siir  ses  dt  stinées  , 
nous  avons  tons  juré  de  mourir  pour  elle  ou  de 
la  sauver. 

» Quelle  salisfacîioii  , Messieurs  pour  des 
Citoyens  fidèles  , d'avoir  su  prévenir  ^ par  leur 
conduite  , l'exeniple  c|ue  vous  avez  d^onné  voiis- 
inêoies  à tout  l’Empire  avec  tant  d’énergie,  et  Knrs- 
que  les  Lois,  cpne  vous  nous  avez  dictées  dans 
ces  circonstances  difficiles  , nous  sont  parvenues, 
de  ii’y  voir  pour  nous  d’anîre  devoir  à remsplir  , 
que  celui  de  persévérer,  avec  courage,  dans  nos 
résolutions, 

55  Des.  traîtres  , par  leurs  discours  insidieux  , 
et  à .force  de  traliis^ns  , avoient  déterminé  le  Roi  |j 
à.  suivre  leurs  lâches  conseils  , à renoncer  à l’amour 
d’un  Peupsle  généreux  et  loyal  qui  i’idolâlroit , 
et  à déaeiter -"^ie  plus  beau  Rio  ne  de  PUnivers. . 
Qu’importe  , avonsmous  ,dii  ! Nos  Lois  nous  res» 
tent  3 et  n.ioiiiir  pour  leur  défense , ou  vivre  pour 
les  Ye.riger  des  insultes  de  leurs  vils  détracteurs, 
est  le  serment  que  cliacun  de  nous  a prononcé 


dans  son  coeur  , au  mo.îî]erit  ou  nous  avons  reçu  \ 


fa  ïiouveüe  de  celte  catastrop>he  funeste. 

» Nous  n’avons  pas  tardé,  Messieurs,  à rece- 
voir la  digne  récompense  d,e  notre  zèle  et  de  notre 
fidélité  ; et  l’arrestation  du  Roi  , le  plus  beau 
triûiBpIie  de  la  li.berté  , en  coiifondant  les  lâches 
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complots  (le  nos  ennemis  ,.a  mis  enfin  le  sceau 
à leur  peilii^fe  et  k leur  oi-probre. 

Re])iéseîîtaîis  ihj  Peuple  l’r£\r.^eis  , nous  n 
soiilllerOTis  point  votre  i^loiie  par  nos  éloges: 
ces  luoyeus,  réservés  pour  les  flatteurs  des  tyrans 
et  des  despotes  , ue  sont  Piits  (jue  ipour  encourager 
les  petites  anies  , et  sont  indignes  d’un  Peuple 
libre  : vous  nous  avez  montré  les  yolres  inacces- 
sibles à tout  autre  sentiment  qu’à  l’amour  de  ,ia 
Patrie  , et  à l’ardeur  de  travailler  sans  relâche  au 
boîiiieur  des  hommes  5 et  nous  nous  bornerons 
à vous  offrir,  avec  la  loyaut/é  de  vrais  Citoyens 
Français  , le  tribut  d’amour  , de  re.rpect  et  de  re- 
conhoissance  dont  votre  conduiie  liéroic[ue  nous 
a pénétrés.  Continuez  , dans  le  calme  des  médita- 
tions qui  conviennent  aux  Législateurs  de  1 Uni- 
vers 5 vos  travaux  magnifiques  ; achevez  , pai  la 
confection  des  Lois  qui  vont  désormais  nous  gou- 
verner , notre  Constitution  immorlelie,  et  nous 
[ veillerons  ponr  empêcher  içs  brigands  d arriver 
I jusqu’à  vous  , tandis  que  vous  préparerez  le  bon- 
i lient*  de  tous  les  Peuples  de  la  Terre. 

I 33  Nous  espérons  que  la  sagesse  de  ces  Lois  qui 
1 seront  la  gloire  du  Peuple  ïrançais  et  i adnd 


ration  du  IVIonde  entier  5 de  ces  Lois  laites  pour 
consoler  le  genre  humain  de  ses  misères  , nous 
fera  vaincre  ^ par  les  armes  seules  de  la  vérité 
et  de  la  raison  , les  fanatiques  et  les  séditieux  qui 
oseroierit  encore  s’opooser  a leur  execution  5 iiiaiSj» 


Il 
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s'ils  nous  forcent  enfin  à nous  servir  de  celles  que 
la  justice  et  Fintérêt  de  toutes  les  Nations  ont  mises 
en  nos  mains , qu’ils  jugent,  les  traîtres,  de  ce 
que  nous  pourrons  faire  , sur  ce  que  nous  avons  ! 
fait  ...  * * Etqu  ils  frémissent  ! » ^ 

Les  Citoyens  composant  la  Garde  Nationale  de  \ 
Fontenay -le-  Comte,  j 

Il  a également  été  fait  lecture  à FAssemblé©  ^ 
d’une  lettre  du  sieur  Balzac  , Citoyen  de  la  Sec-  | 
tion  de  la  Place-Royale  à Paris,  qui  offre  de  | 
payer,  à compterdii  j our  que  nous  serons  en  guerre  5 
jusqu’à  celui  où  nos  armes  seront  victorieuses, 
i5  sols  par  jour,  pour  celui  de  ses  compatriotes 
qui  le  remplacera.  Il  regrette  que  sa  fortune  ne 
lui  permette  pas  de  répondre  plus  grandement  au 
patriotisme  qui  anime  tous  les  bons  Citoyens. 

On  a aussi  donné  coniioissance  à l’Assemblée 
d’une  lettre  du  sieur  Jacques  Langlade  de  Viilier, 
Citoyen  de  Paris,  père  de  i4  enfans , ou  petits- 
enfans,  à laquelle  est  joint  le  serment  qu’il  prête 
en  conséquence  du  Décret  de  l’Assemblée  du  %% 
juin  dernier. 

On  a fait  lecture  à l’Assemblée  de  la  soumission 
faite  par  plusieurs  Membres  du  Tribunal  d^  i 
Cassation , pour  l’entretien  , l’un  de  trois  gardes  1 
nationaux , et  tous  les  autres  de  cjiacun  un  garde  ! 
'national,  pendant  tous  le  temps  que  durera  leur  | 
exercice  audit  Tribunal.  / i 

Suivent  les  noms  desdits  Membres^  ^ 

J,  P.  H.  Garran,  Prudent  •y  Vernier,  Pantin, 


( ) 

Zh  B.  Navîer,  Gensonné , Gîraudet,  François  le 
Ida’  e , Barrai,  Cailiemer , Riolz,  Mol  vaut,  Alba- 
el,  de  Prosnay  , Bouclier,  Hortal,  Pons,.  J.  G.  du 
jdesnil  , Bailly,  Miquel,  Bazenerye  , Tupînîer, 
Dosinlial,  Hérault,  iVIorseng,  Lions , de  Torcy, 
T.  Hora , Greffier  du  Tribunal  de  Cassation , 
[ lÆalleville  , Brouard , Creuzé-Latouche , Bouche  , 
Ifieillart  (i). 


! L^un  des  Commissaires  de  FAssemblée  Natio- 
liale  dans  les  Départemens  des  frontières^  a fait 
in  rapport  de  la  situation  des  Places  que  lui  et 
ies  deux  collègues  ont  visitées  , de  Pétât  de  nos 
jbrces,  et  des  dispositions  des  habitans  dans  les 
!)épartemens  qu’ils  ont  parcourus, 
j Un  Membre  a demandé  Pimpression  et  Penvoi 
le  ce  rapport  dans  ies  83  Départemens. 

!i  Un  autre  Membre  a démandé  le  renvoi  de  ce 
'apport  au  Comité  Militaire  \ et  après  quelques 
Æservations , P Assemblée  a décrété  simplement 
li’impression  du  rapport  , et  ordonné  Padjonction 
ijles  Commissaires  au  Comité  Militaire  pour  en 


Ijaire  l’examen. 

I Le  Rapporteur  des  sept  Comités  réunis  a fait 
|m  rapport  et  proposé  un  projet  de  décret  relat- 
ivement aux  événemens  de  la  nuit  du  2.0  gu  21 
iuin  dernier,  concernant  la  fuite  du  Roi  et  de 
a Famille  E-oyale  , et  les  auteurs  et  complices  de 
|:e  grand  crime. 


(1)  Voyez  la  Séance  de  demain. 


f ) 


Un  Membre  a demandé  l’impression  de  ci 
rapport  et  des  pièces^  et  p>roposé  rajournemeti 
de  la  discussion  de  cette  imponante  affaire. 

Un  anrre  Membre  a dit  que  la  discussion  ni 
deviiit  point  être  in  terroir  pue. 

Pîn  sieurs  oliservations  se  sont  élevées  sur  ce 
inciient,  sur  lesquelles  T Assemblée  a beroié  b 
discussion;  et  la  question  mise  aux  voix,  il  i 
été  décrété  que  la  discnssion  seroit  continuée,  e 
que  le  rapport  et  les  pièces  seroient  imprimés. 

La  Seance  a été  levée  à trois  heures  et  demie 


CHARLES  LA  METTE,  Président;  Fri 
Merle  , le  Car  lier  , J.  A.  Creuzé* 
Latoücue  , Vadier,  Pu.  Algier  , Secrétaires» 


n 
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A Paris,  cliez  Baudouin,  Imprimeur  àé 
RASSEMBLEE  NATIONALE  , rue  Saint-ETO' 
noré  , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins  j'  i 
N®.  4^6  J et  rue  du  Eoin- St.- Jacques , N®  oi. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  14  Juilht  , ctu  matin. 

Lecture  a' été  faite  du  Procès-yerbal  de  la 

Séance  du  jour  précédent. 

M Billot  d’Aumart  ^ Citoyen  âge  de  68  ans  , 

qui  avoit  offert,  le  5 de  ce  mois,  un  don  pa- 
triotique de  600  liv.  , étant  venu  pour  le  réaliser  , 
a ajouté  à ce  don  une  somme  de  400  liv.  ; ce 
fait  celle  de  1,000  liv.  , qu’il  a remise  sur  & 
bureau  , savoir  , 5oo  liv.  en  espèces,  et  un  assi- 
gnat de^Soo  liv.,  pour  être  employée  à entre- 
tenir les  Soldats  - citoyens  qui  vont  combattre  sur 

la  frontière.  . 

L’A,ssemblée  a témoigné  sa  satisfaction  a .c.- 

Citoyen , et'  lui  a accordé  les  honneurs  de  la 


(2) 

Séance.  Elle  a ordonné  en  outre  "qu’il  seroît 
fait  mention  dans  son  Procès-verbal , de  l’action 
généreuse  de  M.  d’Aumart. 

M.  Favre  , Guré , Député  du  Bugey  , qui  se- 
toit  absenté  par  congé , a annoncé  à l’Assemblée 
qu’il  étoit  de  retour. 

M.  Chadelas  , Quartier-maître  de  la  Garde  na- 
tionale de  Paris  , a fait  remettre  à l’Assemblée 
une  somme  de  600  liv. , dont  3oo  liv.  de  la  part 
de  son  frère  , et  3oo  liv.  au  nom  d’une  citoyenne 
de  Paris , pour  la  solde  de  deux  volontaires  pen- 
dant une  campagne. 

On  a donné  lecture  à l’Assemblée  d’une  lettre 
des  Secrétaires , Chefs  de  Bureau  et  Commis  du 
District  de  Cbarleville,  Département  des  Ardennes, 
qui  offrent  de  prendre  sur  leurs  appointemens 
les  frais  d’équipement  et  d’entretien  d’un  garde 

national  , tant,  que  le  besoin  de  l’Etat  pourra 

. > 

exiger. 

Sur  une  difficulté  qui  s’est  élevée  relativement 

aux  billets  de  tribunes  délivrés  par  le  Président, 

il  a été  décrété  que  le  Président  étoit  seulement 

autorisé  à délivrer  des  billets  de  barre. 

MM,  Cochard  , Lapoule  et  Marquis  , Membres 

de  l’Assemblée , et  en  même  temps  Membres  du 

Tribunal  de  Cassation , ont  déposé  sur  le  bureau 

leur  soumission  d’entretenir  à leurs  frais  chacun 

*■ 

un  Garde  national , à compter  du  jour  et  pen- 


I 
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datit  la  durée  d«  leur  exercice  au  Tribunal  de 

Cassation. 

Un  des  Membres  de  l’Assemblée  ayant  demandé 
tin  passe*port  pour  lui  et  ponr  nne  antre  per- 
sonne J qni  est  sa  niece  , 1 Assemblée  a passe  a 
l’ordre  du  jour. 

Sur  le  rapport  d’un  des  Membres  du  Comité 
d’Emplacement , l’Assemblée  a rendu  les  quatre 
Décrets  suiyans  ; 

et  L’Assemblée  NAriONAL®  f oui  le  i apport  de 
son  Comité  d’Emplacement  ^ autorisé  le  Direc-^ 
toire  du  District  de  Meaux , Département  de  Seine 
et  Marne,  à acquérir,  aux  frais  des  Administrés , 
et  dans  les  formes  prescrites  par  les  Décrets 
pour  la  vente  des  Biens  nationaux , la  Maison  des 
Cordeliers  de  la  ville  de  Meaux,  et  Bâtimens  en 
dépendans , renfermés  et  circonscrits  dans  les 
lignes  tracées  en  jaune  sur  le  plan  qui  sera  joint 
à la  minute  du  présent  Decret , pour  y placer  le 
Corps  administratii  du  District. 

L’autorise  également  à faire  procéder  à l’adju- 
dication, au  rabais  , des  ouvrages  et  arrangeraens 
intérieurs  nécessaires  audit  emplacemeiit , sur  le 
devis  estimatif  qui  en  a été  dresse  par  le  sieur 
Ciiquot,  Architecte  , le  1 4 Mars  dernier  et  jours 
suivans  5 le  montant  de  laquelle  adjudication  sera 
supporté  par  lesdits  Ad  ministres  . 

y»  Excepte  de  la  présente  permission  d acquérir# 

A 2, 
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FEglise  , les  jardins  yerger  potager , luzernes  ; | 
vignes , et  autres  terreins  non  renfermés  dans  la  i 
susdite  ligne  jaune  tracée  sur  ledit  plan^  pour 
être,  tous  ces  objets  exceptés  , vendus  séparément  i 
dansées  formes  ci-dessus  prescrites  , et  le  prix: 

versé  dans  la  Caisse  du  District  ». 

/ 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport,  de  : 
son  Comité  d’Emplacement , autorise  le  Directoire  ; 
du  District  de  Chaumont  en  Vexin,  Département! 
dç  rOise,  à acquérir  , aux  frais  des  Administrés, , 
et  dans  les  formes  prescrites  par  les^  Décrets  de  j 
FAssemblée  Nationale  , la  Maison  des  Réeolets  i 
de  cette  ville  , pour  y placer  le  Corps  administratif  i 
du  District  et  le  Bureau  de  paix.  , 

33  L’autorise  également  à faire  procéder  à Fad- 1 
judication  , au  rabais  , des  réparations  et  arran- 
gemens  intérieurs  nécessaires  , sur  le  devis  esti- 
matif qui  en  sera  dressé  j le  montant  de  laquelle  - 
adjudication  sera  supporté  par  les  Administrés. 

>3  Excepte  de  la  présente  permission  d’acquérir, 
lés  terres , la  petite  Chapelle  et  le  jardin  marqués 
A , B,  C et  D , sur  le  plan  qui  sera  joint  à la 
minute  du  présent  Décret , pour  être  vendus  sé- 
parément en  la  manière  accoutumée  5 à la  charge  : 
par  l’adjudicataire  dudit  jardin  et  terrein  marqués 
C et  D , de  laisser  quarante  pieds  le  long  des  ' 
Bâtimens  pour  la  conseryation  des  jours  ». 


« L’AsSEMBLi*  Nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
Comité  d’Emplacement , autorise  le  Directoire  du 

District  de  Forcalquier,  Département  des  Basses- 
Alpes  , à louer  , aux  frais  des  Administrés  et  à 
dire  d’Experts,  l’aile  du  côté  du  fauxbourg  de  la 
Maison  de  la  Visitation  de  la  ville  de  Forcalquier, 
telle  qu’elle  est  désignée  au  plan  qui  sera  loint 
à la  minute  du  présent  Décret,  pour  y placer  le 
Corps  admkiistratif  du  District. 

» L’autorise  également  à faire  procéder  à 1 adju- 
dication , au  rabais  , des  réparations  et  arrange- 
mens  intérieurs  nécessaires  à son  étabbssement , 
sur  le  devis  estimatif  qui  en  a été  dressé  par  le 
sieur  Aubert,  le  7 Mai  dernier;  le  montant  de 
laquelle  adjudication  - sera  supporté  par  Icsdits 

Administrés  55. 

« L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement , décrète  que  les  Com- 
niissaires-Administrateurs  du  droit  de  Timbre  et 
d’Enregistrement,  dont  les  Bureaux  sont  placés 
à l’Hôtel  de  Mesmes  , transporteront  leur  établisse- 
ment à l’Hôtel  de  la  Régie , rue  de  Choiseul , pour 
l’occuper  définitivement. 

» Décrète  que  les  anciens  Régisseurs  iront  se 
placer  , avec  les  Bureaux  qui  leur  restent  dans 
l’EIÔtel  des  Fermes  , pour  y achever  l’arriéré  et  la 
clôture  de  leur  comptabilité. 

AS 
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» Décrète  pareillement  que  THotel  de  Mesmes, 
SIS  rue  Sainte  Avoie  , sera  incessamment  mis  en 
vente  >5.  ^ 

Un  Membre  du  Comité  central  de  Liquidation 
ayant  fait  un  rapport  sur  la  liquidation  du  péage 
de  Sainte  - Croix  ; 

Quelques  débats  se  sont  élevés  , et  T Assemblée 
a renvoyé  le  rapport  aux  Comités  réunis,  cen- 
tral de  Liquidation , et  de§  Domaines. 

On  a repris  la  discussion  sur  le  rapport  des 
sept  Comités  réunis , au  sujet  de  l’affaire  du 
Roi. 

Un  Membre  ayant  parlé  pour  appuyer  l’avis 
des  Comités , un  autre  Membre  a proposé,  comme 
une  motion  d’ordre , que  les  Comités  réunis  pro- 
posassent , dans  un  seul  et  même  projet  de  Dé- 
cret , toutes  leurs  vues  sur  le  sort  définitif  de 
Louis  XVI.  ' 

Sur  l’observation  d’un  autre  Membre , que  cette 
demande  n’étoit  pas  une  motion  d’ordre,  la  dis- 
cussion a été  continuée,  | 

Un  Membre  a demandé  que  les  fauteurs  et  |l 
instigateurs  de  l’attentat  commisle  Juin,  fussent  j 
renvoyés  à la  Haute-Cour  nationale  provisoire  , | 

séante  à Orléans  , pour  y être  jugés  selon  la  rigueur  | 
des  Lois  5 que  l’activité  fut  rendue  sur-le-chanip  | 
aux  Corps  électoraux,  et  qu’il  fût  incessamment^ 
nommé  par  eux  une  Convention  nationale , pour 
prononcer  sur  la  déchéance  de  la  couronne,  que 


Louis  XVI  peut  avoir  encourue  par  sonparjure 

ou  par  sa  fuite.  ^ ^ 

Un  autre  Membre  a proposé  de  décréter  que 

r Assemblée  consulteioit  le  vœu  de  la  Nation 
pour  statuer  sur  l’affaire  du  Roi  ; que  la  suspension 
Ls  élections  pour  la  prochaine  Législature  fut 
levée  ; et  il  a demandé  la  question  préalable  sur 
le  projet  du  Comité. 

Un  Membre  ayant  parlé  pour  appuyer  le  projet 
du  Comité  , l’Assemblée  a , sur  la  ' réclamation 
de  plusîfeurs  Membres , ordonné  que  son  discours 

I seroit  imprimé. 

I Un  autre  Membre  a demandé  qu’avant  de  rien. 

i prononcer  sur  la  question  soumise  à la  discussion , 

} il  fût  décidé  que  le  Comité  de  Constitution  pro-> 
1 poseroit  des  mesure?  pour  régler  l’exercice  du 
pouvoir  exécutif  entre  les  mains  du  Roi,  en  cas 
que  le  projet  des  sept  Comités  fût  adopté, 
i Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a dit, 

I au  nom  de  ce  Comité  , que  de  l’avis  unanime  de 
li  tous  ceux  qui  le  composent,  il  proposeroit  a 
il  l’Assemblée  de  décréter  comme  constitution- 
fj  nelles , les  deux  propositions  suivantes  : 

cc  Le  Décret  du  21  Juin , qui  suspend  T^xer- 
;!  cice  de  la  sanction  et  de  Facceptation  , ainsi  que 
i j des  fonctions  du  pouvoir  exécutif  entre  les  mains 
il  du  Roi,  subsistera  tant  que  Facte  constitutionnel 
I entier  n’aura  pas  été  présenté  au  Roi , et  accepté 
par  lui, 

A4 


■ C 8 ) 

Dans  le  cas  où , soit  le  Roi  actuel , soit  tôut 
autre  Roi  , n’accepteroit  pas  purement  et  simple- 
ment Tact©  constitutionnel  qui  lui  sera  présente , 
il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  Couronne  , et  TAs- 
semblée  nationale  le  déclarera  déchu  du  Trône 

Un  Membre  a demandé  que  les  explications  du 
Comité  de  Constitution  fussent  insérées  dans 
le  Procès-verbal. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  les  propo- 
sitions présentées  au  nom  du  Comité  de  Consti- 
tution fussent  décrétées  avant  de  délibérer  sur 
le  projet  de  Décret  des  sept  Comités. 

Un  troisième  Membre  a proposé  de  décréter 
les  nouvelles  propositions  du  Comité  , pour  aller 
ensuite  aux  voix  sur  le  projet  de  décret  des  sept 
Comités. 

Un  quatrième  s*est  opposé  à c@  que  cet  ordre 
fut  suivi  f en  se  fondant  sur  ce  que  lés  nouvelles 
propositions  du  Comité  de  Constitution  étoient  ou 
décrétées  , ou  d'une  nécessité  indispensable. 

L’Assemblée  a repris  Tordre  du  jour. 

A la  lin  de  la  Séance  , M.  le  Président  a 
annoncé  qiTii  venoit  de  recevoir  une  Pétition 

; i 

signée  de  cent  Citoyens,  relative  à la  délibération 
actuelle,  et  il  a. demandé  si  TAssemblée  vouloit 
qu’on  lui  en  donnât  lecture. 

Cette  proposition  ayant  été  mise  aux  voix  , TAs- 
semblée a décrété  que  la  Pétition  ne  serok  point 
lue  dans  la  Séance.  ■ ■' 


,! 

i' 

i 


^ Un  Membre  a proposé  à TAssemblée  d’ordoîiiier 
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jque  la  Pétition  seroit  lue  demain  à l’ouverture 
de  la  Séance i 

Cette  motion  mise  aux  voix  à été  adoptée, 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures  et  demie* 

Sio-né,  ALEXANDRE  LAMETH,  Président; 

J.  A.  CrEUZB-  LaTOOCHE  , V ADIER  , LeCAHLIBR  , 

Fricaud  , Merle,  Ph.  , Secrétaires. 

Du  Jendt  14  Juillet  ilÿi  i au  soir. 


M.  Troncliet,  ex-Président , a pris  le  fauteulL 
La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Pro- 
cès-verbal de  la  Séance  de  mardi  soir,  12  de  ce 
: mois. 

i Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  des  pièces  sul- 

j vantes  : 

î Lettre  du  sieur  Georges  , premier  Adjudant  âti 
j vingt-troisième  Régiment  de  Cavalerie  , ci-devant 
i;  Royal  Guyenne  , où  ce'  brave  militaire  exprime 
sa  fidélité  envers  la  Natioii  j son  zèle  pour  Fexé- 
cution  des  Décrets  5 il  promet  de  verser  ^ s’il  le 
! faut,  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour 
I le  maintien  de  la  Constitution.  Il  a joint  a sa  lettre 
; tin  assignat  de  soixante  livres  , qui  est  le  dixième 
de  sa  solde  , pour  concourir  à la  dépense  extraordi- 
naire que  va  occasionner  la  défense  des  frontièreSé 
Adresse  du  Département  du  Gard.  Il  a.Tiiioiice 
que  les  impositions  de  1790  ont  été  payées  aveO 
exactitude  , et  il  prie  rAssenib'lée  de  décréter 

7o4~*>  a ^ 
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qii  «n  attendant  que  celles  de  1791  puissent  être 
établies  , il  soit  autorisé  à percevoir  provisoire- 
ment, dès  le  mois  d’Août,  les  deux  tiers  des  im- 
positions qui  ont  été  payées  en  1790. 

Cette  Adresse  a été  renvoyée  au  Comité  d’Im- 

position. 

Adresse  des  Gardes  nationales  de  Pont-à-Mous* 

son,  ou  elles  réitèrent  îe  serinent  de  verser  , s’il  le 

faut , tout  leur  sang  pour  le  maintien  de  la  Cons- 
titution.  ! 

i 

Lettre  et  Arrêté  du  Directoire  du  Département  i 
des  Hautes  - Pyrénées  , qui  manifestent  le  zèle,  i 
le  civisme  et  l’activité  des  Administrateurs  qui  { 
le  composent , et  les  sages  précautions  qu’ils  ont  ! 
prises  , soit  pour  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique et  l’exécution  des  Lois , soit  pour  décou- 

certer  les  entreprises  des  ennemis  dn  dedans  et 

du  dehors.  ; 

Procès-verbal  du  sieur  Lonnet , Administrateur  | 
du  District  de  Dax  , et  Commissaire  nommé  par  f 
le  Département  des  Landes,  qui  rend  compte  de  | 
la  vérilication  qu’il  a faite  de  l’état  des  fortifica-  i 
tiens  et  des  munitions  de  la  ville  et  citadelle  de 
Bayonne  , du  serment  qu’il  a fait  prêter  aux  OIE-  I 
ciers  et  Soldats  du  Régiment  d’Angoumois  en  i 
garnison  dans  cette  Place , du  civisme  et  de  l’har-  i 
monte  qui  unissent  les  différens  Corps  adminis- 
tiatifs , et  les  Chefs  des  pouvoirs  civil  et  militaire. 


( ) 

Le  même  Secrétaire  a rendu  compte  des  Adresses 

miivantes  : 

Adresse  du  Directoire  du  District  et  de  la  Mu- 
nicipalité  de  Dorât , réunis  , des  Directoires  des 
Districts  de  Nevers , de  Fontenay , de  Châtillon* 
isur-Seine  , de  Forcalquier  , de  Sainte-Hippolyte  , 

I de  Lagrasse  de  Saint-Sever-Cap  , de  Saint- Mar- 
jcellin,  dePontarlier,  de  Montmorillon  , de  Sis- 
teron , de  Saint-Etienne  en  Eorez  ^ 

I Des  Juges  des  Tribunaux  de  District  de  Grasse  ^ 

: de  Castellane,  de  Fréjus,  dis  - sur-Til , de  Lan- 
gogne , de  Saintes , de  Boussac  et  de  Prades; 

Des  Municipalités  du  Canton  dÂrpajon,  de 
I Neufcliâtel  en  Bray , d’Aurillac , de  Vertus,  de 
Font-Vielle,  de  Mirepoix,  de  la  Flèche,  de  St.- 
Jean  du  Gard,  de  Die  et  d’Alaîs  , de  six  Muni- 
cipalités du  District  de  l’Aigle  , de  quinze  Muni- 
cipalités du  District  de  Loudéac  , des  Communes 
de  Quesnay,  Montbrison , Guenon  , de  Sers,  d E- 
I pernay  et  de  la  Paroisse  de  Sainte-Foy  de  Lyon. 

Toutes  ces  Adresses  annoncent  à l’Assemblée 
1 que  le  départ  du  Roi  n’a  servi  qu’à  augmenter 
i:  le  zèle  et  le  dévouement  patriotique  des  Admî- 
r nistrateurs  et  des  Administrés.  Ils  ont  agi  comme 
de  concert  pour  assurer  l’ordre  public  et  mettre 
la  Patrie  en  état  de  défense  ; tous  font  éclater 
les  sentimens  les  plus  vifs  d’admiration  et  cte 
reconnoissance  envers  l’Assemblée  Nationale  qui , 
par  sa  conduite  noble  et  courageuse , a sauvé 
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1 Etat  dans  la  circonstance  la  plus  critique.  Ils  ,: 
Ini  jnrent  une  souudssion  sansLnes.  'I 

- Le  Directoire  du  District  de  la  Grasse  a arrêté  i 
d ouvrir  une  souscription  libre  et  volontaire , pour  ' 
que  toutes  les  Municipalités  de  son  arrondissement  ' 
acquittent , pour  le  plus  tard  au  mois  d’Août 

procliam,  en  attendant  la  nouvelle  contribution  , 

nne  somme  égaie  à celles  quelles  ont  payées 

en  1790.  . , 

Le  Directoire  du  District  de'  Saint-Sever  rend 
compte  du  patriotisme  que  les  habitans  ont  fait 
.^later  lorsqu’on  leur  a appris  que  les  Espagnols 
laisaient  une  invasion  sur  nos  frontières. 

Adresse  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Contitutioa 
séantes  à Bergerac , à Mane  , à Rouen  , au  Mans  , 
a INevers,  au  Port-Louis,  à Dinan , à Saint-Paul- 
I rois. Châteaux,  à Mezenc,  à Fontenay  le-Comte 
a Mont-de-Marsan  , à Agen,  à Tarascon  , à CasI  I 
^es , à Auxerre  , à Effiat,  à Sens,  à Is-sur-Tii , i 
a Perpignan  et  à Montpellier. 

Toutes  ces  Sociétés  expriment  avec  énergie  les 
sentimens  d admiration  , de  reconnoissance  , et  ! 
de  dévouement  dont  elles  sont  pénétrées  pour 
1 Assemblée  Nationale.  Elles  rendent  compte  de  ' 
leurs  soins  et  de  leurs  démarches  pour  mettre 
a Patrm  en  état  de  defense.  Toutes  font  le  serment 
le  plus  sacré  de  maintenir  , au  péril  de  leur  for- 
tune et  de  leur  vie , l’exécution  de  tous  les  Dé-  ^ 
crets  de  TAssemblée  Nationale , sanctionnés  ou  ! 


( ) 

non  sancHontiés.  Elles  réclament  la  vengeance  des 
Lois  contre  les  autcm-s  et  consplices  de  l’évasion 

du  Roi* 

La  Société  séante  aux  Récdets  , a Ne  vers  , 
annonce  que  les  sous-Officiers  et  Cavaliers  du 
quatorzième  Régiment,  ci-devant  Royal-Piémont  , 
et  plus  de  six  mille  Citoyens  et  Citoyennes  , ont 
juré  , en  sa  présence  , de  maintenir  la  Consti- 
tntion  jusqu’à  l’eflusion  de  leur  sang. 

La  Société  établie  au  Port-Louis  annonce  qn@ 
les  Militaires  de  tous  grades,  le  Général  à.  leur 
tête  , se  sont  présentés  pour  être  admis  dans  son 

sein.  ' 

Adresse  des  Assemblées  primaires  des  Cantons 
de  Bourdeaux  et  de  Cliabeuil , Departement  de  la 
Drôme , de  Cliâteaulin  et  de  Blois  , contenant  1 ad~ 
liésioA  la  plus  formelle  à tous  les  Décrets  rendus 
par  l’Assemblée  Nationale. 

' Les  Citoyens  actifs  de  Blois  supplient  1 Assem- 
blée 5 de  suspendre  la  convocation  de  la  première 
Législature , et  de  Continuer  ses  séances  jusqu  a 
ce  que  la  liberté  soit  consolidée. 

Adresse  du  Directoire  du  Département  de  la 
Nièvre  , contenant  les  arrêtes  des  Citoyens  de 
Pouilly  et  de  la  Charité- siir-Loire , qui  sont  venus 
jisrer  à P Administration  qu’ils  étoient  prêts  a 
marcher  au  premier  signal  , pour  aller  repousser 

les  ennemis  de  la  Patrie. 

Adresse  des  ouvriers  employés  aux  Maîiufacy 


^ , r M ) : 

tnres  d'Anbiissoii , qui  renouvellent  leur  serment! 
civique  entre  les  mains  de  l’Assemblée  , et  la  sup- 
plient instamment  de  s’intéresser  à leur  sort, 

Procès«verbal  de  prestation  dunouveau  serment, 
faite  devant  la  Municipalité  de  Lyon  par  M. 
FEpinasse,  Brigadier  des  Armées  du  Roi,  Com- 
inanQaiit  au  Pont  Saint-Esprit, 

Adresse  des  femmes  et  filles  patriotes  de  la  Pa- 
roisse de  Saint-Sauveur  de  Brest  , qui  sollicitent 
la  permission  de  présenter  au  quatrième  Régi- 
ment , ci-devant  de  Provence  , en  garnison  dans 

cette  ville  , le  premier  drapeau  aux  couleurs  na- 

tionales.  , 

^ Adresse  de  M.  Astier  , Consul  de  France  à 
ÎArcana  en  Chipre,  qui  annonce  que  tous  les 

Français  résidensetpassagers  en  l’Echelle  de  Chipre 

convoques  par  ses  soins  , se  sont  empressés  ds 
satisfaiie  a la  Loi  qui  cliaiige  le  Pavillon  ETatio- 

naî,  et  ordonne  à tous  les  Fonc  ionnaires  publics 

de  France  dans  les  pays  étrangers,  de  prêter  le 

serment  civique. 

Un  Membre  a demandé  que  la  réserve  qui  a 
été  insérée  par  amendement  dans  le  Décret  des 
mines  , rendu  a la  Séance  de  mardi  soir  12  de  ce 
mois , et  qui  consiste  à interdire  les  sondes  dans 
les  terres  cliargées  de  leur  récolte , fut  également 
inséiee  dans  1 article  de  ce  Décret  qui  est  relatfS 


I 
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«lux  lâvoirs.  Cctt©  proposition  â ot©  3.clopt60  pâiC 
FAssemblëe, 

Un  antre  Membre  a demandé  que  ce  Décret  fût 
©nvoyé  ^ sans  delai  ^ dans  tons  les  Departemens  ^ 

et  cela  a été  ainsi  décrété. 

Le  sieur  Boussiena  fait  hommage  à TAssemblée 
Nationale  d’un  tableau  allégorique  , qui  exprima 
ks  bienfaits  de  la  Constitution.  La  fille  de  cet  ar- 
tiste a été  admise  à la  Barre  , et  y a prononcé  1@ 
discours  suivant  : 


€c  Messieurs, 

35  Daignez  accepter  le  foible  hommage  que  mon 
père  offre  à vos  sublimes  travaux.  Sa  fortune  ne 
lui  permettant  pas  de  vous  en  offrir  de  plus  pré-* 
cieux , il  a employé  l’art  que  la  Nature  lui  a 
donné,  pour  peindre  sous  les  traits  de  rallégori© 
les  bienfaits  dont  votre  sainte  Coiistitntioii  a corn- 
i blé  riieureuse  France.  Pour  représenter  le  lieu  de 
vos  Séances  , il  a choisi  le  Temple  de  la  Ptaison. 
Cette  Divinité  , qui  y préside  sans  cesse  , reçoit  le 
sacrifice  de  tous  les  anciens  abus  que  lui  offre  la 
i France  régénérée  ÿ elle  est  revêtue  des  couleurs  de 
I,  la  Nation  , qui  forment  sa  ceinture  et  se  mêlent  à 
I la  gloire  immortelle  qui  Fenvironne.  læs  Génies 
; qui  Font  si  bien  dirigée  jusqu’à  ce  jour,  s’em- 
pressent d’alimenter  le  feu  sacré  de  la  liberté,  qui 
brûle  sur  l’Autel,  par  tout  ce  qui  caractérise  le 
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despotisme.  Déjà  les  Lettres-de-câcliet  sont  con- 
sumées I 1 un  des  Génies  brise  le  sceptre  de  fer  ;■ 
l’autre  est  chargé  des  titres  de  noblesse  j un  autre 
traîne  après  lui  les  attributs  de  l’ancienne  Magis- 
trature, et  foule  aux  pieds  le  livre  rouge  , celui 
des  gabelles,  enfin  tout  ce  qui  mérite  d’être  dévora 
par  iefeu  épuratoire.  Sons  lesportiques  du  Temple, 
on  voit  le  Peuple  , éclairé  par  un  des  rayons  qui 
partent  de  la  statue  de  la  Raison,  applaudir  avec 
enthousiasme  au  sacrifice.  L’époque' à jamais  mé- 
morabie  qui  nous  est  rappelée  en  ce  jour,  ce  jour 
où  les  Françiisse  couvrirent  de  gloire  aux  yeux 
des  Nations  par  la  conquête  de  leur  liberté  , est 
marcpiée  dans  le  tableau  paries  foudres  vengeurs, 
qui  semblent  seconder  une  si  belle  entreprise  , eiî 
détruisant  la  Bastille  et  le  joug  de  la  tyrannil 
3.  Voila  , Messieurs  , le  sujet  de  ce  tableau  : s’il 
est  digne  de  vous  , acceptez  le  ; et  le  vœu  da 
£on  auieiir  est  rempli  », 

M.  le  President  a répondu  en  ces  termes  ^ 

N. 

. «L’Assemblée  Nationale, qui  regardera  toiijoura 

comme  un  de  ses  devoirs  dé  protéger  les  arts 
propres  à accroître  la  gloire  de  la  Nation  , ne  peut 
que  voir  avec  plaisir  un  artiste  célèbre  employer 

ses  talens  à consacrer,  par  un  monument  ingénieux, 

l’événement  de  la  Révolution  Elle  accepte  le  làait 
du  p<iti  io-tisme  de  M.  votre  pere  ,et  elle  regrettei  oit 


( 


le  ne  pouToir  , en  ce  moment 
,a  saJfactionT  si  elle  ne  voyoxt  pas  nn  autre 

lui-mtme  dans  une  fille  qui  partage  ses  talens , 

comme  elle  partage  son  patriotisme 

Un  Membre  a demandé  l’impression  du  disco^ 
et  de  la  réponse  , et  leur  insertion  au  Procès 
verbal , et  que  ce  tableau  , orné  d’une  bordure , 
fût  placé  dans  l’endroit  le  plus  apparent  de  la 
Salle  , afin  de  transmettre  le  souvenir  es  gran 
événemens  qu’il  représente. 

L’Assemblée  a adopté  cette,  proposition. 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  a rendu 

compte  à l’Assemblée  des  états  dresses_  par  le 
Directeur  de  la  liquidation, et  des  -érH^cations  qui 
en  ont  été  faites  , et  il  a propose  un  projet  ae 
Décret,  qui  a été  adopté  dans  les  termes  suivans  - 

« L’Assembibe  NATiON.vBr; , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Pensions  , qui  lui  a rendu  comp 
des  états  dressés  par  l^ueCteur-general  de^^^ 
liquidation  , annexés  au  présent  Decret , e 

rifications  relatives  auxdits  états , faites  P 

recteur-général , décrète  ce  qui  suit  : 


B.  T I c 


E 


P R E M I E B-. 


, Les  pensions  énoncées  au  premier  état  mo^' 
it  \ la  somme  de  48,768  liv.  pour  ms  pe  spnne 
:seii7^6,età4B,xo4li7.8s.  pour  les  per- 
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sonnes  nées  en  1717,  seront  rétablies  et  payée  i 
sur  les  fonds  ordonnés  par  l’article  XVIII  du  titri 
III  du  Decret  du  3 Août  17^0,  concernant  le- 
pensions  en  général,  à compter  du  premier  janj 
vier  1790  5 a la  charge  par  les  Pensionnaires  dr 
faire  compensation  sur  ce  qui  leur  sera  dû,  avec 
ce  qu’ils  auroient  reçu  à titre  de  secours^ 

Art.  I L 

» Les  pensions  énoncées  au  second  état  mon- 
tant à la  somme  de  1^6,348  liv.  10  s.  pour  les 
personnes  nées  en  1716 , et  à 88,760  lîv.  5 s.  pour 
les  personnes  nees  en  1717,  seront  recréées  et 
payées  sur  les  fpnds  ordonnés  par  Particle  XIV 
du  titre  premier  du  Décret  du_3  Août  1790,  à: 
compter  du  premier  Janvier  1790  ; à la  charge  par 
les  Pensionnaires  de  faire  compensation  sur  ce 
qui  leur  sera  dû , avec  ce  qu’ils  auroient  reçu  à 
titre  de  secours. 

A R T.  I I I. 

Lesdites  pensions  rétablies  et  créées  seront 
payées  par  les  payeurs  de  rentes , dits  de  l’Hotel- 
de- Ville  , auxquels  il  sera  remis  à cet  effet , avec 
les  fonds  necessaires,  un  état  des  secours  que  les»- 
dits  Pensionnaires  auront  reçus  , et  en  satisfaisant 
d ailleurs  par  les  Pensionnaires  aux  conditions 
requises  par  les  Décrets  de  F Assemblée  National® 
pour  recevoir  leur  paiement. 
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Art.  1 V. 

^ A Vé-ard  des  personnes  comprises  an  troisième 
«Aie;,  1 „ , J (jont  les  pensions 

état  joint  au  présent  Deci  et,  ^ ,*1,6  à U 

Biontoient  pour  les  personnes  nees  en  7 

somme  de  41,^641  ti  s.  ^ ”n. 
nées  en  171 7,  àla  somme  de  84,507  iv.  i > 

1- Assemblée  déclare  qu’il  n’y  a heu  à retabln  ni 
recréer  lesdites  pensions  sur  la  Trésorerie 
nale  , sauf  auxdits  Pensionnaires  à se  pourvoir 

ainsi  q^I’ils  aviseront  3>. 

L’ordre  du  jour  a appelé  un  rapport  an  n 

du  Comité  des  Domaines , sur  la  donation  fai 

Cardinal  Mazarin  en  1659.  . r • t 

Un  Membre  de  ce  Comité  , après  avoir  fm_t  le 
récit  des  faits  qui  ont  donné  heu  a cette  a lena 

ILn.  a établi,  1».  quelle  avoit  été  surprise  sur 
QuTeÏst  contraire  au.  Lois  fo;damentales 

“u’elle  fut,  de  là  part  du  Cardinal,  le 

fruit  d’une  cupidité  indiscrète  dans  ses  motus, 

dangereuse  dans  ses  effets. 

Le  Rapporteur  a propose  , en  ’ 

projet  d^Décrct  tendant  à casser  et  annuller  cette 

donation.  ^ ouverte  nn  Membre  a 

La  discussion  s étant  om  ert  , 

prétendu  , sans  entrer  dans  le  fond  du  pioje  , 

Lis  traiter  de  la  validité  ou  invalidité  de  1 almna- 


ti©n , que  la  matière  ne  ponvoit  etre  de  la  com- 
pétence GlU  Gorps  legislatif^  qn  il  falloit  renvoyer 
cette  affaire  aux  Tribunaux  ; et  il  a proposé  , 
en  conséquence , le  projet  de  Decret  suivant  î ' 


^ ce  L’Assembxée  JNatioivale  décrète  que  son  Cor^ 
mité  (l(3s  Domaines  lui  fera  , dans  huit  jours,- 
lïji  rapport  sur  le  choix  du  Tribunal  qui  sera  i 
chargé  de  Fexamen  et  jugement  des  revendications, 
des  Domaines  nationaux  induement  aliénés  , en  \ 
distinguant  les  grands  et  les  petits  Domaines  , , 
et  qudi  lui  présentera  ses  vues  sur  l’attribution 
de  la  coniioissance  de  ce  qui  concerne  les  petits  i 
Doraaiiîes , aux  Tribunaux  de  District 


Un  Memlire  a appuyé  cette  motion  ^ un  autre 
Ta  combattue  au  nom  du  Comité  des  Domaines, 
et  a répondu  qu’il  falloit  distinguer  dans  la  révo- 
cation des  aliénations  domaniales  , ce  qui  appar- 
îenolt  à la  législation  ou  à l’administration , de 
ce  qui  etoit  ou  pou  voit  être*  contentieux  } que  la 
iaciilîe  de  révoquer  ne  pouvoit  jamais  être  con-' 
tentieuse , parce  que  la  révocabilité  perpétuelle  d@ 
toutes  les  aliénations  du  Domaine  de  la  Couronne 
faites  sans  le  consentement  spécial  des  Représen- 
îans  delà  Nation,  en  étoit  une  condition  insé- 
parable ; et  que  l’exercice  de  cette  faculté  étant 
un  acte  de  la  volonté  nationale  , ne  pouvoit  éma- 
ner, que  cFelle  ; que  c’est  d’après  ce  principe  que. 
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Idans  l’ancien  régime , les  révocations  ou  réunions 
soit  générales,  soit  particulières,  étoient  ordonnées 
par  des  actes  en  forme  législative  , ou  par  des 
Arrêts  du  Conseil  du  propre  mouvement,  et  qu  il 
trpeu..to.  .,ae  le  Roi , ou  les 

Ministres  ou  préposés , pour  révoquer  une  aliena- 
tion domaniale,  eussent  recours  a une  demande 
ordinaire  , en  revendication  , par-devant  les  Iri- 
bunaux  ; qu’il  ne  pouvoit  s’élever  de  contestation 
rlans  l’exécution  de  la  révocation  , si,  par  exemp  e, 
les  préposés  qui  en  étoient  chargés  se  mettoient 
en  possession  de  biens  que  l’aliénataire  soutien- 
droit  n’être  pas  domaniaux , ou  ne  pas  dépendre 
de  la  concession;  si  l’aliénataire  avoit  des  impenses 
ou  des  finances  légitimes  à répéter  avant  la  depos- 
session  , etc.  ; mais  que  l’acte  même  ou  la  décla- 
ration de  révocation  ne  préjudicioit  a aucune  de 
ces  questions , dont  la  décision  pouvoit  appartenir 
aux  Tribunaux,  ou  àla  liquidation.  D’apres  ces 
motifs , le  même  Membre  a demande  la  question 
préalable  sur  la  motion  du  préopinant , et  la  ques- 
tion préalable  a été  décrétée.  ^ 

Un  Membre  a proposé  l’ajournement,  sous  pré- 
texte que  M.  de  Valentinois  n’avoitpas  eu  le  temps 
de  pouvoir  compléter  sa  défense;  un  autre  a re- 
marqué qu’il  avoit  eu  de  très-longs  delais. 

La  question  préalable  ayant  é!e  proposée  et 
mise  aux  voix  , l’Assemblée  a décrété  qu  il  n y 
avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  l’ajournement.  . 
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Le  Rîipportetrr  a lu  le  projet  de  Décret  : M.  le , 
Prési«a:U  Ta  r * aux  voix  articles  par  articles  , et  | 
ils  ont  été  décrétés  successivement  dans  les  termes 
suivans  : i 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de  l 
son  Comité  de^  Domaines  , annulle  et  révoque  I 
la  donation  faite  au  Cardinal  Mazarin,  des  ci-  1| 
devant  Comté  de  Ferrette  et  Seigneuries  de  Bedfort,  jj 
Delle  , Tann , Altkircli  et  Isenheim  , par  Lettres*  j 
Patentes  du  mois  de  Décembre  1659,  lesquelles  | 
demeurent  aussi  révoquées^  comme  tout  ce  qui  s’est  j 
ensuvi.  | 

En  conséquence  décrète  ce  qui  suit  : 

A I 

Article  premier. 

Les  domaines  corporels  et  incorporels^  droits  et 
objets  quelconques, dépendans  des  ci-devant  Comté  : 
et  Seigneuries  susmentionnés,  seront,  en  conformité 
de  Farticle  X du  Décret  du  2a  Nove  mbre  dernier  | 
sur  la  Législation  domaniale  , régis  , administrés  | 
et  perçus,  suivant  leur  nature  , par  les  préposés 
des  Régie  et  Administration  nationales.  | 

. A R T.  î 1.  I 

>3  Pourront  les  agens  actuellement  chargés  du 
soin  et  de  la  manutention  desdits  biens  , être  con« 
serves  provisoirement  dans  leur  places  , par  TAd- 
ministration,  et'  iis  seront  stisceptibles  d’obtenir 
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n remplacement  dans  les  nouvelles  régies , en 
oncurrence  avec  les  anciens  employés  des  Ferme 
Régie  supprimées,  et  avec  les  préposés  a la 
erception  des  droits  jadis  levés  au  profit  des 
panagistes. 

Art.  I I L 

I 

» Pourront  les  Titulaires  d’Ofïïces  de  Judicature, 
fliciers  municipaux.  Greffier,  Huissier,  dans 
étendue  des  ci  devant  Comté  et  Seigneuries,  qui 
nt  acquis  lesdits  Offices  des  successeurs  étayant, 
luses  du  Cardinal  Mazarin,  présenter  leurs  titres 
t quittances  de  finances  au  Commissaire  du  Roi, 
irecteur  de  la  liquidation  ; et  le  remboursement 
ur  en  sera  fait  par  le  Trésor  public  dans  la 
lêine  forme  et  au  taux  décrété  pour  les  Offices 
e même  nature  étant  à la  charge  de  l’Etat  ». 

La  Séance  a été  levée  à neuf  heures  et  demie. 

f 

Signé  , Tronchet  , Ex  - Frésident -,  Vadier, 
E Carlier,  J.  A.  Creuzé-L^toi>chb,  Fbicaud, 
Ierie  , Ph.  Aucier,  Secrétaires. 


I naiMliHii  ■•|Uir~  -pn»n 


Paris,  chez  E a u n o o i x , Imprimeur  de 
.'ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  St.- 
îonoré,  cour  et  ancienne  maison  des  Capucins, 
lo.  426,  et  rue  du  Foln-St.  Jacques , N*,.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  i5  Juillet  275^* 


Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  Fouvertiire 
de  la  Séance  par  la  lecture  du  Procès  - yerbal 

de  celle  du  i4  an  matin. 

XJn  Membre  a observe  Cjue  les  Decrets  des  ai 


et  a5  Juin  dernier  concernant  la  forme  de  pro*’ 
mulgation  des  Decrets  de  1 Assemblée  iNiacîoncije  ^ 
qui  ne  scroient  ni  acceptés  ni  sanctionnes  par  le 
E-oi , n’étoient  pas  exécutés  par  les  Ministres  5 
qu’il  vient  de  sortir  de  rimprimcrie  Royale  plu- 
slein^s  exemplaires  de  Decrets  , qui  ne  sont  pas  in- 
titulés du  nom  de  Loi.  Il  a demande  , eu  con- 
séquence, que  les  Ministres  soient  avertis  par  les 
Commissaires  aux  Dec^rets  de  se  conformer  a 


ceux  desdits  fours  2.1  et  2.5  Juin  dernier. 

A 
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L Assemblée  Nationale  a adopté  cette  proposl- 

tion. 

Il  a ëte  fait  lecture  d’une  Adresse  de  plusieurs 
Citoyens  de  la  ville  de  Paris  , qui  demandent  à 
1 Assemblée  Nationale  de  ne  rien  statuer  en  dë** 
fînîtîf  sur  le  sort  de  Louis  XVI  , avant  que  le 
vœu  des  Communes  de  France  se  soit  manifesté. 

On  a donne  connoissance  à l’Assemblée  d’une 
lettre  du  Ministre  de  la  Guerre  , concernant  la 
situation  des  places  frontières  ^ et  les  travaux  de 
1 Artillerie  et  du  Génie  , à laquelle  est  joint  l’état 
des  approvisionnemens  en  grains  et  fourrages  exis- 
tans  en  magasins  , au  premier  Juin  1791  , dans 
les  Oepartemens  des  Ardennes  , de  la  Meuse  et  de 
la  Moselle.  L Assemblée  a ordonné  l’impression 
de  cette  lettre , et  de  l’état  qui  l’accompagne. 

A Paris  ^ le  14.  Juillet  lygi. 

ce  M oxsiEUR  LE  Président, 

II  a été  rendu  hier  à l’Assemblée  Nationale 
un  compte  sur  la  situation  des  Places  des  Dépar- 
temens  des  Ardennes  et  de  la  Meuse  , duquel  il 
résulteroit  que  ces  Places  sont  totalement  dégar- 
nies de  vivres  et  de  fourrages.  MM.  les  Com- 
missaires ont  sans  doute  été  induits  en  erreur  à 
cet  égard  ; et  dans  la  crainte  qu’elle  n’influe 
sur  1 opinion  de  l’Assemblée  Nationale  , je  m’em- 
presse de  lui  adresser  l’état  de  situation  des  ma- 
gasins de  subsistances  dans  ces  deux  Départemens 
à Pépoque  du  premier  Juin. 
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w L'Assemblée  Nationale  y verra  que  le  Dé* 
partementdes  Ardennes,  dont  les  places  de  guerre 
ne  peuvent  contenir  que  <^,5oo  liommes  , et 
1,900  chevaux,  peut  5 avec  ses  approvisionnemens, 
nourrir  19,000  hommes  pendant  six  mois  , et 
3,800  chevaux  pendant  quatre. 

3>  Quant  au  Département  de  la  Meuse  , ses 
Places  ne  peuvent  contenir  que  3,coo  hommes, 
et  3,000  chevaux,  et  ses  approvisionnemens  peu- 
vent nourrir  20,000  hommes  pendant  six  mois  , 
et  3,800  chevaux  pendant  quatre. 

3»  Il  en  résulte  donc  bien  clairement  que  ces 
deux  Départemens  ont  en  eux -mêmes  des  appro- 
visionnemens plus  que  suffisant  à leurs  besoins. 

33  J’observerai  encore  que  ces  deux  Départe- 
mens se  trouvant  enclavés  entre  celui  du  Nord 
et  celui  de  la  Moselle  , où  il  existe  des  approvi- 
sionnemens pour  160,000  hommes  pendant  six 
mois  , et  12,000  chevaux  pendant  quatre  , il  ne 
peut  y avoir  aucune  inquiétude  pour  les  Dépar- 
temens des  Ardennes  et  de  la  Meuse,  qui , outre 
les  ressources  de  leurs  propres  magasins , peuvent 
être  sans  cesse  alimentés  par  ceux  des  Départe- 
mens voisins.  L’Assemblée  Nationale  sentira  sans 
doute  qu'il  est  de  la  prudence , après  avoir  appro- 
visionné chaque  Place  selon  ses  besoins  , de  placer 
les  grands  magasins  d'approvisionnement  dans  les 
villes  les  plus  sûres,  et  qui  laissent  le  moins 
d'inquiétude.  C'est  cette  mesure , qui  m'échappera 

A'-% 
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sans  doute  à aucun  Militaire  ’,  qui  m’a  fait  placer 
les  grands  magasins  dans  les  villes  de  anerre  des 
Departemens  du  Nord  et  de  la  Moselle.  J’espère 
que  cette  explication  ne  laissera  aucun  doute  à 
1 Assemblée  Nationale  sur  les  approvisionnemens 
annoncés. 

53  Je  crois  devoir  rappeler  à l’Assemblée  Natio- 
nale que  ce  n’est  que  le  ai  Avril  dernier  que  j’ai 
été  autorisé  à prendre  des  arrangemens  définitifs 
pour  le  service  des  vivres  et  des  fourrages,  quoique 
je  le  sollicitasse  depuis  mon  entrée  au  Ministère. 
Les  approvisionnemens  seroient  bien  loin  de  pré- 
senter une  masse  de  4^0  mille  sacs  de  bled  , et 
de  3 millions  de  rations  de  fourrage,  si  je  n’avois 
pris  sur  moi  de  devancer  Les  Décrets  de  i’Assem- 
blee  Nationale  , en  employant  tous  les  moyens  qui 
etoient  en  mon  pouvoir  pour  remplir  les  magasins 
totalement  épuisés  par  la  disette  de  1789. 

53  Quant  aux  autres  objets  dont  il  a été  parlé 
dans  le  rapport,  je  suis  prêt  à donner  à l’Assemblée 
tous  les  éclaircissemens  qu’elle  peut  desirer  : en 
attendant,  je  la  prie  de  se  rappeler  que  c’est  sur 
ma  demande  que  les  différens fonds  décrétés  pour 
les  travaux  de  l’Artillerie  et  du  Génie  ont  été 
accordés  : je  puis  prouver  que  les  ordres  ont  été 
sur-le-champ  donnés  en  conséquence  5 qne  s’ils  ont 
rencontré  et  rencontrent  encore  des  obstacles  , 
soit  par  le  manque  de  numéraire  qui  a arrêté  les 
Lntrepreneurs  dans  leurs  opérations , soit  par  le 
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défaut  de  bras , soit  par  toute  autre  cause  , les 
lettres  que  j^ai  écrites  aux  différens  Comités  sont 
des  preuves  des  efforts  que  j’ai  constamment  faits 
pour  les  vaincre. 

» Je  suis  aveC'  respect  , 

Monsieur  le  Président. 

Votre  très-humble  et  très» 
obéissant  serviteur , DUPORTAIL. 


I Voir  à la  pa^e  suivante  VEtat  des  approvi- 

I sionnentens  en  grains  et  fourrages. 
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AS 


état  des  approvifiomtmeûs  en  grains  & fourrages  exiflansl 
magajins  au  premier  Juin  1791  dans  les  Uépartemens 

■ >1 

Ardennes  y de  la  Meufe  & de  la  Moselle,  1 


DÉPARTEMENT 

DES  Ardennes. 

Grains 

ou  farir.eâ 

\ 

j QUINTAUX. 

B ois  se  a' 

en  fa  CS 

de  xoo  iiv. 

Foins. 

\ LUAL  .J  IL  

Pailles. 

d'avoini  j 

1 

■ i 

Philippeviile  .... 

1 Giv^et 

Rocroy 

Me'zières 

Sedan  & Bouillon  . . 
Charleville  ..... 
Moiizon 

liv". 

S, 166 
521 

4,oél 

4,11^ 

• • • • • 

1 Quint.  I. 

1 2,882.60 

1 ï>i33*  îcr 

i 1,247.^8 

1 8,104. 20 

2, ^37. -22 
3>7Z^- 

Quint.  1. 

^57-40 

63  2.22 
752.  30 

5,504^  42 

199’ 51 
1,040. 

j 

i 

^9,71^. 

3^9Ù 

I4>^7 

î3P,4ii 
42, 48.) 
ilA9' 

Totaux  . . . . 

i^,î43 

j 20,034  10 

8,785  85 

23  6,02 

DÉPARTEMENT 

1 DE  LA  Meuse. 

1 Montmédy  ..... 
i Stenai 

1 

1,78^  1 

10,818.44 

3,760.  5ï 

37, U 

j Verdun  & St.-Miliiel. 

14,635 

* 

24,325.20 

12,802.  44 

164,68 

1 Commère  y ..... 

I 6,^64. 70 

3,243. ;90 

5G44 

2 Vaiicouleiirs 

j 4>70i.7o 

1,713.  60 

27,17 

1 Totaux  . . , . 

20,737 

IJ  465810  4 

21,520  45 

285,43. 

■ '1„N_L  .^„,J Uj.^  ' 

^ DÉPARTEMENT 

0 

1 DE  LA  Moselle. 

1 Thionville 

fi  T 

6,851  1 

5,744.  67 

2,307.  10 

54,64 

1’  Longwy.  ...... 

Il  Metz  

3 >45^  1 

28,823 

15), 618.  65 

13,578.  80 

■ 

169,97 

Ijv^arrelouis  . . . . . . 

8,o8p 

2,278.  15 

823. 35 

32,88: 

Ij-Bitclie 

|}SargueiTîines  .... 

4,  I 2 5 . 

1,784.  80 

33>7i' 

ijSt.-Avoid  & Boulai  . 

2,813  . 

2,655. 60 

17,08: 

1 '^OTAUX  . ’.  . . 

51,114 

34,5^0.  27 

2 1,1451.  65 

308,30' 

( 7 ) 

Un  des  Commissaires  de  TAssemblée  Nationale 
dans  les  Départemens  frontières  , a fait  un  rapport 
sur  la  situation  des  frontieies  c^ue  lui  et  ses  col~ 
lègues  ont  parcourues^  et  sur  la  disposition  des  liabî- 
tans  de  ces  Dcparteraens  : TAsseinblee  a ordonne 
l’impression  de  ce  rapport.  Un  des  memes  Com- 
missaires a dépose  sur  le  bureau  un  exemplaire 
d’un  mandement  du  ci-devant  Evêque  de  Lyon.  , _ 
et  d’un  bref  du  Pape  , lequel  exemplaire  est  ac- 
compagné d’une  brocliure  contenant  la  réfutation 
qui  y est  faite  par  le  Maire  de  la  ville  de  Trévoux, 
On  a exposé  que  le  mandement  et  le  brefavoient 
été  saisis  dans  une  caisse  qui  en  contenoit  environ 
a,ooo  exemplaires^  I/Âssemblée  Nationale  a 
renvoyé  ces  pièces  à son  Comité,  des  Recber- 
cires. 

On  a fait  lecture  à l’Assemblée  Nationale  d une 
lettre  de  M.  Leclerc,  ancien  Colonel  d’infanterie, 
âgé  de  47  ans  , et  ayant  33  ans  de  service,  qui 
prête  le  serment  décrété  le  aa  Juin  dernier. 

On  a repris  la  discussion  sur  la  matière  rela- 
tive à la  fuite  du  Roi  et  de  sa  Famille. 

Un  Membre  a développé  son  opinion  en  faveur 
du  projet  des  Comités,  et  a proposé  d’y  ajouter 
que  l’Assemblée  Nationale  lie  cesserade  maintenir 
comme  un  des  points  fofjdaîTie.niaux  de  la  Cons- 
titution , que  la  personne  du  R„oi  est  inviolable 
et  sacrée. 

Un  autie  Membre  a demandé  qu’avant  de  sta- 
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tner  sur  le  projet  des  Comités,  les  Assemblées 
primaires  fussent  consultées. 

Un  autre  Membre  a développé  une  opinion  pour 
le  projet  des  Comités,  et  a proposé  d’y  ajouter 
que  le  Roi  qui  se  mettra  à la  tête  d’une  Armée 
pour  en  diriger  les  forces  contre  la  Nation , ou 
qui,  après  avoir  prêté  serment  à la  Constitution, 
le  rétractera  , sera  censé  avoir  abdiqué , et  qu  un 
Roi  qui  aura  abdiqué  rede%dendra  simple  Citoyen, 
©t  sera  accusable  pour  tous  les  actes  subséquens 
a son  abdication.  L Assemblée  Nationale  a ordonné 
Fimpression  du  Discours  prononcé  à ce  sujet  , 
et  renvoi  dans  tous  les  Départemens. 

Un  quatrième  Membre  a combattu  la  précé- 
dente opinion,  et  requis  une  Convention  natio- 
nale. 

Un  cinquième  Membre  a demandé  que  le  projet 
des  Comités  fut  admis  purement  et  simplement  ; 
l’Assemblée  a ordonné  l’impression,  et  l’envoi  dans 
tous  les  Départemens , de  l’opinion  qu’il  a déve- 
loppée à ce  sujet. 

On  a proposé  de  fernler  la  discussion  , et  l’As- 
semblée a fermé  la  discussion. 

Un  Membre  a demandé  qu’avant  de  passer  à 
la  délibération  sur  le  projet  des  Comités  , on  s’oc- 
cupe des  articles  proposés  relativement  au  cas 
où  le  Roi  se  mettroit  à la  tête  d’une  Armée  contre 
la  Nation  , et  au  cas  où  le  Roi,  après  avoir  prêté 
serment  à la  Constitution  , le  rétractera. 
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. Cette  proposition  n’ayant  éprouvé  aucune  con- 
^tradiction  , on  a fait  la  lecture  de  ces  articles  , 
qui ^ ayant  été  mis  aox  voix,  ont  ete  décrétés, 

■ sauf  rédaction  , ainsi  qu’il  suit  : 

Article  premier. 

ce  Un  Roi  qui  se  mettra  à la  tête  d’une  Armée 
pour  en  diriger  les  forces  contre  la  Nation  , sera 
censé  avoir  abdiqué. 

Art.  il 

» Un  Roi  qui  après  avoir  prêté  son  serment 
à la  Constitution,  le  rétractera , sera  cense  avoir 
abdiqué. 

A R T.  I I L 

» Un  Roi  qui  aura  abdiqué  , redeviendra  simple 
Citoyen  , et  sera  accusable  , comme  eux , pour 
tous  les  actes  subséquensà  son  abdication». 

Lecture  faite  ensuite  du  prpjet  de  Decret  pré- 
senté par  les  Comités  , le  premier  article  a ete 
adopté  ainsi  qu’il  sera  rapporté  ci-après  dans  lé 
Décret  général. 

Un  Membre  a demandé  , sur  les  autres  articles, 
que  les  Sieurs  Damas  , Choiseul  et  Valcourt 
soient  retranchés  du  projet  de  Decret , comme 
n’ayant  fait  qu’obéir  aux  ordres  du  général  Bouille, 
dont  ils  ne  pouvoient  connoître  le  but. 

Un  autre  Membre  a fait  la  même  proposition 

f: 

pour  le  Sieur  Daudouln. 
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Alors  un  Membre  a proposé  de  délibérer  sépa- 
rément sur  I état  d’accusation  , d’arrestation  ou 
d élargissement  qui  doit  être  prononcé  relative- 
ment a chaque  personne  de  celles  désignées  dans 
le  Décret. 

L Assemblée  ayant  adopté  cette  proposition , 
et  fixe  alternativement  Fétat  d’accusation  des  uns, 
celui  d’arrestation  des  autres,  et  la  liberté  de  quel- 
ques personnes,  le  projet  des  Comités  a été  admis 
ainsi  qu’il  suit  : 

cc  L Assemblée  Natioa^ale  , après  avoir  entendu 
ses  Comités  Militaire  et  Diplomatique,  de  Cons- 
titution, de  Révision,  de  Jurisprudence  criminelle, 
des  Reclierclies  et  des  Rapports , attendu  qu’il 
résulte  des  pièces  dont  le  rapport  lui  a été  fait , 
que  le  Sieur  Rouillé  , Général  de  l’Armée  Fran- 
çaise sur  ia  Meuse,  la  Sarre  et  la  Moselle,  a 
conçu  le  projet  de  renverser  la  Constitution  ^ 
qu  a cet  effet  il  a clierché  à se  faire  un  parti  dan  s 
iQ  Royaume  , sollicité  et  exécuté  des  ordres  non 
contre-signes  , attiré  le  Roi  et  sa  famille  dans  une 
ville  de  son  commandement , disposé  des  déta* 
cliemens  sur  son  passage  , fait  marcher  des  Trou- 
pes vers  Montmédy , préparé  un  Camp  près  cette 
ville,  tente  de  corrompre  les  Soldats,  les  a engagés 
a la  désertion  pour  se  réunir  à lui;  sollicité  les 
Puissances  voisines  à une  invasion  sur  le  terri- 
toire Français,  décrète,  i®.  qu’il  y a lieu  à ac- 
cusation contre  ledit  Sieur  Rouillé  , ses  complices 
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et  adhérens , et  que  son  procès  lui  sera  fait  et 
parfait  devant  la  Haute-Cour  Nationale  provisoire 
séaitte  à Orléans  5 qu’à  cet  effet  les  pièces  qui  ont 
été  adressées  à l’Assemblée  , seront  envoyées  à 
rOfliçier  faisant,  auprès  de  ce  Tribunal , les  fonc- 
tions d’Accusateur  public. 

i)  2.'’.  Qu’attendu  qu’il  résulte  également  des 
pièces  dont  le  rapport  a été  fait , que  les  Sieurs 
d’Heymann,  de  Klinglin  et  d’Opblise  , Marécbaiix- 
de-Camp  employés  dans  la  même  Armée  ; Deso- 
teux  , Adjudant  général  5 Goglas,  Aide-de-Camp  ; 
Bouilié  /i/s  , Major  d’Hussards  5 Choiseul- 
Stainville  , Colonel  du  premier  Régiment  de  Dra- 
gons 5 le  Sieur  Mandel  , Lieutenant  - Colonel 
du  Régiment  ci  - devant  Royal  - Allemand  ; le 
Comte  de  Fersenn  , ci-devant  Colonel  propriétaire 
du  Régiment  Royal-Suédois  ; les  Sieurs  de  Valory, 
de  Malleden  et  Dumoustier,  ci-devant  Gardes- 
du-Corps,  sont  prévenus  d’avoir  eu  connoissance 
du  complot  dudit  Bouilié  , et  d’avoir  agi  dans  la 
vue  de  le  favoriser  , il  y a lieu  à accusation  con- 
tr’eux,  et  que  leur  procès  leur  sera  fait  et  par- 
fait devant  ladite  Cour  d’Orléans  , devant  laquelle 
seront  renvoyées  toutes  les  informations  ordon- 
nées et  commencées  pour  ledit  complot  , soit 
devant  le  Tribunal  du  premier  arrondissement  de 
Paris,  soit  par-devant  tous  autres  Tribunaux , pour 
être  suivies  par  ladite  Cour  provisoire  5 

3®.  Que  les  particuliers  dénommés  dans  les 


3» 
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articles  premier  et  second  du  présent  Décret, contre 
lesquels  il  y a lieu  à accusation , qui  sont  ou  seront  ^ 
arrêtés  par  la  suite  , seront  conduits  sous  bonne  \ 
et  sûre  2;arde  dans  les  prisons  d’Orléans  ^ ÎS 

:»  4^,  Que  les  Sieurs  Damas  , Colonel  du 
llégiment  de  Dragons  , Rémi  etFloriac  , Officiers 
au  même  Corps,  le  Sieur  Daudouin  et  Lacour, 
l’un  Capitaine  ^ l’autre  Lieutenant  au  pre- 
mier Régiment  de  Dragons  ; Morassin  et  Talot , 
l’iin  Capitaine  , l’autre  Lieutenant  mu  Régi.  1 
ment  ci -devant  Royal -Allemand  ; Veilecourt , 
Commissaire  - Ordonnateur  des  Guerres  j et  Pe- 
liondy  , sous  - Lieutenant  au  Régiment  de  Cas^ 
,tellat , Suisse;  et  la  Dame  de  Tourzelle  , Gou- 
vernante des  Enfans  de  France  , demeureront  dans' 
le  même  état  d’arrestation  où  iis  se  trouvent , 
jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  ultérieurement  statué  par 
r Assemblé  e 3 

5^.  Que  le  Sieur  de  Eriges,  Ecuyer  du  Roi, 
et  les  Dames  Bruiiier  et  Neuville  , Femmes-de- 
Ciiambre  de  M.  le  Daiipliiii  et  de  Madame  Royale , ' 
seront  mis  en  liberté  ». 

La  Séance  a été  levée  à 4 beures. 

Signé,  CHARLES  LAMETH  , Président  % 
Fric  AüD,  Merle  , le  Carlier  , Creuzé-Latoüche  , 
Ph.  Auc 


IEB.,  Vadier,  Secrétaires. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBÂÎj 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

( 

Du  Samedi  i6  Juillet  1^9^  , au  matin. 

» 

La  Séance  a été  ouverte  par  un  rapport  du 
Comité  central  de  Liquidation,  sur  lequel  1 As- 
semblée Nationale  a rendu  le  Décret  suivant  (i)  : 
Un  Membre  du  Comité  militaire  a annonce  que 

desfusilsdestinéspour  le  Département  d® 

Vienne  avoient  été  arrêtés  - fourg-la-Reme , ü a 
proposé  que  le  Directoire  du  Departement  de  Par  » 
Fût  charj  de  donner  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  que  les  caisses  expédiées  en. exécution  des 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale , n éprouvassent 
aucun  obstacle  , et  pussent  être  envoyées  au  he 

de  leur  destination.  ^ 

Cette  proposition  a été  adoptée.  _ 

Le  même  Membre  , au  nom  du  meme  Comi  , 

--  - 


(1)  Ce  Décret  e»t  annexé  au  présent  Proces-ver^l. 


i 


( 2 ) 

a rappelé  qu’un  Décret  de  FAssemLlée  Nationale 
suspendoit  le  paiement  des  Employés  des  Hôtels 
delatîuerre  fil  a annoncé  un  projet  de  Décret  qui 
avoit  pour  objet  de  réduire  la  dépense  de  ces  Em- 
ployés , et  de  renvoyer  au  Comité  des  Pensions 
l’état  de  ceux  dont  cette  économie  nécessiteroit  la 
suppression.  Après  avoir  exposé  les  titres  que  ces 
Employés  avoient  à Fintérêt  de  l’Assemblée,  soit 
par  leur  grand  âge , soit,  comme  M.  Bertier  père  , 
par  les  services  qu’ils  ont  rendus  à l’État , le  projet 
de  Décret  amendé  a été  adopté  ainsi  qn’il  suit  : 

€€  L’Assembléæ  Nationale  , après  avoir  entendu 
sonComité  Militaire  sur  une  des  parties  des  dépenses 
du  département  de  la  Guerre , décrète  que  celle 
des  Employés  des  Hôtels  delà  Guerre,  de  Paris, 
Versailles,  Compiègne  et  Fontainebleau,  attachés 
au  département , sera  réduite  de  la  somme  de 
62,806  liv.  à celle  de  26,000  iiv. , à compter  du 
26  Juillet  prochain. 

>9  L’état  des  Employés  conservés  avec  la  répar- 
tition des  fonds  assignés  à leur  traitement  , 
sera  communiqué  à l’Assemblée  Nationale  , et 
l’état  des  ^Employés  qui  seront  supprimés  sera 
remis , par  le  Ministre  de  la  Guerre  , au  Comité 
des  Pensions 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  séance  du  14  au  soir. 

Il  â été  &it  lecture  à l’Assemblée  d’une  lettre 


(3) 

de  M.  Pierre  Trufaut,  datée  de  Lille  le  12  Jr.illct,  qui 
fait  remettre  à l'Assemblée  la  somme  de  811  liv. 
5 sols  , à l’efFet  de  sabvenir  aux  dépenses  de  trois 
icmmes  pour  aller  aux  frontières.  Cet  estimable 
itoyen  s’ofïre  pour  être  le  quatrième  , si  cela 
levient  nécessaire  : il  invite  les  riches  célibataires 
i suivre  son  exemple. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait, 
m nom  de  ce  Comité  , un  rapport  sur  la 
nanière  de  distribuer  les  secours  à piendre  sur 
es  18  millions  de  fonds  communs  mis  en  réserve  ; 
e projet  de  Décret  qu'il  a présenté  a été  renvoyé 
lu  Comité. 

Un  Membre  des  Comités  central  de  Liquidation 
5t  de  Judicature  a présenté , au  nom  de  ces 
omités  , lia  projet  de  Décret  sur  les  recon- 
loissances  définitives  de  liquidation  grevées  d'op- 
Dositicîis,  et  l’Assemblée  l’a  adopté  dans  les  termes 
mivans  : 

c<  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 


Article  premier^ 

35  Les  reconnoissances  définitives  de  liquidation 
yui , se  trouvant  grevées  d’oppositions  , ne  ponr^ 
'Ont  être  payées  comptant  à la  ( aisse  de  i isxtraor- 
liiiciire  , seront  susceptibles  d’être  employées  en 
icquisition  de  Domaines  nationaux , en  confor- 
mité des  articles  XI  et  XII  du  Decret  du  3o  Oc- 

A a 


J 


( 4 ) 

tobre  , et  des  articles  V et  X de  celui  des  6 et  7^ 

Novembre.  '1 

A R T.  I I.  % 

I 

» Elles  ne  seront  expédiées  qu  après  qne  ïes 
parties  prenantes  awront  justifié  des  acquisitions  , 
par  elles  faites  , qui  seront  visées  dans  lesdites^. 
recoîinoissances  , dans  lesquelles  il  sera,  en  outre,* 
fait  mention  du  nom  des  opposans  et  de  la  date 
des  oppositions. 

A R T.  I I I.  l 

3^  Les  intérêts  dont  les  créances  liquidées  serontf 
susceptibles  aux  termes  des  Décrets,  seront  cal-^ 
culés  et  compris  dans  iesdites  reconnoissances. 

Art  IV.  - 

i 

Lesdites  reconnoissances  ne  pourront  etre 
remues  au  paiement  des  Domaines  nationaux,, 
qu’après  que  le  porteur  aura  notifié  aux  créan- 
ciers opposans  racqiiisition  par  lui  faite  , avec 
sommation  à comparoître  , à jour  et  lieores  £xes  ,, 
cliez  le  Trésorier  du  District,  pour  y assister  par 
eux  ou  leurs  Procureurs  fondés  , à Eeinploi  de 
ladite  reconnoissance , et  au  transport  de  leurs 
droits  , privilèges  et  hypotlièques. 

A R T.  V.  i 

' ! 

» Le  Trésorier  du  District  qui  recevra  lesdites 
reconnoissances  en  paiement  , les  retirera  quiE- 
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tancées  par  le  propriétaire  ou  son  fondé  de  pro- 
curation , et  sera  tenu  de  les  viser  d;nis  la  quit- 
tance qu’il  délivrera  , et  d'y  faire  mention  du  nom 
des  créanciers  opposans  , delà  sommation  qui  leur 
aura  été  faite  , et  de  leur  présence  ou  défaut  de  com- 
parution , et  se  conformera,  en  outre,  ce  qui 
lui  est  prescrit  par  l’article  VII  du  Décret  du  3o 

Décembre. 

A R T.  V I. 

» Lesdites  reconnoissances  ne  pourront  etre  em- 
ployées qu’à  la  charge  de  payer  la  totalité  d un 
ou  de  plusieurs  Domaines  nationaux  , afin  qu’en 
aucun  cas  l’hypothèque  des  créanciers  ne  soit  atté- 
nuée par  le  privilège  de  la  Nation  sur  les  biens 

vendus. 

A R T.  "V  ï ï. 

»>  Les  droits , privilèges  et  Iiypodièc|iies  des  créan- 
ciers passeront  sur  le  domaine  acepis,  sans  nova- 
tion , en  conformité  de  Tarticie  XIÎ  du  Deciet  du 

3o  Octobre  3>. 

Il  a été  fait  lecture  d'un  lettre  des  Commissaires 
de  la  Trésorerie  Nationale  , qui  renferme  deux: 
Mémoires  , lun  relatif  à la  suppression  des  Cham- 
bres des  Comptes  , raiitre  aux  contributions  indi- 
‘ rectes  de  la  ville  de  Paris.  L'Assemblée  a ordonné 
le  renvoi  du  premier  au  Comité  central  j et  celiix  du 

second  au  Comité  d’imposition. 

Un  Membre  a demandé  la  parole  et  observe  cpi@ 

A 3 
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ne  doutant  pas  que  les  ennemis  de  la  Constitntîon  a 
ne  profitent  de  Foccasion  du  Décret  important 
rendu  hier  pour  exciter  des  troubles,  il  croyoit  ^ 
devoir  proposer  à F Assemblée  le  Décret  suivant, 
qui  a été  mis  aux  voix  et  adopté  : 


ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  ^ qu’il 
sera  rédigé  , séance  tenante  , une  Adresse  aux 
Français , pour  leur  exposer  les  principes  qui  ont 
dicté  le  Décret  rendu  hier,  et  les  motifs  qu’ont  ' 
- tous  les  Amis  de  la  Constitution  de  se  réunir  i 


autour  des  principes  constitutionnels  , et  que  j 
cette  Adresse  sera  envoyée  par  des  cQurîers  ex- 
traordinaires y 

Que  le  Département  et  la  Municipalité  de' 
Paris  seront  mandés,  pour  qu’il  leur  soit  enjoint 
de  donner  des  ordres  pour  veiller  avec  soin  à la 
traiiquillité  publique  y 

33  3®.  Que  les  six  Accusateurs  publics  de  la  ville 
de  Paris  seront  mandés,  et  qu’il  lepr  sera  enjoint,  I 
sous  leur  responsabilité  , de  faire  informer  sur-le-  ! 
champ  contre  tous  les  infracteurs  des  Lois  et  les  j' 
perturbateurs  du  repos  public  •y  1 

35  4^,  Que  les  Ministres  feront  appelés,  pour  I 
leur  ordonner  de  faire  observer  exactement,  et 
sous  peine  de  responsabilité  , le  présent  Décret  >5,.  ] 
iJii  autre  Membre  a proposé,  de  plus,,  qu’il  soit 
enjoint  aux  Officiers  municipaux  de  Paris  de  mettre 
încessainraeni  à exéçi].i|on  trois  premiers  articles 
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^110  I'AssgiïiIjIcs  NationalG  a decrôtcspourla  police 
municipale  et  le  maintien  de  l ordre  puLlic. 

Cette  proposition  a été  également  adoptée. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a repris 
la  suite  du  rapport  sur  la  police  correctionnelle  ^ 
et  TAssemblée  Nationale  a décrété  les  articles 


suivans 


Art.  L V I Î. 


« Les  Greffiers  nommés  par  le  Corps  Municipal 
i pôur  servir  près  du  Tribunal  de  Police  correction- 
nelle, seront  à vie.  Leur  traitement  sera ‘de  1,000 
livres  dans  les  lieux  où  le  Tribunal  ne  formera 
! qu’une  chambre , de  1,800  liv.  dans  les  lieux  où 
ii  én  formera  deux,  et  de  3, 000  liv^  dans  les  lieux 
1 où  il  en  formera  trois.  Le  traîtement^des  Commis- 
i Greffiers  sera,  pour  chacun , la  moitié  de  celui 
^ de  Greffier. 

i A R T,  L V I I I. 

*'  >5  Ijcs  Huissiers  des  Juges  de  Paix  qui  seront  de 

j service,  feront  celui  de  Paudience. 

; A R T.  L I X. 


I >3  Les  audiences  de  chaque  Tribunal  seront  pu- 
I bliqiies , et  se  tiendront  dans  le  lieu  qui  sera  choisi 
! par  la  Municipalité. 

A R T.  L X, 

>3  L’audience  spra  donnée , sur  chaque  fait , trois  - 
, jours  au  plus  tard  après  le  renvoi  prononcé  par 
i le  Juge  de  Paix. 

A 4 
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Art.  L X Î. 


L’instruction  sa  fera  à Faudiençe  ; le  pre verni 
y sera  interrogé  ^ les  tenioins  pour  et  contre  en- 
tendus en  sa  présence  , les  reproclies  et  défenses 
proposés  , les  pièces  lues  , s’il  y en  a , et  le  juge- 
ment prononcé  de  suite  ^ ou  au  plus  tard  a 1 au*- 

dience  suivante.,-  , / 

. - Art,  L X I L 

. i i ■-  ü . : ‘ly  V.  > . { ' '■> 

x. 

Les  témoins  prêteront  serment  à Taudience;  le 
Greffier  tiendra  note  du  . nom,  dé  Fâge  , de^  qua- 
lités  , aihsi^que  des  principales  déclarations  des  [ 
témoins,  et  des  principaux  moyens  de  défense. 
Les  conclusions  dès  Parties  et  celles  de  la  Partie 
publique  seront  fixées  par  écrit , et  les  jugemens  , 
seront  motivés.rr:  jjL  . -.r  , 

A R T.  L X I I L • 


3?  Il  ne  sera  fait  aucune  autre^  procédure  , sans 
préjudice  du  droit  qui  appartient  à chacun  d em- 
ployer le  ministère  d’un  défenseur  officieux. 


Art.  L X î V: 

t ' 

Les  jugemens  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle pourront  être  attaqués  par  la  voie  de 
PappeL  ‘ 

53  L’appel  sera  porté  au  Tribunal  de  District  ^ il 
ne  pourra  être  reçu  après  les  quinze  jours  du 
jugement  signifié  à la  personne  du  coiidamné  ou’ 
à SQU  dèrnier  domiçilet 
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t 

A R T.  L X V. 

» Le  Tribunal  de  District  jugera  en  dernier 
ressort. 

Art.  L X V ï. 

>5  Le  Departement  de  Paris  n’aura  qu’un  Tribun  al 
d’appel , composé  de  six  Juges  ou  Suppléans , tirés 
des  six  Tribunaux  d’arrondissemens.  Il  pourra  se 
diviser  en  deux  chambres  , qui  jugeront  au  nombre 
de  trois  Juges. 


A R 


T. 


L X V ï I. 


55  Les  six  premiers  Juges  ou  Suppléans  qui  com- 
poseront le  Tribunal  d’appel,  seront  pris  par  la 
voie  du  sort  dans  les  six  Tribunaux  , les  Prési- 
dens  exceptés  * de"^  mois  en  mois  , il  en  sortira 
deux  , lesquels  seront  remplacés  par  deux  autres  , 
que  choisiront  les  deux  Tribimaux  de  District 
auxquels  les  deux  sortans  appartiendront,  et  ainsi 
de  suite  , par  ordre  d’arrondissemens. 

A R T.  L X VIII. 

55  L’audience  du  Tribunal  d’appel  , ou  des 
deux  Chambres  dans  lesquelles  il  sera  divisé  , 
sera  ouverte  tous  les  jours  , si  le  nombre  des 
aiiaires  Pexige , sans  que  le  Tribunal  puisse  jamais 
vaquer. 

A R T.  L X I X.  . 

,*•  » Les  six  premiers  » Juges  qui  composeront  ce 
Tribunal  nommeront  un  Greffier  , lequel  sera  à 
In®.  706.  A 5 
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vie  , et  présentera  un  Commis-Greffier  pocir  cîia- 
cune  dés  deux  Chambres. 

Art.  L X X. 

Lesplus  âges  présideront  les  deux  Chambres  du 
Tribunal  d'appel  ci-dessus.  Il  en  sera  de  même, 
dans  toute  rétendue  du  Royaume , pour  ceux  des 
Tribunaux  de  première  instance  , qui  seront  com- 
posés de  trais  Juges  de  Paix. 

Art.  L X X I. 

..  •> 

Dans  toute  Tétendue  du  Royaume  , Finstruction  . 
sur  rappel  se  fera  à l'audience  et  dans  la  forme 
déterminée  ci-dessus  j les  témoins,  s’il  est  jugé  î 
nécessaire  , y seront  de  nouveau  entendus  ^ et  , 
l’appelant , s’il  succombe  , sera  condamné  en 
l’amende  ordinaire. 

A R T,  L X X I î. 

^ En  cas  d’appel  des  Jugemens  rendus  par  le 
Tribunal  de  Police  correctionnelle  , les  conclu- 
sions seront  données  par  le  Commissaire  du  Roi. 
Dans  la  ville  de  Paris  , il  sera  nommé  par  le  Roi  , 
un  Commissaire  pour  servir  auprès  du  Tribunal 
d’appel  de  police  correctionnelle. 

Application  das  confiscations  et  amendes. 

Art.  L X X I I L 

30  Les  produits  des  confiscations  et  des  amend^p 
prononcées  en  police  correctionnelle , seront  perçus 


( îî  ) 

par  le  Receveur  du  droit  d’ênregiâtrôment , et, 
après  la  déduction  de  la  remise  accordée  aux  Per- 
cepteurs 5 appliqués  , savoir  : un  tiers  aux  menus 
frais  de  la  Municipalité  et  du  Tiibunal  de  pre-^ 
mlère  instance , un  tiers  à ceux  des  Bureaux  de 
paix  et  jurisprudence  charitable',  et  un  tiers  au 
soulagement  des  pauvres  de  la  Commune.  La  jns^ 
liiication  de  cet  emploi  sera  faite  au  Corps  Muni- 
cipal , et  surveillée  par  le  Directoire  des  Assem- 
blées administratives. 

Art.  L X X I V. 

Les  peines  portées  au  présent  Décret , ne 
seront  applicables  qu'aux  délits  commis  postérieu- 
rement à sa  publication  35. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  , 
.apres  l’adoption  qui  a été  faite  par  l’Assemblé© 
de  l’article  LXXIV  ci-dessus  , qui  Se  trouvoit  le 
dernier  du  projet  de  Décret,  a soumis  à la  déli- 
bération d’autres  dispositions  : les  unes  avoient 
été  laissées  en  arrière  dans  la  discussion  du  plan  | 
les  autres  présentoient  des  rédactions  sur  des 
amendemens  renvoyés  an  Comité  de  Constitution, 
ou  des  articles  nouveaux.  Ces  diverses  dispositions 
ont  été  décrétées  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.' 


«c  Les  outrages  ou  menaces  par  paroles  ou  par 
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Texercice  de  leurs  fonctions  , seront  punis  d’une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  dix  fois  la  contri-  * 
bution  mobïiiaire  , et  d’un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  deux  années. 

35  La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

Art. 

33  Les  mêmes  peines  seront  infligées  à ceux  qui 
outrageroient  ou  mena.ceroient , par  paroles  ou 
par  gestes  , soit  les  Gardes  Nationales  ^ soit  la 
Gendarmerie  Nationale , soit  les  Troupes  de  ligne 
qui  se  trouveroient  y ou  sous  les  armes , ou  au 
corps-de-garde,  ou  dans  un  poste  de  service,  sans 
préjudice  de  peines  plus  fortes,  s’il  y alleu,  contre 
ceux  qui  les  frapperolent,  et  sans  préjudice  égale- 
ment de  la  défense  et  de  la  résistance  légitime  , ^ 
conformément  aux  lois  militaires.  ' 

A E.  T. 

33  Tous  ceui  €|ui , clans  l’adjudication  de  la  pro- 
priété ou  delà  location  soit  de  Domaines  nationaux, 
de  tous  autres  domairies  appartenans  à des  Commu- 
nautés, ou  à des  particuliers,  troubleroientlaliberté 
des  enclièies , ou  empêclieroient  que  les  adjudi- 
cations ne  s’élevassent  à leur  véritable  valeur, 
soit  par  offre  d’argent,  soit  par  des  conventions 
frauduleuses , soit  par  des  violences  ou  voies  de 
fait  exercées  avant  ou  pendant  les  enclières,  seront 
punis  d’une  ameiide  qui  ne  pourra  excéder  5co 
livres  , et  d’un  emprisonnernent  qui  ne  pouri'a 
excéder  une  année. 


i:  ) 

LiÊi  peine  sera,  double  en  cas  de  lecldivc. 

'\ 

Art. 

Toute  personne  convaincue  d’avoir  vendu 
des  boissons  falsifiées  par  des  mixtions  nuisibles  , 
sera  condamnée  à une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  1,000  livres,  et  à un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  exceder  une  année.  Le  jugement 

sera  imprimé. 

» La  peine  sera  double  en  cas  de  récidivé. 

Art. 

>>  Extrait  des  jugemens  rendus  par  la  Police 
municipale  sera  déposé , soit  aans  un  lieu  central, ‘ 
soit  au  greffe  du  Tribunal  de  Police  correction- 
nelle , dans  tous  les  cas  ou  le  présent  Lecret  aura 
renvoyé  à la  police  correctioiiiieile  les  de^inquans 
en  récidive  >?. 

M.  le  Rapporteur  a observé  que  ces  differens 
articles  seroient  classés  dans  le  Decret  selon  1 ordre 
na.tiirel  des  idées. 

Un  Membre  a fait  lecture  à r Assemblée , 1°.  d’une 
lettre  du  Directoire  du  Département  des  Ardennes 
àda  Députation  du  Departement,  et  ciuixe  delibe- 
ration de  ce  Directoire , qui  annonce  à l’Assem- 
blée qu’il  a cru  devoir  borner  à un  Te  Deum  la 
cérémonie  du  Pacte  fédératif  du  14  Juillet; 

2lo.  D’une  délibération  du  Directoire  , qui 
rend  liommage  au  civisme  des  Officiers  , sous*» 

A 7 
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Officiers  et  Soldats  du  quatre-Tlngt-quatorzième 
Régiment,  ( ci-devant  Hesse-Darmestadt) , en  gar- 
nison a Mezieres,  et  leur  vote  des  remerclemens 
pour  les  travaux  qu  ils  fbrit  gratis  aux  fortiiications 
de  la  Place. 

L’Assemblée  a décrété  qu’il  seroit  écrit , 'par  son 
Président,  une  lettre  de  satisfaction  au  Directoire 
du  Département  des  Ardennes,  et  au  quatre-vingt- 
quatorzième  Régiment. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pré- 
senté à l’Assemblée,  au  nom  de  ce  Comité,  les 
articles  suivans , additionnels  à la  Loi  des  Jurés  , 
lesquels  ont  été  adoptés. 

Article  premier. 


cc  Toutes  plaintes  ou  dénonciations  en  faux,  en 
banqueroute  frauduleuse  , en  concussion  , pécii- 
lat,  vol  de  Commis  ou  d’Associés  en  matière  de 
finance  , commerce  ou  banque  , seront  portées 
devant  le  Directeur  du  Juré  du  lieu  du  délit  , 
ou  de  la  résidence  de  l’accusé  , à l’exception  des 
villes  au-dessus  de  4b>ooo  âmes  , dans  lesquelles 
elles  pourront  être  portées  devant  les  Juges  de 
paix. 

Art.  II. 

33  Dans  les  cas  mentionnés  en  l’article  ci-dessiis,^ 
le  Directeur  du  Juré  exercera  les  fonctions  d’Of- 
ficier  de  police  \ il  dressera  , en  outre  , Pacte 
d’accusation. 


Art.  I I Î. 

■ « L’acte  d’accusation,  ainsi  que  l’examen  de 

l’affaire , seront  présentés  à des  Jurés  spéciaux 
d’accusation  et  de  jugement. 

A R T.  I V.  . . 

I 

32  Pour  former  le  Juré  spécial  d accusation  , le 
K Procureur-Syndic  , parmi  les  Citoyens  éligibles, 
i en  choisira  seize  ayant  les  connoissances  relatives 
: au  genre  du  délit,  sur  lesquels  il  en  sera  tiré^  au 
sort  huit,  qui  composeront  le  tableau  du  Juré. 

A R T,  V. 

' 32  Le  Juré  spécial  du  jugement  sera  formé  par 

le  Procureur-général'Syndic  5 lequel  , k cet  effet , 
choisira  vingt-quatre  Citoyens  ayant  les  qualités 
ci'dessus  désignées. 

i A R T,  V L 

« Sur  ces  vingt-quatre  Citoyens , l’on  en  tirera 
i au  sort  .douze  , pour  former  un  taUeau  , lequel 
I sera  présenté  à l’accusé  ou  aux  accusés , qui  auront 

' le  droit  de  récuser  ceux  qui  le  composeront,  pourvu 

qu’il  reste  au  moins  quatre  des  Citoyens  choisis 

par  le  Procureur-général-Syndic. 

A R T.  V I !• 

» Tous  les  Membres  du  Juré  spécial  qui  auront 
été  récusés,  seront  remplacés  par  des  Citoyens 

A 8 
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tirt^s  au  sort,  d’abord  parmi  les  douze  autres  cboisls 
par  le  Procureur  gdnérabSyndlc  , et  subsidiaire- 
ment par  des  Citoyens  tirés  au  sort  dans  la  liste 
ordinaire  des  Jurés.  . < 

A a T.  V I I I. 

« Dans  tout  le  reste  de  la  procédure , l’on 
se  conlbrmera  aux  règles  établies  par  les  titres 
précédens. 

■ Du  faux, 

A R TIC  U E I*B.E]\IIE  B., 

» Dans  toutes  les  plaintes  ou  dénonciations  en 
faux  , les  pièces  arguées  de  faux  seront  déposées 
au  greffe  , et  remises  au  Directeur  du  Juré.  Le 
Greflier  en  dressera  un  procès-verbal  détaillé-,  elles 
seront  signées  et  paraphées  par  lui , ainsi  que  par 
la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice  , et  par  le 
provenu,  au  moment  de  sa  comparution. 

Art.  II.  ' ■ 


>>Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  pourront 
tou  joui  s etre  reçues  , quoique  les  pièces  qui  en 
sont  l’objet  ayent  pu  servir  de  fondement  à des 
actes  judiciaires  ou  civils,  • 

A R T.  I I I, 


Tout  depositaire  public , et  même  tout  parti-  ' 
culier , dépositaire  de  pièces  arguées  de  faux,  sera 
tenu^  sous  peine  d’amende  et  de  prison,  de  les  \ 
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remettre  sur  rorJre  qui  en  sera  donné  par  écrit 
par  le  Directeur  du  Juré  , lequel  lui  servira  de 
décirarge  envers  tous  ceux  qui  ont  interet  a la 
pièce. 

A R T.  I V* 

Les  pièces  ciui  pourront  être  fournies  pour 
servir  de  comparaison  j seront  signées  et  para- 
pliées  à tontes  les  pages  par  le  Grefner  , par  le 
Directeur  du  Juré  et  par  le  plaignant  ou  dénon- 
ciateur , ou  leur  fonde  de  procuration  spéciale , 
ainsi  <^ne  par  l’accusé  , au  moment  de  sa  com- 
parution. 


R T, 


V. 


D?  Les  dépositaires  publics  seuls  pourront  être 
contraints  à fournir  les  pièces  de  comparaison  c[ul 
seroient  en  leur  possession,  sur  l’ordre  par  écrit 
du  Directeur  du  Juré  , qui  leur  servira  de  décharge 
envers  ceux  qui  poiirroient  avoir  intérêt  à la  pièce. 

A R T.  V I. 

3:»  S’il  est  nécessaire  de  déplaoer  une  pièce  au- 
theniique  , il  en  sera  fait  une  copie  collationnée  , 
iaqueiia  sera  signée  par  le  Juge  de  Paix  du  lieu. 

A R n.  V I I.  ‘ 

Lorsque  les  témoins  s’expliqueront  sur  une 
pièce  du  procès  , ils  seront  tenus  de  la  parapher. 

Art.  VIII. 

55  Si , dans  le  cours  d’une  instruction  ou  d’une 
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procédure  , une  pièce  produite  est  arguée  de  faux| 
pai  une  des  parties  , elle  sommera  Fautre  partie^* 
de  déclarer  si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce. 


Art.  IX, 
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Si  la  partie  déclare  qu’elle  ne  veut  pas  se  servir  ! 
de  la  pièce,  elle  sera  rejetée  du  procès,  et  il  sera!* 
passe  outre  à Finstrucdon  et  au  jugement, 

A R T.  X.  ^ 

Dans  le  cas  où  la  partie  déciareroit  qu’ellè  en 
tend  se  servir  de  la  pièce,  l’instruction  sur  le  I 
faux  sera  suivie  civilement  devant  le  tribunal 
saisi  de  l’affaire  principale. 

Art.  XI. 

35  Mais  si  la  partie  qui  a argué  de  faux  la  pièce  , 
«soutient  que  celui  qui  Fa  produite  est  Fauteur 
du  faux , l’accusation  sera  suivie  criminellement 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  5 il  sera  sursis 
au  jugement  du  procès  jusqu’après  le  jajgemeiit 
de  l’accusation  en  faux.  ' 

^ A R T.  X I I. 


» Les  Procureurs-généraux-  Syndics  , les  Pro- 
cureurs-Syndics , les  Procureurs  des  Communes, 
les  Juges  , ainsi  que  les  Officiers  de  Police,  seront 
tenus  de  poursuivre  et  de  dénoncer  tous  les  au- 
teurs et  complices  de  faux  , qui  pourront  venir 
à leur  coniioissance  , dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite. 
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Art.  XIII. 

J,  L’Officier  pulilic  poursuivant , ainsi  que  le  plai- 
gnant ou  dénonciateur,  pourront  présenter  au 
Juré  d’accusation  et  à celui  de  jugement , toutes 
les  pièces  et  preuves  de  faux  ; mais  1 accusé  ne 
pourra  être  contraint  à en  produire  ou  en  labri- 
quer  auxuiie. 

Un  Membre  à proposé  l’amendement  suivant  ; 
« L’accusé  pourra  être  contraint  de  faire  un 

corps  d écriture  pour  servir  au  procès 

La  question  préalable  sur  cet  amendement  a ete 
proposée  et  adoptée  , et  rarticle  XIV  décrété  : 

Art.  XI  V. 

5.  Si  un  Tribunal  trouve , dans  la  visite  d’un  pro- 
cès , des  indicés  qui  conduisent  à connoitre 

Fauteur  d’un  faux  / le  Président  pourra  d’oeice 
délivrer  le  mandat  d’amener , et  remplir , a cet 


i égard  9 les  fonctions  d Officier  de  Police. 

Jj  A R T.  X 

i Lorsque  des  actes  au tlieii tiques  auront  été  dé- 

\t  clarés  faux  en  tout  ou  en  partie  , leur  rétablis™ 


} 

h 

k 
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sement  J leur  radiation  ou  reformation  sera  oi don- 
née par  le  TribunaL  criminel  qui  aura  connu  de 
l’affaire  5 les  pièces  de  comparaison  seront  rem 
Yoyées  sur-k- champ  dans  les  dépôts  d où  elles  au- 


ront 


r 

ete 


tnees. 


Art.  X V L 


» Dans  tout  le  reste  de  la  procédure,  les  règles 
'1  prescrites  dans  les  titres  ci-dcssus  seront  observées  3’. 
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Les  Membres  du  Département  et  de  la  Munici- 
palité de  Paris  , mandés  à îa  barre  par  un  Décret, 
y ont  été  admis , et  M.  le  Président  leur  a dit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  a appris , ayec  sur- 
prise , qu’un  Décret  qu’elle  a rendu  avoit  été  , 
pjour  quelques  séditieux  , l’occasion  de  clier- 
cher  à tromper  le  peuple,  et  à troubler  la  tran- 
quillité publique  : des  mouvemens  toujours  repré- 
Iiensibles  deviennent  criminels  lorsqu’ils  portent  le 
caractère  de  la  résistance  à la  Loi.  Invariablement 
attachée  au  maintien  de  la  Constitution  , détermi- 
née à faire  respecter  les  Lois,  qui  seules  peuvent 
assurer  la  propriété , la  sûreté  , la  liberté  , le  bon- 
heur du  Peuple  , l’Assemblée  Nationale  ne  veut 
pas  que  l’on  ferme  les  yeux  sur  de  tels  désordres  j 
elle  vous  ordonne  d’employer  tous  les  moyens  que 
la  Constitution  vous  a remis  pour  les  réprimer , 
pour  en  connoître  et  faire  punir  les  auteurs  , et 
pour  mettre  la  tranquillité  des  Citoyens  à l’abri  de 
toute  atteinte  35 , 

Auprès  quoi , il  leur  a fait  lecture  des  Décrets  } 
le  Présicierit  du  Département  a répondu  : 

€€  Le  Département  et  la  Municipalité  , constam- 
ment occupés  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées, 
obéiront  avec  zèle  aux  ordres  de  l’Assemblée 
Nationale , et  prendront  , avec  promptitude  et 
fermeté  , les  mesures  nécessaires  pour  le  rétablis- 
sement de  là  tranquillité  publique  et  pour  l’exé- 
cution des  Lois 
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M.  le  Maire  de  Paris  a rendu  compte  du  fait 
d^une  personne  arrêtée  et  relacliee  de  suite  dans 
la  journée  du  i5 , et  il  a dit  : ' 

cc  Monsieur  ee  Président, 

«c  Je  crois  devoir  rendre  compte  a 1 Assemblée 
d’un  fait  qui  s’est  passé  hier.  Ayant  ete  instruit 
qu’une  grande  fouie  de  peuple  s etoit  portée  a lame 
du  Dauphin  , je  m’y  rendis  avec  plusieurs  Of/iciers 
municipaux.  Nous  nous  inlormames  quel  etoit 
l’objet  de  ce  rassemblement  j on  nous  répondit 
que  l’on  desiroit  présenter  une  pétition  à 1 Assem- 
blée Nationale  ; nous  consentîmes  a laisser  entrer 
six  députés  , ahn  que  , sur  leur  demande  , i As- 
semblée pût  prononcer  si  elle  jugeoit  a propos 
de  recevoir  leur  pétition  , et  sous  la  condition 
expresse  que  le  rassemblement  se  dissiperoit.  A 
peine  les  députés  étoient-iis  entrés  dans  la  cour 
du  Manège  , que  l’on  vint  nous  apprendre  que 
l’un  d’eux  avoit  été  arrêté  pour  des  causes  étran- 
gères et  antérieures  à ce  qui  venoit  de  se  passer. 

M Nous  devions  sûreté  à des  députes  admis  par 
nous.  La  foi  pouvoit  paroitre  violée  : nous  ordon- 
nâmes que  le  prisonnier  seroit  remis  sur-ie-champ 
en  liberté.  On  vouloiî  au  moins  le  faire  garder  à 
vue , et  le  reprendre  au  sorlir  du  territoire  de 
l’Assemblée  ; nous  nous  y opposâmes  ; nous  crûmes 
que  la  foi  devoit  s’étendre  à la  durée  de  sa  mission 
et  au  compte  qa’il  avoit  à rendre  à ceux  qui  l’avoient 
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envoyé.  Nous  avons  appris  qu’en  exécution  des 
premiers  ordres  , il  a voit;  été  arrêté  cette  nuit  ». 

A la  fin  de  cet  exposé  , TAssemblée  Nationale 
a deniandé  son  nom  et  son  pays.  M.  le  Maire  a 
répondu  qu’il  s’appeloit  Vircîiaux  , et  qu’il  étoit 
de  Neufcliatel  , et  l’Assemblée  a été  satisfaite 
du  compte  que  lui  a rendu  M.  le  Maire. 

M.  le  Président  a annoncé  à l’Assemblée  que 


MM.  les  Commissaires  chargés  de  la  rédaction  de 
l’Adresse  n’étant  pas  prêts , il  ne  pourroit  en  être 
fait  lecture  que  dans  la  séance  du  soir. 

îi  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  des  Adniinls- 
trateiirs  du  Département  de  Seine  et  Marne,  qui  se 
disculpent,  àla satisfaction  de  l’Assemblée,  de  l’in- 
culpation qui  leur  avoit  été  faite  ^ dans  une  des 
dernières  séances  , relativement  à f afhilre  de  Brie- 
Comte-Robert. 

Un  Membre  a observé  que  l’inculpation  contre 
ces  Officiers  ayant  eu  une  grande  publicité  par  son 
insertion  au  Procès-verbal,  il  étoit  juste  de  donner 
la  même  piibllcité  à leur  justification.  Il  a demandé 
qu’elle  fût  mentionnée  an  Procès-verbal , et  cela 
a été  ordonné. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  à l’As- 
semblée d’une  lettre  d’un  Négociant  établi  dans 
une  petite  ville  du  Département  de  la  Charente  : 
ce  Citoyen  , membre  de  l’Administration  du  Dé- 
partement, Commandant  de  la  Garde  Nationale  et 
Electeur  dans  son  Département,  fait  remettre,  à 
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I FAssemblée  un  assignat  de  1,000  livres , pour  con- 
tribuer aux  frais  de  ses  frères  d’armes  envoyés  sur 
: les  frontières  , proteste  de  son  inviolable  attaclie— 
i ment  à la  Constitution,  et  a la  modestie  de  garder 
; l’anonyme. 

I Xj’Assemblée  a ordonne  (^u  il  seroit  fait , dans 
son  Procès-verbal,  mie  mention  bonoiable  de  la 
I lettre  de  ce  vertueux  Patriote. 

; Un  de  MM.  les  Secrétaires  s’est  présenté  pour 
I faire  lecture  à l’Assemblée  de  la  partie  du  Procès-  • 
I verbal  du  i5^  relative  a certains  cas  anxc|uels  le 
Roi  seroit  censé  avoir  abdiq^ué  la  royauté.  On  a 
observé  c[ue  les  Décrets  sur  ces  objets  ayant  été 

I prononcés  sauf  rédaction  , il  etoit  necessaire  d at»» 
tendre  cette  rédaction. 

La  lecture , d’après  cette  considération  , a été 
renvoyée  à la  séance  du  soir,  et  celle  du  matin  a 

Iété  levée  à trois  heures  et  demie. 

Signé  y CH.LAMETPI  , Fràsident  3 Pb.  Augier  , 
Vadier  , Creüzé-Latouche  , Fricaüd  , Le  Carlier,, 

1 Secrétaires, 

Il 

j Du  Samedi  iG  Juillet  , au  soir, 

! A l’ouverture  de  la  séance , lecture  a ete  faite 
! du  Procès-verbal  de  la  séance  du  jour  précédent 
ï et  de  l’extrait  des  Adresses  suivantes  : 

Adresses  des  Administrateurs  composant  les 
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Directoires  des  Districts  de  Josselin,  de  Màrve^ 
jols , de  Rostrenen  et  des  Juges  du  Tribunal  de 
District  de  Mont-de-Marsan  , qui  présentent  à 
rAsseiïiblée  Nationale  le  tribut  de  leur  admiration 
et  de  leur  dévouement.  « SI  l’Empire  n’a  éprouvé 
aucune- commotion  lors  du  départ  du  Roi , c’est , 
disent- ils  , à la  sagesse  de  vos  vues  que  nous  en 
sommes  redevables.  Jamais  les  Citovens  n’ont 
montré  autant  de  confiance  en  leurs  E.eprésen- 
tans  et  leurs  Administrateurs  ; jamais  le  patrio- 
tisme n’a  éclaté  avec  tant  d’ardeur  et  d’énergie  5 
jamais,  eniin  , l’opinion  de  vingt-cinq  miiiiüiis 
d’hommes  n’a  été  plus  fortement  prononcée  en 
fayeur  de  la  Constitution.  Que  ses  ennemis  renoiip 
cent  à l’espoir  de  la  renverser  : aucuns  efiorLs  ne  : 
prévaudront  sur  elle  >3. 

Adresses  des  Officiers  municipaux  de  Sancoins, 
de  Palais  à Belle-IsIe-en-mer , d’Aigueperse  , de 
Mony,  du.  Faouet , des  Communautés  de  Plu- 
mieux  et  de  Plemy  , District  de  Loudéac  , qui 
expriment  les  memes  seiitimens  que  les  Adminis- 
trateurs de  District.  Tous  jurent  h PAssemblée 
une  confiaiiGe  entière  et  un  dévouement  sans 
bornes. 

Adresses  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Consti- 
tution, séantes  à Auzaiice  , à Tours,  à Luçon  ^ 
à Bourbomie-les-Bains  , à Marvejols  , à Givet , à 
Colmar,  à Aubagne  , à Lyon  , Section  de  la  Mon- 
tagne , à Saint-Amaiid , à Celte,  à Marcellian  , et 
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jtles  deux  S&ciétés,  tant  des  Amis  de  laCons- 
[tltution  , que  des  Surveilians  réunis  à Valence. 

Toutes  ces  Sociétés  manifestent  le  zèle  le  plus 
ardent  pour  la  défense  de  la  Patrie  et  l’entièra 
j exécution  des  Décrets  rendus  et  à rendre  par 
ir Assemblée! Nationale,  sanctionnés  ou  non-sanc- 
tionnés,  ; : 

7 tj 

Les  Sociétés  réunies  à Valence  ont  ouvert  une 
souscription  patriotique  pour  la  défense  des  froii- 
tières  ; les  souscriptions  s’élèvent  déjà  a plus  de 
douze  mille  livres. 

Adresses  des  Assemblées  primaires  des  Cantons 
: de  Plamde^Baix  et  Puy-Martin/  Département  de 
1 la  Drôme  5 d’Orbais  ^ Departement  cie  1 Aîsne  , et 
de  Saillans  3 qui  , pénétrées  de  « rèconrmissance 
î envers  l’Assemblée  Nationale  , adliei eut.  formel 
I lement  à tous  ses  Décrets,  et  manilestenî  la  yo- 
1 lonté  qu'ils  ne  puissent  être^  cliangés  par,  la  .pro- 
j cbaine  Législature. 

Adressés  des  Administrateurs  composait  . lé 
Directoire  du  District  de  Goiiesse  , qui  font  part  a 
l’Assemblée  des  mesures  qu’ils  ont  prises  pour  accé- 
lérer le  paiement  des  contributions  de  la  présenté 
I année.  • 

Adresse  des  Officiers  municipaux  de  Douai  , 
qui  instruisent  i’AuSsemblée  du  zele  et  de  1 ardeur 
avec  lesquels  les  Citoyens-soldats  et  les  Soldats- 
citoyens  se  prêtent  à l’armement  des  Places  et 
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aux  traraux  les  plus  pénibles.  Cette  ville  se 
trouve  maintenant  en  état  de  défense  et  à Tabri  i 
de  toute  invasion.  Les  Soldats  d’infanterie  et  1 
un  grand  nombre  de  Citoyens  ont  constamment  { 

refusé  les  justes  salaires  qu’on  leur  a proposés^  1 

1 

Après  cette  lecture,  un  Membre  a demandé  j 
que  le  Comité  de  Constitution  fût  chargé  de 
présenter  un  projet  de  Décret  sur  tous  les  cas 
où  le  Pioi  pourvoit  encourir  la  déchéance  du  ; 
trône . 

Cette  motion,  mise  aux  voix,  a été  décrétée.  . 

Les  Ministres  , qui  , en  exécution  du  Décret 
rendu  dans  la  séance  de  ce  matin  , a voient  été 
appelés  à l’Assemblée , s’étant  rendus  dans  la 
salle,  M.  le  Président  leur  a dit  : 

«c  La  Constitution  a remis  dans  vos  mains  la 
poursuite  des  délits  qui  troublent  la  tranquil- 
lité publique.  C’est  l’attaquer  dans  ses  fonde- 
mens , que  d’opposer  aux  Lois  une  résistance 
combinée  , et  de  chercher  à mouvoir  des 
forces  individuelles  en  opposition  à la  volonté 

53  Constatez  ces  délits  ; recherchez-en  les  au- 
teurs. Que  l’autorité  des  Lois  punisse  ceux  qui 
ont  osé  les  méconnoître , et  fasse  rentrer  dans  la 
devoir  ceux  qui  pourroient  être  tentés  d’imiter 
leur  exemple  ». 

Après  ce  discours  , M.  le  Président  leur  a 


générale 
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donné  lecture  des  Décrets  rendus  en  la  séance 
précédente  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 

publique. 

Le  Ministre  de  la  Justice  a répondu,  tant  en 
I son  nom  cju’en  celui  de  ses  collègues  , que  1 As- 
; semblée  pouvoit  compter  sur  leur  zele. 

^ M.  le  Président  a donné  lecture  des  memes 
i Décrets  aux  Accusateurs  publics , qui  avoient  ete 
I mandés  par  l’Assemblée. 

I Un  Membre  a proposé  de  substituer  è l’Adresse 
i que  des  .Commissaires  avoient  été  cliarges  de 
1 rédiger,  l’envoi  pur  et  simple' aux  Départemens 
I des  4rois  discours  dont  l’impression^  avoir  été 
! ordonnée  dans  la  séance  dn  jour  précédent,  et 
! qui  , en  ce  moment , se  trouvoll  en  grande  partie 

! aclievœ. 

Un  antre  Meraljre  a présenté  à l’Assemblée  les 
' trois  propositions,  qni , dans  la  seance  d lOv-r , 

: avoient  été  décrétées  sauf  réciaction  : elles  ont  ete 
: décrétées  ainsi  qn’il  suit  : 

Article  premier. 

. « Si  le  Roi , après  avoir  prêté  son  serment  à U 
, Constitution  , le  rétracte , il  sera  cense  avoir 
j abdiqué? 

I Art.  II. 

I . ‘ ■ 

! Si  le  Roi  se  met  à la  tête  d nne  armée  pour  en 
; idinger  les  forces  contre  la  Nation , ou  s’il  ordonne 


.N 


(28) 

à ses  Cénéranx  d^exécnter  nn  tel  projet , ott  enfin 
s^îl  ne  s^oppose  pas , par  un  acte  formel , à toute 
S-Clioi!  Je  cette  espèce  qui  s'exécuteroit  en  son 
nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

A R T.  1 1 L 

3a>  On  Rgî  qui  aura  abdiqué  , ou  qui  sera  censé 
Favoir  fait,  redeviendra  simple  Citoyen,  et  il  sera 
âcciîsabîe  suivant  les'  formes  ordinaires  , pour 
tous  les.  délits  postérieurs  à son  abdication 

On.  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé à FAssemblée  de  décrétèr  un  article  q¥4 
avoîi:  été  demandé  dans  la  séance  du  14  , concer» 
nant  la  suspension  du  pouvoir  exécutif  du  Roi  jus- 
qiFà  la  fin  de  la  Constitution. 

Cet  article  ayant  été  présenté  à FAssemblée  , un 
Membre  a proposé  la  cjnestion  préalable,  qrd  a été 
mise  aux  voix  et  rejetée.  L’article  , mis  aux  voix  , 
a éîé  clécréié  en  ces'tôfmes  : . 

ccOeffet  du  Décret  du  2-5  du  mois  dernier,  qui 
suspend  Fexercice  des^  fonctions  royales  et  des 
fonctions  du  pouvoir  exécutif  entre  les  mains 
du  Roi , subsistera  jusqu’au  moment  où  la  Cons- 
titution étant  acîièvée  FActe  Constitutionnel 
eniier  aura  été  présenté  aii  Eoi  >5. 

L'Assemblée  a décrété  ensuite  que  le  Décret 
rendu  dans  la  séance  de  ce  matin , pour  ordonner 
la  rédaction  d’une  Adresse,  seroit  rapporté. 

Sur  la  demande  d’un  Membre  , l’Assemblée  a 
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fixé  la  séance  du  soir  du  samedi  2.3 , pour  entendre 
l,e  rapport  €[De  doit  lui  faire  son  Comité  des  Do- 
maines sur  l’échange  de  Sancerre. 

Un  Membre  des  Comités  des  Rapports  et  des 
Recherches  , réunis  , |a  fait  un  rapport  sur 
l’affaire  du  Département  de  la  Veni^ée  , et  a pro- 
posé un  projet  de  Décret  que  l’Assemblée  a adopté 
ainsi  qu’il  suit  : 

Article  premier, 

€c  Les  procédures  commencées  dans  les  Tribu- 
naux des  Districts  de  la  Roche  - sur-Yon  ^ les 
Sables  et  Chaians  ^ pour  raison  des  troubles  qui 
ont  eu  lieu  dans  l’étendue  de  ces  Districts  dans 
les  mois  d’ Avril  , Mai  et  Juin  derniers , y seront 
continuées  jusqu’à  jugement  définitif,  sa'sf  l’appel, 
ainsi  que  de  droit  5 et  cependant  copie  des  pro- 
cédures sera  envoyée  à l’Assemblée  Nationale  , 
sans  que  cet  envoi  puisse  retarder  les  Jugemens. 

Art.  il 

Il  sera  envoyé  incessamment  dî^ns  le  Dépar- 
tement de  la  Vendée  deux  Commissaires  civils  , 
qui  prendront  tous  les  éclaircissemens  qu'ils 
pourront  se  procurer  sur  les  causes  des  trou- 
bles , et  se  concerteront  avec  les  Corps  admî- 
îiistratifs  sur  les  moyens  de  rétablir  l’ordre  et 
d’assurer  la  tranquillité  publique  5 lesdits  Com- 
missaires seront  autorisés  à requérir,  toutes  les 
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fois  qu’ils  îe  jugeront  convenable  , les  secours 
des  Gardes  Nationales  et  des  Troupes  de  ligne , 
tant  dans  le  Departement  de  la  Vendée  que  dans 
les  Departemens  voisins  >?. 

La  séance  a été  levée  à dix  lieures. 

/ if. 

SJoné , en.  JjcVMEIll  ^ Président } Creuzé- 
LatouchBj  Piî.  Augier,  VADiEa,  Fricaud  , La 
Car  l I e h , Secrétaires . 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Dimanche  ij  Juillet 

M.'  DU  Pop.T  a pris  le  fauteuil  en  l’absence  de 
M.  le  Président. 

La  Séance  a été  ouverte  par  lalectiire  du  Procès- 
verhaî  d’iiier  i6  de  ce  mois  , Séance  du  matin. 

Un  ries  Secrétaires  a lu  une  lettre  du  Maire  de 
Paris  qui  apprend  à F Assemblée  que  ce  n’est  point 
un  Officier  municipal  qui  a fait  fermer  le  Théâtre 
de  la  rue  Feydeau  Vendredi  dernier  , mais  un 
Commissaire  de  Police  5 il  annonce  que  le  Corps 
municipal  s’étoit  fait  rendre  compte  de  ce  fait 
pour  prendre  les  mesures  que  dicteroîent  les  cir> 
constances. 

Le  sieur  Lapourielle  , Accusateur  public  auprès 
du  Tribun  al  du  troisième  arrondissement,  s’excuse^ 
dans  une  lettre  écrite  à M.  le  Président , de  n’a- 
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voir  pu  se  rendre  à la  barre  pour  y recevoir  les  ordres 
de  l’Assemblée. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  sieur  Gérin, 
soldat  de  la  Garde  Nationale  , qui  exprime  le  re- 
gret qu’il  a de  ne  pouvoir  suivre  ses  frères  d’armes 
aux  frontières  j il  offre  à la  Patrie  , pour  concourir 
à sa  défense  , une  somme  de  ooo  liv.  en  un  assi- 
gnat qu’il  a joint  à sa  lettre. 

L@  sieur  Rousseau  , Maître  en  Pharmacie  , 
Enclos  du  Temple  , témoigne  à l’Assemblée  le 
même  regret  ^ et  la  prie  d’agréer^  pour  ce  glorieux 
emploi,  un  assignat  de  loo  liv.  , qu’il  a déposé 
sur  le  bureau. 

M.  Martin  d’Aucli  , Député  du  Département 
de  l’Aude  , absent  par  congé  du  1 1 Juin  dernier  , 
s’est  présenté  au  Bureau  pour  prévenir  J’Assem- 
blée  de  son  retour. 

On  a lu  les  Adresses  du  Directoire  du  District 
et  de  la  Municipalité  du  Mur-de-Barrès  , au  Dé- 
partement de  l’Aveyron  , et  du  Tribunal  du  Dis- 
trict de  Castel-S arrazin , qui  expriment  des  senti- 
mens  de  zèle  et  de  fidélité  envers  les  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale , et  le  serment  de  mourir  , 
s’il  le  faut , pour  en  maintenir  l’exécution. 

Un  Membre  a annoncé  à l’Assemblée  que  des 
brigands  venoient  de  trancher  la  tête  de  deux  Ci- 
toyens 5 l’Assemblée  a été  saisie  d’une  profonde 
horreur  à ce  récit  : il  a été  statué  qu’après  l’éclair- 
cissement des  faits , et  le  compte  qui  en  seroit  rendu 
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à FAssemblée  , il  seroit  pris  par  elle  telles  ine^^ 
sures  qull  appartiendra. 

Le  même  Membre  a représenté  qu’il  étoit  urgent 
de  porter  une  loi  sévère  contre  les  perturbateurs 
du  repos  public , et  les  factieux  c|ui  provoquent 
la  désobéissance  à la  Loi.  Il  a demandé  , vu  que 
reffervescencepopulaire  semble  s’accroître  progres- 
sivement, qu’il  soit  enjoint  aux  Comités  de  Consti» 
tution  et  de  Jurisprudence  criminelle  , d’en  pré- 
senter le  projet  pendant  la  Séance. 

Cette  motion  a été  mise  aux  voix  et  adoptés 
par  l’Assemblée. 

M.  du  Port  ayant  quitté  le  fauteuil^  M.  Treilhard 
l’a  remplacé*  ’ 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a présenté 
un’projetde  Décret,  qui  a été  adopté  dans  les 
termes  suivans  ; 

f « L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  i 
Article  Premier* 

Sur  les  ordonnances  et  sous  la  responsabilité 
du  Ministre  de  1 Intérieur  , il  sera  fourni  par  la 
Trésorerie  Nationale  , au  département  des  Ponts  et 
Cliaussées  , aux  époques  successives  qui  seront  dé- 
terminées entre  le  Ministre  et  les  Commissaires  de 
la  Trésorerie , la  somme  de  trois  millions  pour  les 
travaux  publics  , appointemens  , salaires  et  fraie 
de  conduite  qui  sont  à la  charge  de  la  Nation^ 
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A R T.  I I. 

V’  . ’ ^ 

3.  La  Caisse  de  l’Extraordinaire  remplacera  à la 

Trésorerie  Nationale  les  sommes  qui,  sur  les  ordres 
du  Département  , ont  été  prises  sur  les  fonds  de 
1791  , pour  être  employées  au  paiement  de  ce  qui 
étoit  dû  aux  divers  Entrepreneurs  des  travaux 
publics  , pour  les  ouvrages  exécutés  en  1790  , 
après  toutefois  que  le  montant  desdits  paiemens 
aura  été  vérifié  par  le  Commissaire-général  de  la 
Liquidation  , et  fixe  par  un  Deoret  de  1 Assembles 
Nationale  35. 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a présenté , 
au  nom  de  ce  Comité  , un  projet  de  Decret  qui  a 
été  mis  aux  voix  article  par  article. 

Il  a été  fait  par  plusieurs  Membres  diverses  ob- 
servations et  de  légers  aniendemens  , q^^  le 
Rapporteur  a successivement  adoptés  et  insérés 
dans  les  trente-deux  premiers  articles  , et  l’As- 
semblée les  a décrétés  dans  les  termes  suivans  : 

Article  premier. 

« Le  Ministre  sera  seul  chargé  de  l’exécution 
des  ordres  du  Roi  relatiFs  a son  departement  ^ et 
responsable  de  son  administration. 

A a T.  1 1. 

î.  L’administration  des  Forts  sera  civile  ; elle 
sera  incompatible  avec  toutes  fonctions  militaires. 
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Art.  III. 

35  La  direction  générale  de  tous  les  travaux  et 
approvisionnemens  , de  la  comptabilité  , de  toutes 
les  dépenses  ^ de  la  police  generale  et  des  classes 
du  ressort  J sera  confiée  , dans  clia(]^ue  grand  Port, 
à un  Administrateur  unique  , sous  le  titre  d’Or» 
doiinateur. 

Art.  IV. 

>5  X/administration  de  cliacun  de  ces  Ports  sera 
divisée  en  six  détails  principaux , qui  seront  con- 
fiés comirie  suit  à dés  Officiers  ^civils  , sous  le  titre 
de  Chefs  d’administration  : 

3>  1*^.  Les  constructions  , travaux  et  mouyemens 
de  Port  , à un  Chef  ; 

35  2.®.  L’arsenal  et  la  comptabilité  de  Parsenal  , 
en  journées  d’ouvriers  et  matières  , à un  Chef  f 

>3  3®.  Le  magasin  général  et  approvisionnemens , 
à un  Chef  ^ 

>3  4^.  La  comptabilité  clés  arinemens  , les  vivres 
et  classes  , à un  Chef , 

35  5°.  Les  fonds  et  revues , à un  Chef  ^ 

35  6o.  Les  Llôpitaux  et  Bagnes  , à un  Chef. 

A R T.  V. 

35  Les  mouyemens  des  Ports  seront  diriges  par 
un  SOUS' Chef , sous  les  ordres  du  Chef  des  travaux» 

Art.  V I. 

3»  Le  Commandant  des  armes  dans  chaque  P ort 

tous  les  trois  mois  , les  Enseignes  au 

A 3 
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nombre  qtii  Imî  sera  demande  par  l’Ordonnateur  5, 
pour  etre  employés  à Fexëcution  des  mouvemens 
des  Poits  , sous  les  ordres  du  Chef  et  du  soiiS'^ 
Chef  des  travaux, 

A a T.  V î î. 

Garde  - magasin, 

La  garde  et  conservation  des  matières  et  mu- 
nitions sera  confiée  à un  Garde-magasin , qui  sera 
directement  responsable  et  comptable  envers  l’Or- 
donnateur , et  sous  la  surveillance  du  Chef  des 
approvisïonnemens»  ïl  aura  sous  son  autorité  im- 
médiate les  sous- Gardes  «magasins  et  les  autres 
agens  necessaires  5 les  fonctions  de  Gardé  “■magasin 
seront  remplies  pas  des  sous- Chefs  , et  celles  da 
sous- Garde-magasin  par  des  Commis, 

1 

Art.  V I î L 

rji  r 

1 resorier, 

La  garde  et  distribution  des  fonds  sera  confiée 
a un  1 resorier  j qui  sera  directement  comptable 
et  responsable  envers  l’Ordonnateur  , et  sous  la 
surveillance  du  Chef  des  fonds.  Il  aura  sous  son 
autorité  immédiate  les  agens  nécessaires  au  ser- 
vice de  la  Caisse.  ïl  sera  nommé  par  le  Roi  , et 
fournira  le  çaiitionnement  qui  sera  prescrit, 

Art.  IX, 

Contrôleur, 

m Le  dépôt  des  minutes  ^ des  marçliés  ^ états  d© 
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recettes  et  fournitures  , comptes  de  dépenses  et 
recettes  , plans  et  devis  , lois  , ordonnances  , bre- 
vets et  ordres  du  Roi  ^ relatifs  a la  îdarine  , sera 

confié  à un  Goiitroleur. 

33  Le  Contrôleur  sera  teno  d’inspecter  et  vérifier 
toutes  les  recettes  et  dépenses  de  fonds  et  de  ma- 
tières , revues  , fournitures , marchés  , adjudica- 
tions , et  les  travaux  en  ce  qui  concerne  Femploi 
des  hommes  et  des  matières  5 sur  lesquels  objets 
il  pourra  requérir  ou  remontrer  ce  qu  il  avisera , 
rendre  compte  au  Ministre  de  ses  réquisitions  et 
remontrances  , s’il  n’y  étoit  fait  droit , sans  qu  il 
puisse  arrêter  ni  suspendre  l’exécution  d aucun 
ordre  de  TOrdonnateur. 

A B.  T.  X. 

33  En  tout  ce  qui  concerne  l’expedition  de  toutes 
les  pièces  de  son  dépôt , l’ordre  des  écritures  , la 
police  des  Bureaux  du  contrôle  , 1 exactitude  de 
son  service  y le  Contrôleur  sera  subordonne  a 
r Ordonnateur  5 il  en  sera  indépendant  dans  les 
détails  d’inspection  dont  il  est  chargé,  pour  l’exé- 
cution desquels  il  lui  sera  donne  tous  les  rensei 
gnemens,  et  communication  des  pièces  necessaires, 
33  Le  Contrôleur  sera  suppléé  dans  ses  fonctions, 
par  des  sous-Contrôleurs  et  des  Commis  , dont  le 
nombre  sera  réglé  suivant  les  besoins  au  service. 

Art.  XL 

33 -Les  détails  particuliers- de  la  comptabilité  de 

A 4 
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radministration,  et  les  quartiers  des  classes,  seront, 
suivant  leur  importance  , confiés  à des  Chefs  ou  à 

i 

des  sous-Chefs  d’administration , à la  charge  d’en 
être  comptables  et  responsables.  Le  nombre  des 
Chefs  et  sous-Chefs  sera  fixé  suivant  les  besoins  du 
service  de  chaque  Port , de  même  que  celui  des 
Commis  qui  seront  trouvés  nécessaires. 

Art.  X ÎI. 

Commis  administration . 

>5  Les  places  de  Commis  seront  données  , au 
concours  , à ceux  des  Citoyens  français  qui  , ayant 
Page  de  dix -huit  ans  accomplis  , satisferont  le 
mieux  à uo  examen  sur  Pécriture  , Porthographe 
et  l’arithmétique. 

A R T.  X I I î. 

33  Les  Commis  , après  deux  ans  de  service , seront 
examinés  au  Conseil  d’ Administration  sur  la  con- 
duite qu’ils  auront  tenue  pendant  ces  deux  ans , 
sur  leur  travail  et  leur  capacité.  Ceux  qui  seront 
approuvés  , continueront  le  service  de  Commis  | 
les  autres  seront  congédiés. 

Art.  XIV. 

33  La  comptabilité  sur  les  gabarres , corvettes  et 
autres  bâtimens  au- dessous  de  vingt  canons  , sera 
confiée  a des  Commis  ayant  au  moins  vingt-un  ans 
accomplis  , et  deux  ans  de  service  dans  les  Ports  , 
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et  (^111  feront  âlors  les  fonctions  de  sonS'diefs  d cid^ 
ministratioiipoLir  la,  C3.ro pagne.  A. une  seconde  cam- 
pagne 5 et  apres  avoir  rendn  des  comptes  satislai 
sans  de  la  première  , ils  pourront  faire  les  mêmes 
fonctions  sur  frégates  , flûtes  ou  gabarres. 

Art.  X V. 

< 

Concours  pour  les  places  de  sous  - Chefi 
' d' Administration, 

Lorsqu’il  y aura  des  places  de  sous- Chefs  d’ad- 
ministration ^ ou  de  sous  - Contrôleurs  ^ vacantes  ^ 
elles  seront  données  à un  concours  auquel  pour- 
ront se  présenter  tous  les  Commis  ayant  au  moins 
cinq  ans  de  service  dans  les  Ports  , et  fait  une 
campagne  de  mer.  L’examen  auralieii  sur  l’Arithmé- 
tique , la  Géométrie  ^ jusques  et  compris  les  so- 
lides seulement , sur  la  comptabilité  des  Ports  , sur 
les  munitions  navales  , les  opérations-pratiques 
des  Arsenaux  ^ des  Bureaux  et  des  Classes, 

A R T.  X V 1. 

Les  concours  seront  publics  \ ils  seront  pré- 
sidés par  rOrdoiinateur.  Les  Corps  administratifs 
et  militaires  y seront  invités  , ainsi  que  toutes  les 
personnes  chargées  de  fonctions  dans  i’iiistitution 
publique.  Le  Conseil  d’ Administration  sera  Juge 
du  concours  ; les  concurrens  seront  examinés  par 
le  Professeur  de  l’Ecole  sur  l’Arithmétique  et  la 
Géométrie  ; et  parle  Contrôleur  et  le  soiis-Coiitrô- 
In®.  707.  A d 
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leur  , et  par  tous  les  Membres  du  Conseil  d’Ad« 
ininistration , sur  les  objets  de  pratique  du  service. 

A R T.  X V I I. 


Chefs  Adininistration, 

23  Les  places  de  Chefs  d’administration  seront 
données  ^ moitié  par  ancienneté  , et  moitié  au 
choix  du  Roi , aux  sous- Chefs  qui  auront  au  moins 
cinq  ans  de  service  dans  leur  grade  , et  l’age  de 
trente  ans  accomplis  Les  Contrôleurs  et  les  Chefs 
des  travaux  seront  toujours  pris  au  choix  du  Roi; 
ccux-ci  parmi  les  sous-Chefs  des  travaux  , et  les 
premiers  parmi  les  autres  Chefs  , sous  Chefs  , et 
les  sous* Contrôleurs. 


Art.  XVIII. 


Choix  des  Ordonnateurs, 


23  Les  Ordonnateurs  des  grands  Ports  seront 
pris  , au  choix  du  Roi , parmi  les  Chefs  d’adminis- 
tration et  Contrôleurs  , pourvu  qu’ils  aj^ent  au 
moins  trois  ans  de  service  dans  leur  grade. 

Art.  xi  X, 

Chefs  ^ sous-Chefs  et  Ælèves  des  constructions 

et  travaux, 

>3  Le  Chef  des  cons  truc  lions  et  travaux  sera 
secondé  , dans  ses  diverses  fonctions  , par  des 
sous-Chefs  et  des  Lièyes  de  constructions  ^ dont 

r 


\ 
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îe  nonibrs  ssra.  régie  suivant  lés  besoins  du  ser- 
vice de  chaque  Port  , de  même  que  celui  des 

Elèves. 

Art.  XX. 

M II  y aura  une  Ecole  à Paris  pour  les  aspirans 
à devenir  Elèves. 

Art.  XXL 

35  Nul  ne  sera  admis  au  titre  d’Aspirant  qu’au 
concours  sur  l’algèbre,  l’application  de  l’algèbre 
à la  géométrie  et  les  sections  coniques  , les  éié- 
mens  du  calcul  infinirésimal  et  la  mécanique  , 
l’hydranlique  et  les  calculs  du  déplacement  et  de 
la  stabilité  des  vaisseaux. 

3>  Ils  seront  tenus  aussi  de  faire  preuve  de  la 
connoissance  du  dessin  nécessaire  à leurs  fonc- 
tions ; et  ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  à 
l’examen  , seront  envoyés  dans  les  Ports. 

f 

Art.  XXII. 


Concours  ppur  les  Elèves  des  constructions  * 

>3  Les  places  d’Elèves  seront  données  , au  con- 
cours , à ceux  des  Aspirans  ou  autres  qui  auront 
au  moins  deux  ans  de  service  dans  le  Port , et  qui 
satisferont  le  mieux  à l’examen  sur  la  théorie  et 
la  pratique  de  leur  état , suivant  le  règlement  qui 
sera  fait. 


A ^ 


r 
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A a T.  XXIII, 

Sous-CheJ's  de  constructions. 

Lorsqu’il  y aura  des  places  de  sous- Chefs  de 
constructions  vacantes  , elles  seront  données  aux 
Elèves  , moitié  à l’ancienneté  , moitié  au  choix 
du  Roi  J à ceux  qui  auront  au  moins  trois  ans  de 
service  dans  ce  grade. 

1 > 

Art.  X X î V.  ’ 

3:>  Les  sous- Chefs  et  les  Elèves  seront  chargés 
de  suivre  les  travaux  des  constructions,  répara- 
tions et  entretien  des  vaisseaux  et  autres  travaux 
du  Port  , sous  les  ordres  du  Chef  des  construc- 
tions et  travaux  | ils  pourront  être  embarqués  sur 
les  îscadres  et  Armées  navales  , pour  y remplir 
le  service  qui  leur  est  attribué. 

Art.  XX  V. 

35  Les  constructions  , réparations  et  entretien 
des  bâ^  imens  civils  seront  confiés  à un  sous-Clief, 
sous  les  ordres  du  Chef  des  travaux  ; il  aura  sous 
ses  ordres  un  ou  plusieurs  Elèves  qui  seront  pris  au 
concours  parmi  les  Elèves  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  X X V ï. 

33  Le  sous-Chef  chargé  des  hâtimens  civils  sera 
cho.si  |>ar  le  lioi  , parmi  les  Elèves  architectes 
ayaiiL  au  moms  ti-ois  an$  de  service  dans  les  Ports, 
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A n T.  XXVII. 


Fonctions  communes  à tous  les  Officiers 

d’administration. 


'T> 


Les  visites  des  forêts  , celles  des  forges  et  ma- 
-niifactures  de  la  dépendance  d’un  Port  et  Arsenal 
■de  l’Armée  navale  , seront  faites  , par  les  ordres 
■ du  Roi  , par  les  sons-C’nefs  des  travaux  et  des 
autres  détails  , qu’il  en  chargera  indistinctement. 

Aa.T.  XXVIIÎ» 


La  recette  des  approYisionnemens  sera  faite 
tant  par  le  Chef  d’administration  auquel  ils  de- 
vront être  confiés  , et  par  le  Contrôleur  du  Port , 
(que  par  le  Chef  des  travaux  , loisquil  s agita  oe 
munitions  navales  et  autres  matières  a 1 usage  oe 
l’intérieur  du  Port  , et  par  un  Capitaine  de  vais 
seau  de  service  dans  le  Port  , lorsqu  il  s agira  des 
vivres  et  autres  objets  d’équipement.  Le  pioces- 
verbal  de  recette  sera  signé  des  uns  et  des  auties. 
En  cas  de  contestation  , l’Ordonnateur  prononceia 
sous  sa  responsabilité  ; mais  le  Contrôleur  sc'a 
/ obligé  d’instruire  , sans  délai  , le  Mmistrc , ne  la 
contestation  et  de  la  décision. 


Art.  XXI 


59  La  recette  des  ouvrages  sera  faite  de  meme 


par  le  Chef  d’administration  j au  detail  dm|uel 
ils  ressoi  liront  , et  pa,r  le  Cbei  des  travaux  et  le 
Contrôleur, 


,(  H) 

A RT.  XX  X. 

55  îl  sera  erfit; arque  sur  tous  les  batîmens  de 
1 Erat  mi  sous-Giief  (radmini,stration  pour  tenir  la 
comptabilité  ; et  sur  toutes  les  Escadres  à bord 
c1«  Vaisseau- Commandant , deux  Chefs  ou  sous- 
Cîiefj  d’adminlstraiion  ; l’un  pris  dans  Ica  Chefs 
de  cornptabiiiîé  , qui  sera  chargé  de  la  cosnptabi- 
lite  géitetalc  des  approvisxonneiueiis  et  déjtenses 
CiC  1 r-.oCaQj  e J et  d nispccter  la  comptabiliié  parti 


1 ^ ^ ' I * 

Cü.iieic  cse  cuaque  vaisseau  j l’autre  pris  dans  les 


.1- 


Ci 


r 
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iicls  des  travaux  , qui  sera  ckargé  de  tonte  la 
pOitie  ci  eiitretien  et  de  reriaration  des  vaisseaux. 

A .R  T«  XXXI. 

-Les  a^eluits  , approvisionnemens  ^ les  travaux- 
et  auli  es  aepenses  hors  du  Port  de  départ^  seront 
faits  par  les  ordres  du  General  , d’après  les  de- 
ixiaiides  du  Capitaine  de  chaque  vaisseau  , sur  les- 
Cjuelies  le  Ciief  chargé  de  la  comptabilité  , et  celui 
Ciiaige  des  travaux  ^ seront  tenus  de  donner  leurs 
avis  par  écrit  ^ chacun  pour  sa  paidie.. 

A R T.  XXXI  ï. 

3u>  Les , ordres  du  Général  dans  une  Escadre  , ou 
du  Capitaine  d un  vaisseau  particulier  , seront 
toujours  donnes  par  écrit  en  matières  d’adniinis- 
tiatiOîi  et  de  compcabiiite  ^ et  exécutés  nonobstant 
tout  avis  contraire  : clans  ce  cas  ^ le  Général  ou 
le  Cap.itaiiîe  en  seront  particulièrement  respon- 


saoics  ^ comme  les  Olliciers  d’administration  lo 


s-eront  de  leurs  opérations  22. 
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La  discussion  a été  inteiTompiie  par  la  lecture 
qu’a  faite  un  des  Secrétaires  d’une  lettre  de 
MM.  Ee  gnier , Custlne  et  Cliasset  , Commissaires 
de  l’Assenibiée  dans  les  Départemens  des  haut  et 
bas-Rliin  , et  des  Vosges  : cette  lettre  contient  un 
détail  'circonstancié  des  renseignemeris  que  ces 
Commissaires  ont  pris  , et  des  sages  mesures  qu’ils 
ont  adoptées  , soit  pour  yelUer  à la  sûreté  de  ces 
frontières  , soit  pour  y maintenir  la  tranquillité 
intérieure.  Iis  indiquent  les  causes  qui  ont  pu 
partielleiiieiit  la  troubler  j ils  proposent  les 
moyens  d’empêcher  qu’elles  ne  se  reprodinseiit , ou 
du  moins  d’en  atténuer  les  progrès. 

Ces  causes  sont  principalement  attribuées  aine 
écrits  séditieux  , aux  manœuvres  , aux  prédica- 
tion  s fanatiques,  des  Prêtres  et  des  Religieux  réfrac- 
taires , aux  intelligences  coupables  qu’ils  entre- 
tiennent avec  le  Cardinal  de  Rohan  et  les  Enii- 
grans  qui  se  sont  réunis  au-delà  du  Rhin  j et  dont 
il  résulte  un  dessein  formel  de  soutenir  leur  rébel- 
lion à main  année. 

C’est,  d’après  le  ta.blean  de  la  situation  de  ces 
Départem ens  , d’après  la  vérification  des  faits  re- 
cueillis par  tous  les  Corps  administratifs  , et  par 
les  Commissaires  eiix-mêmes , que  le  Département 
du  bas-Rhin  , de  concert  avec  eux  , soumet  à l’As- 
semblée Nationale  les  mesures  qu’il  a cru  les  plus 
convenables  pour  rétablir  et  la  îraiiquillité  publi- 
que 3 et  la  pleine  exécution  de  la  Loi. 

Ces  moyens  sont  ramenés  dans  une  délibéimlioii 


du  Directoire  du  Département  du  bâs-Rliin  , du  I 
îs  (Je  ce  mois  ,’dont  il  a été  fait  lecture  à l’As-,  i 
semblée.  Les  dispositions  de  cet  Arrêté  sont  coix-  i 
^ues  en  ces  ternies  : 

Article  premier. 

€c  Tous  les  Religieux  , de  quelque  Ordre  qu’ils 
soient  , tant  ceux  qui  ont  déclaré  vouloir  vivre 
en  commun  , que  ceux  qui  ont  annoncé  la  réso-  ' 
liition  de  rentrer  dans  le  monde  , et  ceux  qui  n’ont 
fait  aucune  déclaration  , seront  réunis  dans  la 
ville  de  Strasbourg  ^ où  ils  seront  tenus  de  se  rendre 
dans  la  liuitaine  qui  suivra  la  publication  du  pré- 
sent Arrêté. 

Art.  il 

33  Cbacuii  desdits  Religieux  qui  aura  déclare 
vouloir  continuer  la  vie  commune  , se  présentera , 
à son  arrivée  ^ devant  la  Municipalité  , et  décla- 
rera de  nouveau  s’il  entend  persister  dans  la  mémo 
résolution. 

A R T.  I ï ï. 

53  ïl  sera  fourni  à ceux  qui  préféreront  de  vivre 
en  commun  , des  maisons  propres  à les  loger , et 
où  ils  pourront  continuer  leurs  exercices  jeli- 
gieux. 

A R T.  , I V. 

Tous  ceux  qui  auront  préféré  la  vie  privée  , 
seront  libres  de  se  loger  ^dans  la  Ville  à leurs  frais  , j 
et  de  telle  manière  qu’ils  jugeront  çonyenable. 


/ 
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Art.  V. 

>,L8  mobnier  des  maisons  que  les  Religieux 
quitteront  , sera  transféré  à Strasbourg  pour  en 
être  fait  tel  emploi  que.  les  circonstances  pourront 

exiger. 

A R T.  V I. 

Si  » Les  Religieux  \ivaixt  dans  le  monde  , ainsi 
ijque  ceux  qui  auront  adopté  la  vie  commune  , n© 
pourront  quitter  la  ville  de  Strasbourg  sans  un 
i passe -port  spécial. 

I A n T.  V I I. 

» Ceux  qui  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la 
j Loi  sur  la  Constitution  civile  du  Clergé^  pour 
I remplir  des  fonctions  publiques  ecclésiastiques  , 

(seront  exceptés  des  dispositions  de  l’article  pre- 
mier. 

Art.  V I I I. 

'I  » Ceux  qui  prêteront  le  serment  après  s’être 
r rendus  à Strasbourg  , seront  libres  d aller  où  bon 
leur  semblera. 

Art.  I X. 

» Tous  les  Curés  et  Vicaires  qui  n ont  pas  encor© 
prêté  le  serment  , ainsi  que  les  Supérieurs  ^ Direc- 
i leurs  , Préfets  , Procureurs  , Professeurs  , et  Pvé- 
i gens  des  Collèges  et  Séminaires  de  Strasbourg  et 
’ Molslieim  ^ au  remplacement  desquels  il  aura  déjà 


_ ( iS  ) 

été  pourrn,  ainsi  que  les  ci-devant  Clianoînes, 
Prébendes  , Sommissaire's  , Prëmissaires  , et  tous 
autres  Ecclesiastiques,  tant  séculiers  que  réguliers, 
seront  tenus  de  se  rendre  également  dans  la  ville 
de  Strasbourg  , dans  le  même  délai  de  huitaine 
ci-dessus  iixe  5 et  les  dispositions  des  articles  ÎV , 
VI,  Vil  et  Vin  , leur  seront  comninnes. 

Art.  X. 

35  Ceux  desaits  Religieux  Fonctionnaires  publics , 
et  autres  nientjonnes  dans  les  articles  précédens, 
qui  ne  se  rendront  point  à Strasbourg  dans  le 
délai  de  huitaine  à compter  de  la  publication  du 
présent  Arrête  , y seront  transférés  par  la  force 
pulajique  , a la  diligence  du  Procureur- général- 
Syndic  , et  des  Procureurs-Syndics  de  District. 

i 

A R T.  X I. 

55  Seront  tenues  les  Municipalités  des  lieux  du 
domicile  desdits  Religieux  et  Fonctionnaires  pu- 
blics , de  veiller  à la  sûreté  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  effets  , ainsi  qu’au  transport  qui  devra 
en  être  fait  à Strasbourg. 

A R T.  X I 1. 


55  M.  TEvêque  du  bas-Rliln  remplacera  , ad 
intérim  , sur  les  réquisitions  des  Corps  adminis- 
tratifs ou  des  Municipalités  , par  des  Prêtres  à son 
choix  , à titre  de  Desseryaiis  provisoires  , ceux 
des  P orictioimaires  publics  ecclésiastiques  au  rem-  | 


I 
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placement  desquels  il  n’aiiroit  pas  encore  ete 
pouvn  , et  qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment  près-- 
crit  par  la  Loi. 


['  A R T.  X ï I î. 

3>  Aussitôt  après  leur  remplacement  , lesdits 
Fonctionnaires  publics  seront  tenus  de  se  rendre 
j à Strasbourg  , conformément  aux  dispositions  des 
I articles  précédens  , qui  leur  seront  également  ap« 


pliqués. 


Art.  XIV. 


53  Pourront  néanmoins  ceux  desdits  Ecclésias- 
tiques , tant  séculiers  que  réguliers  , qui  ne  vou- 
dront pas  se  rendre  à Strasbourg  3 se  retirer  dans 
l’intérieur  du  Royaume  , à quinze  lieues  des  iron- 
tières  5 à défaut  de  quoi  iis  seront  condiats  à Stras- 
bourg y aux  termes  des  articles  précédens. 

A R T.  X V, 


53  Et  sera  le  présent  Arrêté  imprimé  dans  les 

Ideux  langues  , adressé  aux  Directoires  des  Dis* 
tricts  , et  par  ceux-ci  enyoyé  à toutes  les  Muni- 
cipalités du  Département  ^ pour  être  lu  , publie 
et  affîché  par- tout  où  besoin  sera , pour  que  per- 
sonne n’en  puisse  prétendre  cause  d’ignorance  | 
et  ont , les  Corps  administratifs , arrêté  que  la  delD 
bération  ci-dessus  sera  adressée  à l’Assemblee 
! Nationale,  en  la  suppliant  de  rendre,  le  plus  toi 
\ possible  , un  Décret  par  lecpaei , 
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» 1®.  Elle  approuvera  les  mesures  provisoire- 

ment  prises  par  ses  Commissaires,  de  concert  avec' 
les  Corps  administratifs  du  Département  du  bas- 
Hîiin  , relativement  au  transport  à Strasbourg  desj 
Moines  et  Religieux  vivant  en  communauté  , des 
Curés  , Vicaires  et  Professeurs  non  assermentés  ,|- 
au  remplacement desf[uels il  a été  pourvu  5 comme! 
aussi  celles  concernant  les  Moines  et  Religieux! 
qui  auront  opté  la  vie  commune  , les  Chanoines,  i- 
Chapelains,  et  autres  Prêtres  généralement  qiiel-l 
conques  qui  auront  un  domicile  dans  le  Départe- 1 
ment;  ordonnera  qu’elles  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution  3 enjoindra  aux  Municipalités 
d’y  tenir  la  main  , à peine  d’en  être  responsables  : i] 
, Ordonnera  que  tous  les  Moines  et  Reli- 
gieux du  Départeinent  du  bas  - Rhin  , tenant  à; 
Strasbourg  la  vie  commune  , seront  transférés , jj 
dans  le  délai  de  quinzaine  , dans  la  ci- devant j 
Abbaye  de  Clalrvaiix,  ou  dans  telle  autre  maison* 
qu’il  plaira  au  Corps  législatif  de  désigner  ; qu’à  | 
cet  effet , il  sera  expédié  aux  Départemens  respec- 
tifs les  ordres  nécessaires  pour  leur  translation  ^ .« 
leur  réception  et  leur  établissement  3 j 

Que  les  Ecclésiastiques,  tant  réguliers  que 
séculiers  , qui  n’auront  pas  prêté  le  serment  près-  : 
crit  par  Je  Décret  sur  la  Constitution  civile  du  j 
Clergé  , seront  tenus  , dans  la  huitaine  , de  se  i 
retirer  dans  l’intér ieur  de  la  France , à quinze  lieues 
des  frontières  , à peine  de  désobéissance  à la  Loi 


TT 
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; Immédiatement  après , il  a été  soumis  à la  dis- 
!:ussion. 

Un  Membre  , Député  de  ce  Département,  a fait 
cette  occasion  la  motion  suivante  : 

1®.  D’admettre  défini tivement  les  propositions 
faites  par  les  Commissaires  de  1 Assemble©  !Na” 

don  ale  ; 

i D’ordonner  quil  sera  désigné  des  maisons 
:idans  rintérieur  du  Royaume  , dans  lesquelles  les 
'jMoines  qui  voudront  vivre  conventuellement  , 
[jseront  tenus  de  se  rendre  dans  un  délai  donné  , 

liaprès  lequel  ils  y seront  conduits  3 
' 3°.  D’ordonner  que  les  Moines  qui  ne  voudront 

pas  vivre  conventuellement , soient  tenus  de  quitter  , 
ileur  coftume  dans  le  délai  de  huit  jours  seule- 

j 

(ment  5 

1 4®.  Qu’il  sera  également  désigné  des  Sémi- 

jnaires  dans  lesquels  les  Prêtres  et  Curés  réfrac- 
itaires  seront  tenus  de  se  rendre  dans  un  délai 
i donné  ^ après  lequel  ils  y seront  conduits. 

La  discussion  s’etant  ouverte  sur  cette  motion  , 

; il  a été  proposé  divers  amendemeiis. 

Un  Membre  a demandé  qu’il  soit  laissé  aux 
' Directoires  la  faculté  de  n’exécuter  leur  Arrêté 
I que  contre  les  Ecclésiastiques  et  Religieux  sus- 

I 

j pects. 

! Un  autre  a proposé  de  permettre  à ceux  qui 
I voudroient  sortir  du  Royaume  , de  le  quitter. 

! La  question  préal^-ble  a ete  demande©  sur  cçs 


I 
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deux  amendemens  , et  i’Assemble'e  a décrété  qu^il 

ïi’y  avoir  pas  lieu  à délibérer. 

Différens  autres  amendemens  ayant  été  faits  ^ 
ils  ont  été  adoptés  avec  le  Décret  dans  les  termes 
suivans  i 

«c  L^Assemblés  Nationale  a conlirmé  en  son  i 
entier  1 Arrête  du  Directoire  du  Département  du 
baS'Rlîiii  J du  12  Juillet  présent  mois,  et  a décrété  t |] 
Que  le  Comité  Ecciésisastique  propo^  | 
sera  aux  Religieux  qui  auront  préféré  la  vie  1; 
commiine,  des  maisons  dans  riiitérieiir  du  Royau-^ 
me , dans  lesquelles  ils  seront  tenus  de  se  retirer 
définkivemenlT 

>5  2^.  Ceux  des  Religieux  qui  auront  préféré  la  vie 
particulière  , seront  tenus  de  quitter  le  costume 
de  leur  ci-devant  Ordre  , et  de  se  retirer  dans 
rintérieur  du  Royaume  , à la  distance  de  trente 
lieues  des  frontières. 

Ceux  des  Ecclésiastiques  qui  n^ont  pas  prêté 
le  serment , seront  pareillement  tenus  de  se  retirer 
à trente  lieues  des  frontières. 

3-5  3o.  Ils  seront  tenus  de  déclarer  , avant  leur 
départ  ^ à la  Municipalité  du  lieu  dans  laquelle 
ils  sont  actuellement  résidens  , le  lieu  dans  lequel' 
ils  entendent  se  retirer , et  de  faire,  à leur  arrivée 
audit  lieu  , leur  déclaration  à la  Municipalité  >3. 

Un  Membre  a demandé  qu’il  fût  enjoint  au 
Comité  des  Monnoies  de  rendre  compte  de  l’étal 


I 
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le  la  fabrication  de  la  monnoîe  moulée  ^ FAs- 
[isemblée  a adopté  cette  proposition, 

[ M.  I©  Président  a averti  l’Assemblée  qu’elle  de- 
ïivoit  se  retirer  dans  les  Bureaux  pour  nommer  au 

I scrutin  un  Président  et  trois  Secrétaires. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

Signé  y DU  PORTjTIlEÎLH  ARD , Ecc~Présidens  ; 
Vadier,  Pli.  Augier  , Fricaub  , Merle,,  le  Car- 
tier , Creüzé-Latouche  , Secrétaires. 


IA  Paris  , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  St.- 
Honoré , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins^ 
N^.  426  f et  rue  du  Foin  St^-Jacquss , N?,  ‘àio 

■ 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


DE 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


I^u  Lundi  i8  Juillet  lygté 

A P R i s la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
de  Pavant- veille  au  matin,  un  Membre  a dit  que 
la  situation  de  la  Capitale  dans  la  soirée  d’bier  , 
lui  fournissoit  l’occasion  de  proposer  à l’Assem- 
blée de  décréter  que  ses  MeLres  se  réuniroient 
dans  le  lieu  ordinaire  de  leur  séance , toutes  les 
fois  que  les  Tambours  battoient  la  générale  et 
qu’ils  appeloient  ainsi  chaque  Citoyen  à son 
poste.  L’ordre  du  jour  ayant  été  demandé  et  dé- 
..rete  sur  cette  proposition  , un  autre  a observé 
ju  il  seroit  bon  de  déterminer  par  quel  moven 
’Assemblée  Nationale  pourroit  être  convoquée 
îxtraordinairement  ; l’examen  de  ce  dernier  objet 
I été  renvoyé  au  Comité  de  Constitution. 


/ 


( î . , 

M le  Président  a annoncé  qtîe  le  scrutin  auquel 
il  fui  procédé  hier  pour  l’élection  d’un  Président , 
n’ayant  pas  produit  de  majorité  absolue , 1 A**em- 

blée  auroit  à s’en  occuper  de  > ^7^ 

de  la  Séance.  H a ensuite  proclame  1 élection  de 

Messieurs  Château- neuf- Randon  , Dekvigne  e 

•Ramel-No<^aret  aux  fonctions  üe  Secrétaires.  ^ 

Tu  uomte  Comités  d’ Aliénation  ..  de.  F.nan- 
ces  létmis  . un  Membre  a présente  n» 

Décret  en  quatre  articles  , sur  le  paiement  des 
frais  causés  par  les  estimations  et  les  ventes  des 
Lus  nationaux , et  sur  le  renouvel  ement  des  de^ 
fenses  déjà  prononcées  contre  l interversion  des 
fonds  déposés  dans  les  caisses  des  Receveurs  de 

« L’AssEMBiÉB  Nationaie  , oi'i  le  rapport  de 
ses  Comités  d’ Aliénation  et  des  Finances,  réunis  . 

décrète  ; 


A B.  T I c X E 


P R 


E M I E 


„ L..  Administrateurs  de.  Distrtct.  f“»”' ^ 
,er  des  étals  des  frais  causés  par  les  estim.BO  ^ 

et  ventes  desDom.inesnalion.ua,  “ 

dont  l'Assemblée  Nationale  a décrété  J*  ■«“ 
en  faveur  des  MunicipaMs.  U^tts  etafrjmM 
.ont  dlstinctiou  des  frai,  des  vente,  de,,  consomj 
^es . et  de  oeUes  ani  n.  1=  »»>  P“ 


I 


; . 

\ fet  le  prix  des  adjudications  des  ventes  consom- 
I raëes. 

>3  Les  états  ainsi  dressés  seront  envoyés  ans  Di-. 
I rectoires  de  Département  , qui  seront  tenus  d’y 
I mettre  leur  vn  , et  d’y  joindre  les  observations 
I détaillées  dont  iis  seront  susceptibles  , de  les 
I adresser  ensuite  au  Comité  d’ Aliénation  , sur  rap- 
I port  duquel  l’Assemblée  Nationale  décrétera  lo 
! paiement  des  sommes  qui  seront  légitimement 
! dues, 

I En  conséquence , et  en  conformité  du  Décret 
i de  l’Assemblée  , les  Commissaires  de  la  Trésorerie 
; feront  passer  aux  Receveurs  de  District  les  sommes 
; nécessaires  pour  le  paiement  des  frais  ; et  le  rem- 
I boursement  desdites  sommes  sera  fait  à la  Tréso- 
i verie  nationale  par  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , 
j sur  une  ordonnance  du  Commissaire- Administra- 
i teur  de  ladite  Caisse, 

^ A.  1 avenir  ^ les  Administrateurs  de  District  en“ 

I verront  aux  Directoires  de  Département , et  ceux- 
I ci  au  Comité  d’Aliénation  , avec  les  procès-ver- 
i baux  d’adjudication  qu’ils  lui  font  passer  aux 
i termes  du  Decret  du  3 Novembre  1790  , les  états 
! des  frais  desdites  ventes  5 à la  fin  de  chaque  mois  , 

I il  sera  fait  un  relevé  desdits  frais  | et  ils  seront 
payés  de  la  même  manière  qu’il  vient  d'être  dit  ^ 
j pour  les  &ais  faits  jusqu’à  ce  jour, 

! 

j 

i A a 

I 

1 

1 

t 


i 
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50  Les  Directoires  de  Districts  dresseront  paieil- 
ièraent  des  états  de  tons  les  frais  et  avances  qu  ils 
ont  été  nécessités  de  faire  pour  l’administration 
des  Domaines  nationaux  , frais  de  culture  , et 
autres  de  tout  genre  ; ils  enverront  lesdits  états 

aux  Directoires  de  leurs  Départemens  , qm  y met- 
tront leur  vu  , et  y joindront  les  observations  de- 
taillées  dont  ils  leur  paroitront  susceptibles.  Les 
Directoires  des  Départemens  adresseront  les  états 
S »ro„t  ,e,„f des  Di..™,.,  e.  les  ob.e„.- 
tions  qu’ils  y auront  faites  , an  Comité  a Aliena- 
tion qui  en  rendra  compte  à 1 Assembiee  Natio 
nale  ; et,  sur  les  Décrets  qu’elle  prononcera  , les 
Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  feront 
passer  aux  Receveurs  des  Districts  les  sommes  ^ 
nécessaires  pour  le  remboursement  des  frais  et  de  - 
penses  légitimement  dues.  La  Caisse  de  1 Extraor- 
dinaire fera  le  remplacement  des  sommes  our- 
nies  par  la  Trésorerie  nationale  , de  la  ma- 
nière qui  a été  ordonnée  par  l’article  prece- 

dent. 

A K T.  I I !• 


» En  attendant  l’exécution  des  dispositions  por- 
tées par  les  articles  précédens , les  Commissaires 
de  la  Trésorerie  feront,  par  provision,^  veiocr 
entre  les  mains  des  Receveurs  de  District  un 
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à-compte  â’tin  pour  cent  des  estimations  faites  dans 
les  différens  districts , et  comprises  dans  l’état  im- 
primé par  l’ordre  de  l’Assemblée  , d’après  les  bor^ 
dtereaiix  envoyés  au  Comité  d’Alienation  ^ jus- 
I qu’au  i5  Mai  dernier  , et  ce  , dans  la  même  propor- 
, don  pour  laquelle  chaque  District  est  employé  dans 
ledit  état  ; les  fonds  envoyés  par  la  Trésorerie  na- 
tionale en  exécution  du  présent  article,  seront 
remplacés  par  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , ainsi 
j qu’il  a été  dit  en  l’article  premier. 

, A B.  T.  I V. 

I » L’Assemblée  Nationale  renouvelant  las  dé- 
fenses portées  par  le  Décret  du  3 Décembre  1790  , 

! contre  tout  emploi  des  Assignats  et  autres  fonds 
|l  qui  rentrent  dans  les  Caisses  de  District , autre  que 
; celui  qui  est  réglé  par  les  Décrets  de  l’Assemblée  , 

I décrète  que  lesdits  Assignats  seront  envoyés , soit 
au  Trésorier  de  l’Extraordinaire  , soit  à 4a  Tréso- 

I rerie  nationale  , selon  la  destination  qui  en  est 
faite^par  les  différens  Décrets  de  l’Assemblée  , à 
pêine  , contre  les  Administrateurs  , ou  tous  autres 
qui  intervèrtiroient  la  destination  et  l’envoi  des 
Assignats  et  fouds  publics,  d’en  répondre  en  leur  j 
^ prdprë  nom.  ' ' ' A ' ‘ ’ 

V 3D  Le  présent  Décret  sera  imprimé  et  envoyé 
i dans  tous  les  Départeniens  >3. 

Il  a été  demandé  , et  l’Assemblée  Ta  ainsi 

A 3 
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donné  , que  les  Comités  des  Rapports  et  des  Re- 
clierciies  restassent  réunis  à l’arenir  pour  s’occuper 
de  rexamen  des  affaires  et  des  objets  relatifs  aux 
fonctions  qui  leur  étoient  confiées. 

Un  Membre  a demandé  qu’il  fût  recommandé 
au  Comité  central  de  seconder  la  plus  prompte 


expédition  possible  de  la  liquidation  des  Offices 
seigneuriaux  ; il  lui  a été  répondu  qu’on  s’en 
étoit  déjà  occupé  très  “ essentiellement,  et  qn’on 
avoit  cVailleurs  adopté  les  mesures  les  plus  effi- 
caces pour  remplir  l’objet  de  sa  demande. 

Le  sieur  J.  Chevret,  Citoyen  de  Paris  , ayant 
adressé  à F Assemblée  un  tableau  central  figuré  des 
opinions  et  de  Féducation  publique  , elle  en  a 
agréé  Fiioinmage. 

L’Assemblée  a ensuite  entendu  la  lecture  d’une 
Adresse  qui  lui  étoit  envoyée  par  la  Société  des 
amis  de  la  Constitution  séante  à Rouen.  Les  mem- 


bres qui  la  composent  y déclarent  que  tous  les 
vrais  amis  de  la  Constitution  se  rallieront  autour 
de  l’Assemblée  Nationale , comme  au  seul  fanal 


qui  puisse  les  guider  ; que  le  peuple  doit  savoir 
respecter  la  puissance  qiFil  a établie  5 que  ses  Re- 
présentans  ne  souffriront  pas  que  leurs  propres  dé- 
libérations soient  influencées  par  des  cris  factieux , 
ou  par  des  passions  étrangères  ; et  qu’au  surplus, 
d’après  l’expression  spontanée  des  sentiniens  de 
leurs  concitoyens  , ils  attestent  que  Fimmense  ma- 
fbrité  qui  a formé  les  Décrets  rendus  sur  les  suites 
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de  l’évasion  du  Roi , ne  sera  pas  moindre  dans 
tant  l’Empire  ; que  leur  Société  y a unanimement 
applaudi , et  quelle  jure  de  n’exister  que  pour  vi- 
vre ou  mourir  esclave  des  Lois. 

L’AssemLlée  a décrété  que  cette  Adresse  seroit 
honorablement  mentionnée  dans  le  Procès-ver- 
bal , et  qu’elle  seroit  d’ailleurs  imprimée  séparé- 

ment. 

li  a été  fait  pareillement  lecture  d’une  lettre  et 
d’une  A-dresse  des  Officiers  nninicipaux  et  des 
Citoyens  de  la  Ville  de  Bayonne  ^ relatives  aux 
événemens  causés  par  le  départ  du  Roi.  Ils  remer- 
cient FAssemblée  Nationale  du  spectacle  éton- 
îîsnt  f|^u*elle  avoît  donne  pour  les  despotes  et  les 
esclaves.  « Vous  ayez  , disent-ils  en  la  félicitant, 
continué  vos  travaux  sans  relaclie  , et  vous  avez 
ordonné  que  le  Roi  , qu’on  vouloit  renare  traître 
et  parjure , fût  rendu  à la  Nation^  vous  avez  or- 
donné  que  tous  les  moyens  seront  mis  en  usage 
pour  faire  connoître  ceux  qui  Font  séduit  ^ et  qui 
méditoient  sur  sa  tête  le  plus  noir  des  forfaits. 
Vous  les  connoîtrez , et  vous  les  o énoncerez 
à la  Nation  entière.  Nous  vous  seconderons 
dans  votre  pénible , mais  lionorable  carrière.  Nous 
faisons  de  nouveau  le  serment  de  maintenir  de 
tout  notre  pouvoir  vos  salutaires  Décrets». 

L’Assemblée  a décrété  qu’il  seroit  fait  une  men- 
tion honorable  de  cette  Adresse  dans  son  Procès» 
verbaL 

A 4 
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Un  Membre  a annoncé  que  le  vîngt-troîsième  î 
Hégiment  d’infanterie  , en  garnison  à Moulins  ; | 

a voit  prêté  le  serment  prescrit  par  les  derniers  Dé-  | 
crets  J et  que  Tempressement  et  le  zèle  avec  lequel  t 
il  l’avoit  fait  , devoit  être  regardé  comme  une  | 
preuve  du  patriotisme  soutenu  dont  il  étoit  t 
animé.  | 

,î 

L’Assemblée  a été  informée  par  une  lettre  Ù 
elle  adressée  par  M.  Amelot , Commissaire  à la 
Caisse  de  l’Extraordinaire  , et  par  le  tableau  de 
situation  de  la  Contribution  patriotique  au  pre-  i 
mier  de  ce  mois  , que  les  opérations  relatives  à ^ 

i 

cet  objet  indiquoient  que  le  résultat  du  nombre 
des  rôles  mis  en  recouvrement  étoit,  à l’époque 
du  mois  de  Mars  dernier, de  vingt-deux  mille  six  cent 
quaranîe-six  5 montant  à cent  deux  miiüons  trois 
cent  dlx-boit  mille  quatre-vingt-trois  livres  quatre 
sols  huit  deniers  , et  qu’il  étoit  aujourd’hui  de 
vingt  huit  mille  deux  cent  soixante-treize  rôles  , 
produisant  .cent  vingt  millions  trois  cent  quatre- 
yingt  dix-sept  mille  cinq  cent  soixante-deux  livres 
dix-neuf  sols  sept  deniers  ; que  les  rccouvremens 
faits  sur  cette  somme  se  pprtoient  à 44>'^36,  J74  1^- 
16  s.  Il  dp  pqu’il restoit  encore  quatorze  mille  qua» 
îre - vingt  - quatorze  rôles  à vérifier,  et  que  cette 
opération  étoit  très-exactement  suivie  par  les  Corps 
administratifs  | qu’il  seroit  bon  néanmoins  de  les 
voir  un  peu  mieux  secondés  par  les  Municipalités, 

M.  le  Pjrésidejit  a doané  cPflüQissance  à i’Assew- 
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blëe  d’une  lettre  qui  lui  ëtoît  adressée  par  la 

sieur  G.  L.  Durand,  Négociant  d’üzerclies  , de- 
meurant à Courbevoie  près  de  Paris  , à roccasiori 
du  don  qu’il  fait  à la  Patrie  d’une  somme  de  deux 
cents  livres  , remise  en  un  assignat  de  pareille 
somme,  et  de  l’obligation  qu’il  contracte  d’en  four- 
nir autant  chaque  année  pour  être  consacré  au 
service  des  Gardes  nationales  , tout  le  temps 
qu’elles  seront  employées  à repousser  les  enne- 
mis qui  seront  assez  téméraires  pour  attaquer 
PEmpire  Français, 

L’Assemblée  a agréé  cette  cffrande  avec  autant 
de  faveur  que  d’intérêt. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a présenté 
un  projet  de  Décret  sur  un  versement  à faire  à la 
Trésorerie  , par  la  Caisse  de  FExtraordinaire  , en 
remplacement  de  l’excédent  de  la  dépense  sur  la 
recette  faite  pendant  1©  mois  de  mai  dernier. 

L’Assemblée  l’a  adopté  dans  les  termes  sui- 
vans  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  la  Caisse 
de  l’Extraordiiiaire  versera  à la  Trésorerie  la  sonn 
me  de  cinq  millions  six  cent  trente-deux  mille  neuf 
cent  cinquante-huit  livres,  en  remplacement  de  pa- 
reille somme  par  elle  acquittée  dans  le  mois  de 
Mai  dernier  , pour  les  dépenses  particulières  à 
' l’armée  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze 

Le  même  Membre  lui  a soumis  oa  autre  projet 

N?.  708,  A 5 
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de  Décret  sur  réehange  des  Assignats  de  cinq  lî~  I 
vres  contre  la  petite  moiinole.  L^ardcle  II  con-  j 
tenant  une  disposition  qui  autorisoit  les  mar-  j 
cliands  détailleurs  , tels  que  Boulangers  , Mar- 
chands de  vin  et  autres , à se  pourvoir  de  man-  i 
dats  de  cent  livres  pour  eii  obtenir  pareillement  i 
-rechange  5 et  de  la  même  manière  que  les  chefs 
d’atteliers  de  manufactures , il  a été  observé  qu’il 
produiroit  un  effet  contraire  à celui  qu’on  pourroit 
espérer. 

M.  le  Rapporteur  ayant  adopté  le  retranche- 
ment qui  lui  avoit  été  proposé  , le  Décret  a été  ad- 
mis en  quatre  arlicies  , comme  il  suit  : 

«£  ^Assemblée  'Nationale  décrète  : 

A R T I C î.  E PREMIER, 

:»  ‘Le  Département  de  Paris  désignera  une  Caisse 
dans  laquelle  toute  personne  sera  admise  à échan- 
ger des  Assignats  de  cinq  livres  contre  de  la  me- 
nue monnoie  , sans  cependant  qu’il  puisse  être 
échangé  par  jour  plus  d’un  billet  à la  même  per- 
sonne. 

A E.  T.  I L 

» Les  Chefs  d’atteliers  de  manufactures  pour- 
ront se  présenter  au  Bureau  de  M.  de  la  Marche  , 
yieilie  rue  du  Temple  , munis  de  leur  patente  et 
d’un  certiiicat  de  leur  Section  , pour  y recevoir  un 
mandat , lequel  pourra  être  d’une  somme  au-des^ 
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5US  de  cinq  livres , mais  jamais  au-dessus  de  cent 
livres.  Munis  de  ce  mandat  ,,  ils  seront  admis  à 
l’échange  , au  Bureau  indiqué  en  Tarticle  pre^ 

mier. 

Art.  I I L 

Le  Directeur  de  la  Monnoie  versera  à ia 
Caisse  indiquée  par  le  Département  la  somme  de 
deux  cent  mille  livres  en  menue  monnoie  de  cui- 
vre et  billon  , pour  servir  aux  échanges  de  la  se- 
maine. 

Art.  IV. 

>»  Le  Directeur  de  la  Monnoie  écliangera  au 
Trésorier  de  rExtraordinaire  la  somme  de  trois 
mille  livres  de  menue  monnoie  , pour  servir  aux 
appoints  des  paiemens 

f 

Quelques  Membres  ont  demandé  qu’il  fût 
rendu  compte  à l’Assembiée  de  ce  qui  avoit  été 
fait  pour  eiiectuer  la  conversion  du  métal  des  cio-' 
ches  en  monnoie  , et  du  parti  avantageux  qu’oa 
pou  voit  tirer,  pour  le  môme  objet , du  cuivre  ayant 
gçj  Yi  an  doublage  des  vaisseaux. 

M.  le  Président  a observé  que  cette  discussion 
pourvoit  être  reprise  dans  un  autre  moment  t il  s 
proposé  à l’Assemblée  d’entendre  le  rapport  qui 
la  Municipalité  de  Paris  demandoit  à faire  dis 
événemens  arrivés  hier.  Cette  proposition  ayAUt 
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été  agréée,  et  la  Municipalité  étant  admise  à la 
Barre  , M.  le  Maire  a dit  : 

«Messieurs, 

« La  Munici^lité , présente  deyant  yons  , est 
profondément  affligée  des  événemens  arriyés  dans 
la  journée  d’hier  : des  crimes  ont  été  commis  le 
le  matin  ; et  le  soir  la  justice  de  la  Loi  a été 
exercée.  La  Municipalité , dans  l’administration 
paternelle  qui  lui  a été  confiée,  n’ayoit , jusqu’ici, 
prouyé  que  sa  modération  5 on  n’accusera  point 
sa  sévérité  : nous  osons  vous  assurer  qu’elle  étoit 
indispensablement  nécessaire.  L’ordre  public  étoit 
entièrement  détruit,  la  Patrie  en  danger  ^ ses 
eiineruis  avoient  formé  des  ligues  et  des  conju^ 
rations.  Nous  ayons  publié  la  Loi  contre  les  sé- 
ditions : si  nous  avons  marclié  au  Champ  de  la 
Fédération  avec  l’Enseigne  d’une  Loi  redoutable 
et  entourés  de  la  force  publique,  c’étoit  pour  y 
rappeler  l’ordre  , pour  y prêcher  la  paix  et  l’obéis- 
sance 5 mais  les  séditieux  ont  provoqué  la  force  | 
ils  ont  fait  feu  sur  les  Magistrats  , sur  la  Garde 
nationale  ; et  leur  crime  est  retombé  sur  leurs 
têtes  coupables  os.  , 

Il  a donné  ensuite  lecture  du  Procès  - yerbaf , 
dont  la  teneur  suit: 

<c  A l’onyeriure  de  la  Séance  , le  Corps  Muni- 
cipal a été  instruit  par  M.  le  Maire  de  lt\  sidte 
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des  détails  qui  avoient  été  donnés  hier  au  sujet 
des  rassembleniens  d iiommes  et  des  rnonvemens 
séditieux  qui  se  sont  mànifestés  depuis  plusieurs 
jours.  Il  a appris  qu’en  exécution  des  ordres  de 
la  Municipalité,  les  patrouilles  s etoient  multipliées 
hier  soir  , cette  nuit , ce  matin  ; que  la  Garde 
nationale  ayoit  donné  des  preuves  continuelles 
de  son  zèle  et  de  son  attachement  à la  Constitu- 
tion; que  des  ordres  ultérieurs  ayoient  été  donnés  ; 
qu’il  paroissoit  constant  qu’il  dey  oit  se  former 
aujourd’hui  de  grands  rassembleniens  sur  le  terrein 
de-  la  Bastille,  pour  se  porter  ensuite  au  Champ 
de  la  Fédération  3 que  la  Garde  nationale  ayoit 
été  avertie  de  se  trouver  dans  les  differens  en- 
droits qui  ont  été  indiques  5 et  qii  il  y a lieu  de 
croire  qu’au  moyen  des  précautions  qui  avoient 
été  prises,  et  des  mesures  que  la  Municipalité 
pourroit  ordonner  , la  tranquillité  publique  n© 
seroit- point  altérée. 

D’après  cet  exposé  , le  Corps  Municipal  a 
arrêté  que  les  Citoyens  scroient , ai  instant , avertis 
par  la  voie  de  la  promulgation  , de  l’impression 
et  de  l’affiche  , des  dispositions  de  la  Loi  , et  de 
l’obligation  où  ils  sont  de  s’y  conformer  | en 
conséquence  FArrêté  suivant  a ete  pris  * 

« Le  Corps  Municipal , informé  que  des  fac- 
tieux , que  des  étrangers , payés  pour  semer  le 
désordre , pour  prêcLer  la  rébellion , se  proposent 
de  former  de  grands  rassembleniens^  dans  lecou- 
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pabîe  espoir  d’égarer  le  Penple , et  de  le  porter  à 
des  excès  répréhensibles  ^ 

33  Ouï  le  second  Substitut- Adjoint  du  Procureur 
de  la  Commime  ^ 

33  Déclare  que  tons  attroup em ens  ^ ayec  ou  sans 
armes , sur  les  places  publiques , dans  les  rues 
et  les  carrefours  , sont  contraires  à la  Loi  ^ défend 
à toutes  personnes  de  se  réunir  et  de  se  former 
en  groupes  , dans  aucun  lieu  public; 

» Ordonne  à tous  ceux  qui  sont  ainsi  formés  ^ 
de  se  séparer  à l’instant  ; 

33  Enjoint  aux  Commissaires  de  Police  de  se 
rendre 5 sans  délai,  dans  tous  les  lieux  de  leur 
arroiiciissemerit  ou  la  tranquillité  publique  pour- 
roit  etre  menacée,  et  d’employer,  pour  maintenir 
le  ca.lme  , tous  les  moyens  qui  leur  sont  donnés 
par  la  Loi  ; ' 

» Mande  au  Commandant -général  de  la  Garde 
nationale  de  donner  , à l’instant , les  ordres  les 
plus  preciS  pour  que  tous  les  attroupemens  soient 
divisés  ; 

33  Le  Corps  Municipal  se  réservant  de  prendre 
des  mesures  ultérieures  , si  le  cas  y échoit, 

33  Après  ces  premières  dispositions  , le  Corps 
Municipal  a arrêté  que  deux  de  ses  Membres  , 
MM.  Cousin  et  Charron,  se  transporteroierit  dans 
les  environs  de  la  Bastille,  pour  s’assurer,  par 
eux~mêines  , s’il  se  forme  , dans  ce  quartier  , un 
rassembieîpent  d’hommes , et  d’en  référer  sans  au» 
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cun  délai  au  Corps  municipal  ^ qui  statuera  ainsi 

qu’il  appai'tiendra.  ^ 

« M.  Ckarton  , chef  de  la  première  division  , 

e été  ensuite  introduit.  Il  a annoncé  qu’il  avoit 
été  envoyé  à l’Hôtel-de-ville  pour  y prendre  les 
ordres  du  Corps  Municipal  ; que  la  Garde  na- 
tionale étoit  commandée  , et  qu’une  grande  parti» 
étoit  déjà  réunie  sur  la  place  de  l’Hôtel  - de- 

yille . 

A onze  heures,  un  de  MM.  les  Administra- 
teurs a annoncé  qu^on  Tinstruisoit  à 1 instant  qus 
deux  particuliers  venoient  d'être  attaqués  dans  le 
quartier  du  Gros-  Caillou  5 qu’ils  avoient  l un  et 
l’autre  succombé  sous  les  coups  d un  nombre  de 
personnes  attroupées  , et  qu  au  moment  actuel 
leurs  têtes  étoieiit  promenées  au  bout  de  deux 
piques. 

» Le  Corps  Municipal  s’occupant  , au  même 
instant , des  moyens  de  réprimer  le  désordre  , 
et  d’en  prévenir  les  suites  , après  avoir  entendu 
le  second  Substitut -Adjoint  du  Procureur  de  la 


Commune, 

» A arrêté  que  trois  de  ses  Membres , M'*!-  d-J- 
le  Roulx  , Régnault  et  Hardy  se  transporteroient 


à l'instant  au  Gros-Caillou  ; qu’ils  seroient  accom- 
pagnés par  un  Bataillon  de  la  Garde  nationale  ; 
quTis  emploieroient  tous  les  moyens  que  la  pru- 
dence pourroit  leur  suggérer  pour  dissiper  1 at- 
troupement ; et  môme , dans  le  cas  où  il  y auroiS 
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efi'ectiTemeiît  eu  meurtre  , qu’ils  pourroient  pu- 
blier la  Loi  martiale  et  déployer  la  force  publique  ; 
le  Corps  Municipal  arrêtant  fen  môme  temps  que 
MM.  les  Commissaires  riustruîront , sans  délai , 
des  événemens  qui  se  sont  passés  ou  qui  se  pas- 
seront  sons  leurs  yeux. 

33  Le  Corps  Municipal  a reçu,  à une  lieure 
après-midi  , une  lettre  de  M.  le  President  de  l’As- 
semblee  Nationale , relative  aux  événemens  du 
jour,  et  aux  autres  mesures  que  la  Municipalité 
doit  prendre  dans  cette  conjoncture.  Il  a été  arrêté 
que  M.  le  Maire  réponciroit  à M.  le  Président, 
j30ur  lui  rendre  compte  de  ce  qui  a été  fait  et  de 
i Arrête  qui  a été  pris  , de  la  nomination  des 
Commissaires  envoyés  au  Gros -Caillou  ; et  même 
qu  il  seroit  adresse  a M.  le  Président  expédition 
de  PArrêté  pris  à ce  sujet. 

33  II  a été  en  outre  arrêté  qu’il  seroit  adressé  à 
M.  le  Président  de  l’Assemblge  Nationale-,  copie 
de  la  lettre  que  viennent  d’écrire  MM.  les  Com- 
missaires députés  au  Gros-Caillou,  par  laquelle 
ils  coniirment  la  nouvello  du  meurtre  des  deux 
pai tiv>uiiers  dans  le  quartier  du  Gros-Caillou. 

33  Le  Corps  Municipal  avoit  déjà  reçu , de  la 
part  des  Commissaires  envoyés  dans  le  quartier 
de  la  Bastille  , la  déclaration  que  tout  étoit  tran- 
quille , qu  ii  11  y avoit  dans  cette  partie  de  la  Ca-- 
pitalc  aucun  rassemblement,  et  qu’il  ne  sembloit 
pas  que  la  Muniçipalite  dût  avoir  de  plus  longues 


\ 


inquiétudes  sur  les  inouvemens  dont  on  avoit  été 
menacé. 

Cependant  les  momens  s’écouloient;  rattention 
du  Corps  Municipal  étoit  toujours  fixée  sur  ce  qui 
se  p3SSOit  au  GroS"t^aillou  et  au  Champ  de  la 
Fédération.  Les  Couriers  se  succédoient  , les 
nouvelles  devenoient  plus  inquiétantes  ^ la  tian* 
quiilité  publique  recevoit  , à chaque  instant , de 
nouvelles  atteintes  ^ les  Citoyens  etoient  en  alar- 
mes ; des  bruits  qui  se  sont  convertis  en  certitude, 
annonçoient  que  la  Garde  nationale  avoit  ete  in- 
sultée : les  Citoyens  armés  sur  la  place  et  dans  la 
Maison  commune  , partageoient  les  mêmes  in- 
quiétudes. 

» Déjà  le  Commandant-général  avoit  fait  con- 
duire à rHôtel-de-ville  quatre  particuliers  qui 
avoi^n t été  arrêtes  au  Champ  de  laFedeiation  et 
aux  environs  , pour  avoir  lance  des  pierres  sur* 
la  Carde  nationale.  L’un  des  rebelles,  interrogé 
par  un  Administrateur  de  la  Police,  avoit  été  trouvé 
saisi  d’un  pistolet  chargé  ; il  est  même  convenu  , 
dans  son  interrogatoire  , qu’il  avoit  jeté  une  fort© 
pierre  à un  Ofiicier  cie  la  «uarde  nationale  , a 

cheval. 

» En  conséquence  , le  Corps  Municipal  s est 
déterniiîie  aux  mesures  de  rigueur  que  la  Loi  lui 


prescrit. 

» Le  Corps  Municipal , informé  que  des  fae- 
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tîeux  réunis  îiu  Champ  de  la  Fédération,  mettent 
la  tranquillité  publique  en  péril  ^ 

» Considérant  qu’il  est  responsable  de  la  sûreté 
des  Citoyens  ; que  déjà  deux  meurtres  ont  été  com- 
mis par  des  scélérats^ 

:»>  Que  la  force  armée  , conduite  par  les  autorités 
légitimés , ne  peut  effrayer  les  bons  Citoyens  , 
les  hommes  bien  intentionnés  5 

Arrête  que  la  Loi  Martiale  sera  publiée  à 
rinstant  ^ que  la  générale  sera  battue  ; que  le 
canon  d alarme  sera  tiré  \ que  le  drapeau  rouge 
sera  déployé  ; 

y>  Ordonne  à tous  les  bons  Citoyens , à tous  les 
Soldats  de  la  Loi , de  se  réunir  sous  ses  drapeaux , 
et  de  prêter  main-forte  à ses  organes  ; 

y>  Arrête  , en  outre , qu’il  transportera , sur-le- 
champ  , sa  seance  a 1 Hôtel  de  l’Ecole  Royale 
Militaire  , pour  y remplir  ses  devoirs. 

^ Le  Corps  Municipal  arrête  qu’expédition  du 
présent  Arrêté  sera,  à l’instant  , envoyée  à M.  le 
Président  de  l’Assemblee  Nationale,  et  au  Direc- 
toire du  Département. 

» Trois  Officiers  municipaux  ont  été  chargés  de 
descendre  sur  la  place  de  l’Hôtel- de-ville , et  de 
proclamer  l’Arrêté  et  la  Loi  Martiale.  Les  ordres 
ont  en  meme-temps  été  donnés  pour  que  le  dra- 
peau rouge  fut , immédiatement  après  la  procia» 
xnatioii , expose  a 1 une  des  principales  fenêtres 
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de  rHôtel-de-yille  5 ce  qui  a été  exécuté  â cinq 
heures  et  demie, 

» Ail  même  instant , ou  plutôt  au  moment  où  la 
Municipalité  alloit  se  mettre  en  marclie , MM.  les 
Commissaires  nommés  , ce  matin  , pour  aller  au 
GroS“Caillou  et  au  Champ  de  la  fédération  , sont 
rentrés  dans  rHôtel-de-ville.  Ils  ont  exposé  ce  que 
s’étant  transportés  , ce  matin  , au  Gros-Caillou  , 
iis  avoient  appris  que  l’un  des  meiirtiers  avoit  été 
arrêté  , mais  qu’il  s’étoit  échappé  des  mains  delà 
Garde  , qu’un  homme  avoit  essayé  de  tirer  un 
coup  de  fusil  à bout  portant  sur  M.  de  la  Fayette; 
que  le  coup  avoit  manqué  ; que  ce  particulier 
avoit  été  arrêté  et  conduit  au  Comité  , d’où  M.  de 
la  Fayette  l’avoit  fait  mettre  en  liberté  ; qu  ils 
avoient  constaté  tous  ces  faits  par  un  procès- 
verbal  , ainsi  que  le  meurtre  des  deux  particuliers 
qui  avoient , ce  matin,  succombé  sous  l’effort  des 
brigands  ; que  les  meurtriers  étoient  inconnus  , 
mais  que  le  meurtre  étoit  accompagne  des  cir- 
constances les  plus  atroces  : ces  particuliers  ont 
été  égorgés  ; leurs  cadavres  ont  été  mutilés  ; leurs 
têtes  ont  été  tranchées  ; les  brigands  se  disposoient 
à les  porter  dans  l’intérieur  de  la  ville  , et  spé- 
cialement au  Palais'Koyal , lorsque  la  Cavalerie 
nationale  est  survenue  , et  les  a forcés  à renoncer 
à leur  dessein  ; 

35  Qu’étant  instruits  qu’il  y avoit  au  Champ  de 
la  Fédération  un  grand  rassemblement  d’homna es  | 
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qtic  la  Garclô  nationale  ayoit  ëte  însultëe  , re- 
poussée , et  qu’un  de  ses  piincipaux  Officiers  ayoit 
couru  les  plus  grands  dangers,  ils  avoient  cru 
devoir  s’y  transporter  ; qu’ils  avoient  trouvé  le 
Champ  de  la  Fédération  et  l’Autel  de  la  Patrie 
couverts  d’un  grand  nombre  de  personnes  du  l’un 
/ et  de  l’autre  sexe  , qui  se  disposoient  à rédiger  une 
Pétition  contre  le  Décret  du  i5  de  ce  mois  5 qu’ils 
leur  avoient  remontré  que  leur  réclamation  et  leur 
démarche  étoient  contraires  à la  Loi , et  tendaient 
évidemment  à troubler  l’ordre  public;  mais  que 
ces  particuliers  ayant  insisté  , et  même  ayant 
demandé  à députer  douze  d’entr’eux  à rHôtel- 
de-ville  , ils  n’avoîent  pas  cru  pouvoir  refuser  de 
s’en  laisser  accompagner 

ec  Cet  incident  a donné  lieu  à la  question  de 
savoir  si  la  partie  de  PArrêté  qui  venoit  d’être 
pris  , et  qui  poitoit  que  la  Municipalité  se  trans- 
porteroit  au  Champ  de  la  Fédération  , seroit 
exécutée. 

>5  Le  Corps  Municipal  délibérant  de  nouveau  sur 
cette  question , et  considérant  : 

>3  Que  depuis  plusieurs  jours,  de  nombreux 
rassemblemens  alarment  tous  les  Citoyens  , met- 
tent en  péril  la  tranquillité  publique  , et  forcent 
tous  les  hommes  paisibles  à sortir  de  la  Ca- 
pitale ; 

3»  . Que  l’événement  affreux  arrivé  ce  matin 

est  l’effet  de  ces  rassemblemens  désordonnés  ; 
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3.  3o.  Que  tous  les  rapports  qui  lui  parviennent 
annoncent  une  conjuration  bien  caractérisée  contre 

la  Constitution  et  la  Patrie  ; 

» 4*-  Que  des  étrangers  payés  pour  nous  diviser, 

sont  récemment'  arrivés  à Paris  , et  que  tant  par 
eux  que  par  des  émissaires,  tous  fomentent , sous 
différons  déguisemens  , des  mouvemens  popu- 

laires  ^ 

Que  la  Municipalité,  responsable,  par  .a 
Loi,  du  maintien  de  l’ordre  public,  cliargée  ex- 
pressément , tant  par  le  discours  prononcé  Mer 
par  M.  le  Président  de  l’Assemblée  iSationale, 
que  par  la  lettre  de  ce  matin  , de  prendre  les 
mesures  les  plus  rigoureuses  pour  arrêter  les  dé- 
sordres , après  avoir  inutilement , par  piUDieurs 
proclamations  , rappelé  à la  paix  les  hommes 
égarés  par  les  factieux  , et  lorsque  la  ^arde  na- 
tionale n’est  plus  respectée  , ne  peut  plus  différer 
d-G  remplir  le  deyolr  (^ui  lui  est  iiîi|pose  , tout 
■ affligeant  qu’il  est , sans  se  rendre  coupable  de 
prévarication  5 

>»  Qu’eiilin  la  proclamation  de  la  Loi  Mar- 
tiale doit  infailliblement  arrêter  les  soulèvemens 
qui  , depuis  quelques  jours , se  manifestent , et 
assurer  la  liberté  des  délibérations  de  ILlssemblée 
Nationale,  que  la  Municipalité  et  les  bons  Citoyens 
doivent  invariablement  soutenir  ; 

oD  Arrête  que  la  délibération  précédente  sera 
exécutée  sur-le-champ  , et  que  cependant  quatre 
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de  S6S  MembrêS  rêsteront  à rHôtebde-ville  pour 
pourvoir  à ce  que  les  circonstances  pourroient 
exiger. 

33  îl  ëtoifc  alors  sia:  heures  et  demie.  Ayant  de 
se  mettre  en  marche  , le  Corps  Municipal  a voulu 
entendre  les  Députés  des  Pétitionnaires  quiavoient 
suivi  les  Commissaires , dans  leur  retour  du  Champ 
de  la  Fédération  , à rHôtel-de-ville  \ mais  il  a 
appris  qu’ils  s’étoient  retirés  , et  il  a présumé 
qu’ils  étoient  retournés  au  Champ  delà  Fédéra- 
tion , pour  y annoncer  la  proclamation  de  la  Loi 
Martiale. 

33  Le  Corps  Municipal  est  partie  précédé  d’un 
détachement  d’infanterie^  de  trois  pièces  de  canon^ 
ayant  à sa  tête  un  drapeau  rouge  déployé>  porté 
par  le  Colonel  des  Gardes  de  la  ville  , et  suivi  de 
plusieurs  Corps  de  Cavalerie  et  d’infanterie  , et  de 
deux  canons. 

33  En  arrivant  pdr  le  chemin  qui  traverse  le 
GroS”Caillou  , le  Corps  Municipal  a remarqué  un 
très-grand  nombre  de  personnes  des  deux  sexes 
qui  sortoieut  du  Champ  de  la  Fédération. 

^ 33  Lorsque  le  Corps  Municipal  est  entré  ^ il  étoit 
sept  heures  et  demie  ^ ou  huit  heures  moins  un, 
quart  : ainsi  ^ plus  de  deux  heures  s’étoient 
écoulées  depuis  la  proclamation  de  la  Loi  Mar- 
tiale. 

33  L’intention  du  Corps  Municipal  étoit  de  se 
.porter  d’abord  vers  l’Autel  de  la  Patrie  ^ cfui  étoit 


( s3  ) 

couvert  (le  personnes  des  deux  sexes  ^ ensuite  % 
FEcole  Militaire. 

)>  Mais  à peine  le  Corps  M^nnicipal  etoit-il  en- 
engagé  dans  le  passage  qui  conduit  au  Champ  de 
la  Fédération , qu’un  grand  nombre  de  particu- 
liers qui  s’étoient  placés  au  haut  des  glacis  a 
droite  et  à gauche  , qui^  conséquemment,  domi- 
noient  la  Garde  Nationale  , se  sont  mis  a crier 
à différentes  reprises  : à bas  le  Drapeau  rouge  ! 
à bas  les  baïonnettes  ! Alors  M.  le  Maire  s’est 
arrêté , et  il  a été  ordonné  de  faire  halte.  Le  Corps 
Municipal  vouloit  faire  , sur-le-champ  , les  trois 
sommations  prescrites  par  la  Loi  ^ déjà  même  trois 
de  ses  Membres  s’avançoient  la  Loi  a la  main  ; 
mais  les  insultes  et  les  provocations  ont  continué  j 
les  particuliers  attroupés  , sur-tout  du  cote  droit, 
ont  montré  des  bâtons  , ont  jete  des  pierres  , 
et  l’un  d’eux  a tiré  un  coup  de  pistolet  clirige 
contre  la  Municipalité , et  dont  la  balle , apres 
avoir  passé  devant  M.  le  Maire  , a ete  percer  la 
cuisse  d’un  Dragon  de  la  Troupe  de  ligne  , qui 
s’étoit  réuni  à la  Garde  nationale. 

» La  Garde  Nationale,  ne  pouvant  retenir  son 
indignation,  a fait  feu  , mais  elle  a eu  la  mode« 
ration  de  diriger  ' les  coups  en  l’air  , et  personne 
n’a  été  blessé  à cette  première  décharge. 

33  L’audace  des  séditieux  étoit  telle  que  quelques- 
uns  sont  revenus  sur  le  haut  du  glacis  braver 
la  Loi  et  la  forc^, 


r 
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» Cependant  le  Corps  Municipal  empîoyoit  tous 
ses  efforts  pour  faire  cesser  le  feu  ; et  M.  le  Com- 
mandant-général y qui  étoit  plus  avancé  dans  le 
Champ  de  la  Fédération , étoit  accouru  pour 
rétablir  Tordre  , et  seconder  les  efforts  de  la 
Municipalité. 

35  Le  Corps  Municipal  et  les  Troupes  sont  entrés 
dans  ië  Cliam^p  de  la  Fédération  ; et  comme 
FAutel  de  la  Patrie  paroissoit  alors  presqu’ôntièrc» 
ment  évacué  , ils  ont  dirigé  leur  marche  ^vers 
l’Ecole-Miiifcaire  , à distance  à-peu-près  égale  de 
T Autel  de  la  Patrie , et  du  glacis  qui  se  trouve  du 
côté  du  Gros-Caillou. 

33  Cette  partie  du  glacis,  et  celle  du  même  côté 
qui  prolonge  vers  la  rivière  , étoient  couvertes  de 
séditieux  qui  ont  insulté  la  Garde  Nationale  , qui 
lui  ont  lancé  des  pierres,  et  qui  même  ont  tiré  de 
coups  de  fusils  et  de  pistolets, 

33  Le  Corps  Municipal  ii Ayant  pu. exécuter  l’art. 
VI  de  la  Loi  Martiale  ,1a  Garde  Nationale  a usé 
du  pouvoir  que  donne  Tarticle  VII  : elle  a dé- 
ployé la  force,  parce  que  les  violences  les  plus 
criminelles  ont  rendu  les  sommations  impossibIes| 
et  c’est  à . cet  endroit  qu’a  été  fait  le  plus  grand 
feu  - (i).  . , ^ 


, (i)  Dans  le  cas  on  , soit  avant,  soit  pendant  ie  prononcé 
des  sommations  , l’attroupement  commettroit  quelques  vio- 
lences ^et  pareillement  dans  1©  cas  ©à  ^ après  les  sommations 
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yy  Au  moment  où  le  Corps  Municipal  rédige  le 
présent  Procès-verbal  , on  évalue  le  nombre  des 
morts  à onze  ou  douze,  et  le  nombre  des  blessés 
à dix  ou  douze.  Les  ordres  ont  été  donnés  à Fins-v 
tant  pour  Fenlèvement  des  morts,  et  pour  le  trans- 
port des  blessés  à rHôpital  Militaire , où  il  a été 
recommandé  d'en  avoir  le  plus  jgrand  soin. 

yy  Plusieurs  Officiers  ou  Soldats  de  la  Garde 
Nationale  ont  reçu  des  coups  de  pierre  ; Tun  d’eux 
a été  frappé  si  rudement  > qu  il  a été  renverse 
de  son  cheval  et  grièvement  blessé. 

Le  Corps  Municipal  a appris , avec  la  pîusî 
vive  douleur  , que  deux  Chasseurs  volontaires  de 
la  Garde  Nationale  ont  été  assassinés,  l’un  reve- 
nant seul  du  Cliamp  de  la  Fédération  , 1 autre 
étant  à son  poste.  On  ajoute  même  qu’un  Canon- 
nier volontaire  1 a ete  a coups  de  couteau. 

Cinq  ou  six  personnes  , prévenues  d’avoir  in- 
sulté ou  maltraité  la  Garde  Nationale  , ont  ete 
arrêtées  et  conduites  à FHôtel  de  la  Force. 

Le  Champ  de  Mars  ayant  été  entièrement 
évacué,  le  Commandant-général  a rallié  les  Trou- 
pes , et  le  Corps  Municipal  s’est  mis  en  marche 


faites  5 les  personnes  attî’oupées  ne  se  retireroient  pas  paiss- 
bieinent,  la  force  des  armes  sera  à l’instant  déployée  contre 
les  séditieux  ^ sans  que  personne  soit  responsable  des  evene- 
mens  qui  pourront  en  résulter,  i Article  VU  de  la  Loi 
Martiale  ). 
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pour  i0toiirr!6r  a I îIotBl-dc-Tilîc  ^ O'èi  il  6St  arrivé 
sur  les  dix  lienres  du  soir.  Trois  Membres  s’etoient 
détachés  pour  aller  rendre  compte  an  Directoire 
de  tout  ce  qui  s’ëtoifc  passé  j et  concerter  avec  lui 
les  mesures  à prendre  pour  assurer  la  tranquillité 
publique. 

35  Le  Corps  Municipal  ayant  repris  ^wc  les  dix 
heures  et  demie  le  cours  de  ses  délibérations  , a 
entendu  les  différentes  déclarations  qui  lui  ont 
été  faites  , a pourvu  , par  des  ordres  qui 
ont  été  transmis  à l’instant  aux  dépositaires;  de 
l'autcnté  , au  maintien  du  repos  et  de  la  tran- 
quillité publique.  Il  a de  plus  arreté  que  quatre 
de  ses  Membres  passcrolent  la  nuit  à TKotel-de- 
ville  J et  que  les  Officiers  municipaux  se  succé- 
deroient  , sans  interruption  , pour  continuer  ce 
service  ^ jusqu’à  ce  que  l’ordre  fût  parfaitement 
rétabli.  - . 

.33  Le  Corps  Municipal  a encore  arrêté  que  .M. 
Je  Maire  et  quatre  Officiers  municipaux  , ,MM.. 
Oudct , Borie  ^ JJ.  le  Boiilx  et  Charron  , se  pré» 
senteroient  demain  à lonverture  de ' i’Assembléè 
Nationale  , pour  lui  faire  lecture  du  Procès-verbal 
de  ce  jour  ; et  qu’expédition  en  seroit  également 
adressée  au  Directoire  du  Département. 

» Dans  la  nécessité  de  pourvoir  au  renouvel- 
lement des  excès  que  les  mal- intentionnés  pour- 
roient  se  permettre  , et  de  faire  punir  ceux  qui 
ont  été  commis  dans  cette  journée  ^ la  Muiiici- 
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palité  a terminé  sa  Séance  par  les  dispositions 
consignées  dans  T Arrête  cjiii  suit  : 

Le  Corps  Municipal,  après  avoir  entendn le 
premier  Substitut- Adjoint  du  Procureur  de  la 
Commune , charge  le  Procureur  de  la  Commune 
de  dénoncer  à PAccusateur  public  de  rarrondis- 
cernent , Passassinat  commis  ce  matin  sur  les  per- 
sonnes de  deux  particuliers  , ec  de  lui  remettre 
les  renseignernens  , pièces  et  indications  pouvant 
servir  à, la  découverte  de  ses  auteurs,  complices 
et  adliérens  ; 

33  Arrête  que  la  Loi  Martiale  restera  en  vigueur 
jusqu’au  parfait  rétablissement  de  la^ranquillité 
publique  ; et  qu’en  conséquence  , le  drapeau  rouge 
restera  exposé  à la  principale  fenêtre  de  la  maison 
commune  , jusqu’à  ce  que,  le  calme  étant  rétabli, 
il  soit,  conformement  à la  Loi , reiripiacé  parmi 
drapeau  blanc. 

39  Le  Corps  Municipal  déclare  que  , tant  que 
lâ  Loi  Martiale  sera  en  vigueur,  tous  attreupe- 
mens  , avec  ou  sans  armes,  deviendront  crimi- 
nels , et  devront  être  dissipés  par  la  force  , aux 
termes  de  l’article  III  de  ladite  Loi. 

3>  Mande  au  Commandant-général  de  la  Garde 
Nationale  , de  veiller  spécialement  à l’exécution 
de  la  Loi  et  du  présent  Arrêté  , qui  sera  mis  à 
l’ordre ,,  envoyé  aux  quarante-huit  Sections  , pu- 


(‘-*8) 

blié  , ainsi  que  la  Loi  Martiale  et  tontes  les  dé- 
libéradons  de  ce  jour  >9. 

Signé  , BAILLY  , Maire  5 
Dejoly  , Secrétaire-greffier» 

M.  le  Président  a répondu  : 

cc  L'Assemblés  Nationale  a appris  avec  dou- 
leur que  des  ennemis  du  Bonheur  et  de  la  liberté 
des  Français  , usurpant  le  masque  , le  langage  du 
patriotisme , avoieiit  égaré  quelques  hommes  , les 
avoieiit  rendus  séditieux  ^ rebelles  à la  Loi , et  vous 
avoient  forcés  de  substituer  les  moyens  de  rigueur 
aux  moyens  de  persuasion  , dont  jusqu’ici  vous 
ayez  fait  usage  avec  tant  de  succès. 

>3  L’Assemblée  Nationale  approuve  votre  con- 
duite et  toutes  les  mesures  que  vous  avez  prises  : 
elle  voit  avec  satisfaction  que  la  Garde  natio- 
nale Parisienne , que  les  Soldats  de  la  Liberté 
et  de  la  Loi^  que  les  Citoyens  mêmes  à qui  leurs 
occupations  ne  permettent  pas  de  faire  un  service 
constant , et  dont  on  s’étoit  efforcé  de  calom- 
nier les  intentions  3 ont  , dans  ces  circonstances , 
donné  des  preuves  éclatantes  de  leur  attachement 
à la  Constitution  et  à la  Loi , et  ont  continué  de 
justifier  la  haute  estime  et  la  reconnoissance  de 
la  Nation  par  leur  zèle,  leur  modération  et  leur 
fidélité  :>3.  _ . . 
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Un  Membre  ayant  obtenu  la  parole  , a dit  qtiê 
la  réponse  de  M.  le  Président  étant  parfaitement 
conforme  aux  sentimens  qui  doiyent  animer  tous 
les  Membres  de  l’Assemblée  , dans  un  temps  où 
les  Représentans  de  la  Nation  dévoient  reconnoî- 
tre  la  pénible  nécessité  de  déployer  la  rigueur 
des  Lois  poux  les  faire  triompher  des  manœu- 
vres des  factieux  qui  clierchoient  à séduire  le 
Peuple  , il  avoit  à proposer  des  vues  relatives  aux 
circonstances  , en  attendant  qu’on  pût  se  livrer  à 
la  consolation  de  donner  des  témoignages  de  la 
gratitude  nationale  aux  Citoyens  généreux  qui 
se  sont  dévoués  au  maintien  du  bon  ordre  , et  les 
étendre  sur  leurs  veuves  et  sur  leurs  eiifans  5 qü’en 
conséquence  il  lui  scumettoit  le  projet  de  Décret 
suivant , que  PAssemblée  a adopté  : 

€c  L’Assemblée  Nationale  ordonne  l’impression 
du  procès-verbal  de  la  Municipalité  de  Paris  ^ qui 
a été  lu  à la  Barre  par  le  Maire  , décrète  que  le 
discours  adressé  par  -son  président  à Ig.  Muni- 
cipalité, et  qui  renferme  Pexpression  de  ses  sen- 
timens  , sera  pareillement  imprimé  et  affiché  dans 
toutes  les  rues  de  la  Capitale  ^ ordonne  aux  accu- 
sateurs publics  auprès  des  Tribunaux  de  Paris  , de 
poursuivre  , avec  la  plus  grande  promptitude  , la 
punition  des  auteurs  des  délits  et  dés  chefs  des 
émeutes  qui  ont  eu  lieu  dans  la  journée  d’hier  >». 

Un  autre  Membre  a prié  PAssemblée  de  vouloir 
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î)Î6n  fixer  son  attention  sur  l’articîe  du  procéfi-  m 
Terbal  (|u  elle  venoit  d entendre  ^ et  oui  annon-  1 
coil  que  M.  de  la  Fayette  , après  avoit  été  menacé  | 
d’un  coup  de  fusil  à bout  portant,  avoit  demandé  ! 
lui-même  rélargissement  du  coupable  ; que  si  1 
cette  générosité  montroit  la,  grandeur  d’f^me  du  1 
Commandant-général  de  la  Garde  Nadonale  , l’As- 
semblee  ne  devoit  pas  néanmoins  permettre  qu’un 
délit  aussi  grave  restât  impuni  , et  qu’en  consé- 
quence il  lui  demandoit  de  prendre  des  moyens 
qui  pussent  assurer  l’effet  de  la  vindicte  pu- 
blique. 

Sur  cette  proposition  , le  Décret  suivant  a été 
rendu  : 

* 

cc  L’Assembl:êe  Nationale  décrète  que  la  Mu- 
nicipalité de  Paris  fera  itiettre  , sur  ie-cliamp  , en 
état  d’arrestation  , le  particulier  qui  a tiré  hier  un 
coup  de  fusil  sur  M.  de  la  Fayette  ^5. 

Un  Membre  , au  nom  des  Comités  de  Consîi- 
tion  et  de  Jurisprudence , réunis  , a présenté  un 
projet  de  Décret  en  trois  articles  , sur  la  désigna- 
tion et  la  punition  des  délits  commis  dans  la  vue 
de  provoquer  la  désobéissance  à la  Loi , et  d’em- 
pêclier  le  maintien  ou  le  rétablissement  du  bon 
ordre. 

il  a été  obersvé  que  la  rédaction  du  premier 
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article  , telle  quelle  étolt  présentée  , poiirroh 
donner  lierx  à des  interprétations  contraires  à la 
liberté  de  la  Presse  ; qu’il  seroit  possible  de  pré- 
venir cet  inconvénient  en  la  rendant  plus  précise. 
Cette  observation  ayant  été  prise  en  considération, 
M.  le  P.apporteur  a proposé  l’addition  du  mot 
formellement  : sa  proposition  ayant  été  agréée  , la 
totalité  du  projet  a été  adoptée" et  decretee  comme 
il  suit  : 

cc  L’Assemblée  ISTationaee  , apres  avoir  oui 
ses  Comités  de  Constitution  et  de  Jnrîspinden^e 
criminelle  , décrète  ce  qui  suit  : 

A Pv  T I C L.  3£  premier. 

>5  Toutes  personnes  qui  amont  provoque  îe 
meurtre  , le  pillage  , rincendie  , et  conseillé  for- 
mellement la  désobéissance  à la  Loi , soit  par  des 
placards  ou  afiiclies  , soit  par  des  écrits  publies 
ou  colportés  , soit  par  des  discours  tenus  dans  des 
lieux;  ou  assemblées  publiques  , seront  regardées 
comme  séditieuses  ou  perturbateurs  de  la  paix  pu- 
blique ; et  en  conséquence  , les  Oificiers  de  police 
seront  tenus  de  les  faire  arrêter  sur-le-cliamp  ^ et 
de  les  remettre  aux  Tribunaux,  pour  être  punies 
suivant  la  Loi* 

Art,  11. 

29  Tout  homme  qui , dans  un  attroupement  ou 


I 
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émeiiîe,  aura  fait  entendre  nn  cri  de  provocation 
au  meurtre  , sera  puni  de  trois  ans  de  cliaîne  , si 
le,  meurtre  ne  s’en  est  pas  suivi  , et  comme  com- 
plice du  nieurtre  , s’il  a eu  lieu  : tout  Citoyen  pré- 
sent est  tenu  de  s’employer  ou  de  prêter  main- 
forte  pour  l’arrêter. 

A R T.  î I L 

>5  Tout  cri  contre  la  Garde  Nationale , ou  la  force 
publique  en  fonctio'iis  , tendant  à lui  faire  baisser 
ou  déposer  ses  armes  , est  un  cri  de  sédition  , et 
sera  puni  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  deux  années. 

>9  Le  présent  Décret  sera  imprimé  et  envoyé 
dans  tous  les  Départemens  >3. 

M.  d@  Yv  ittgenstun  , Officier-général  , ayant 
demandé  à être  admis  à la  prestation  du  ser- 
ment décrété  le  22  Juin  , l’Assemblée  l’y  a reçu, 
et  lui  a accordé  les  honneurs  de  la  Séance, 

M.  le  PLapporteur  du  Comité  de  Vérification 
des  Pouvoirs  a donné  lecture  de  la  liste  des  Dé- 
putes qui  ii’avoieiit  pas  répondu  à l’appel  général 
fait  le  12  de  ce  mois  5 elle  a été  définitivement  ar- 
rêtée comme  il  suit  : (1). 

M.  le  Président  a remis  sur  le  bureau  la  copie 


(1)  Getie  liste  est  annexée  an  présent  Procès-veihaL 


{ 33  ) 

de  trois  procédures  que  le  Commissaire  du  Roi , 
auprès  du  Tribunal  du  District  d’Evron , Dépar- 
tement de  la  Mayenne  , lui  avoit  adressées  , comme 
étant  instruites  contre  quatre  Ecclésiastiques  ré- 
fractaires au  Décret  relatif  au  serment  des  Ecclé- 
siastiques Fonctionnaires  publics  5 le  renvoi  en  a 
été  ordonné  au  Comité  des  Recherches  et  des 
Rapports. 

La  discussion  sur  la  fabrication  de  la  monnoie 
avec  la  matière  des  cloches  ayant  été  reprise , un 
Membre  du  Comité  des  Monnoies  a observé,  1°.  que 
depuis  que  TAssemblée  avoit  rendu  son  Décret  du 
22  Juin  , le  Ministre  s’étoit  assiduement  occupé 
de  la  recherche  des  moyens  propres  à faciliter  et 
perfectionner  le  succès  de  cette  opération  ^ que 
les  mesures  adoptées  à cet  égard  promeîtoient 
rexécution  la  plus  prompte  et  la  plus  satisfaisante 
de  la  Loi  5 qu’on  avoit  porté  pareillement  une 
attention  particulière  sur  le  parti  qu’il  seroit  pos- 
sible de  tirer  du  cuivre  avant  servi  au  doublage 
des  vaisseaux  ; 3°.  que  la.  fabrication  des  pièces 
de  3o  et  de  i5  sols  commençoit  à être  en  acti- 
vité , et  que  les  ouvriers  s’y  appliquoient  avec 
autant  d’empressement  que  de  constance. 

i.  X 

Un  Membre  a observé  que  quelques  précautions 
qu’on  employât , le  coulage  de  la  matière  des  clo- 
ches , pour  la  convertir  en  monnoie  , présentoifc 
ce  danger  , que  pouvant  être  très-facilement  imité 
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€11  fer  , ou  avec  toute  autre  coiupositlon  d'aa 
prix  si  vil  qu’il  pourroit  exciter  la  cupidité  des 
contrefacteurs,  iLestimoit  par  cette  raison  qu’on 
devoit  être  très  - circonspect  sur  remploi  du 
moyen  adopte. 

Cette  observation  ayant  été  appuyée  par  deux 
autres  Membres  , qui  ont  dit  : l’un  que  déjà  il 
avoit  été  procédé  à la  fonte  d’une  certaine  quan- 
tité de  matière  de  cloclies,  que  le  départ  qui  en 
avoit  été  fait  offroit  soixante  livres  de  cuivre  pur 
par  quintal , que  celui  qu’on  en  avoit  déjà  retire 
pourroit  être  livré  à la  Monnoie  pour  y être  fa- 
briqué en  la  manière  ordinaire  , l’autre  j qu’il  se- 
roit  important  de  réitérer  quelques  auties  expé- 
riences en  grand  , en  prenaot  la  précaution  de  les 
faire  porter  simultanément  sur  plusieurs  clociies  ou 
sur  diflérens  fragmens. 

L’Assemblée  a adopté  le  décret  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  Premier. 


» I.e  cuivre  résultant  des  expériences  faites  sur 
le  métal  des  cloclies,  en  présence  des  Commissaires 
des  Comités  des  Monnoies  et  des  Finances,  sera 
incessamment  porté  à l’Hotel  des  Monnoies  , pour 
y être  fabriqué  et  réduit  en  monnoie. 


Art.  II. 


» Il  sera  procédé  à de  nouveaux  travaux  de  dé- 
puration du  métal  des  cloches , sous  la  surveil- 
lance des  mêmes  Comités  , lesquels  tiendront  note 
exacte  des  dépenses  et  des  résultats. 

Art.  III. 

» Le  Département  de  Paris  délivrera  les  cloches 
nécessaires  à ces  opérations  :>?. 

Il  a été  annoncé  que  vendredi  prochain  il  se- 
roit  procédé  à un  brûlement  d’ Assignats  représen- 
tant la  valeur  de  dix  millions. 

L’ordre  du  jour  amenoit  la  discussion  de  la 
suite  du  projet  de  Décret  sur  radministration  d© 
la  Marine.  M.  le  Rapporteur  a successivement 
présenté  , et  l’Assemblée  Nationale  a décrété  les 
articles  suivans  : 

A R T.  X X X I V. 

. >>  La  destination  des  Oiïiciers  civils  dans  les 
ports  et  arsenaux , dans  les  quartiers  des  classes 
et  Colonies  , appartiendra  au  E-oi  , en  observant 
les  règles  établies  pour  leur  avancement  d’un 
grade  à l’autre  : leur  nombre  , dans  chaque  détail , 
sera  décrété  par  le  Corps  législatif  suivant  les 
soins  du  service. 


V 
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A K T.  XXXV. 

ÂdministratioTi  des  classes, 

» Les  quartiers  des  classes  seront  distribués  sui- 
vant leur  localité  dans  la  d.épendance  de  FOrdon- 
îiateur  du  port  le  plus  yoisin , et  conformément  à 
la  nouvelle  division  géographique  du  Royaume  , 
et  suivant  le  Règlement  qui  sera  présenté  par  le 
Ministre  , et  décrété  par  le  Corps  législatif. 


I 

A K T.  X X X V I.  I 


35  II  sera  dressé  de  même  un  état  des  Paroisses 
maritimes  , pour  régler  leur  dépendance  de  cha- 
que quartier  des  classes  , et  les  services  des  Syn- 
dics. 


Art.  X X X V I î. 


33  Les  Chefs  et  sous-Chefs  d’administration  des 
classes  seront  subordonnés  à l’Ordonnateur  du 
port  dans  la  dépendance  duquel  iis  seront  éta- 
blis. 

>3  Ils  auront  différentes  payes  , suivant  l’impor- 
tance et  ré  tendue  de 'leurs  quartiers  respectifs , 
ainsi  qu’il  sera  arrêté  par  un  Règlement  à cet 
effet. 

Art.  XXXV  II  L 

3»  Les  Syndics  des  marins  établis  dans  chaque 
Syndicat , auront  des  émolumens  ou  gages  réglés 
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parla  Loi  , et  proportionnés  à rimpôrtaîice  de 
leur  service. 

/ 

Art.  XXXIX. 

Pension  de  retraite  des  Officiers  civils» 

35  Les  Officiers  civils  de  la  Marine  obtiendront 
des  pensions  de  retraite  et  d'invalides  , par  les 
niênies  règles  c^ue  les  Officiers  militaires  de  la  Ma“ 
rine  , et  leurs  services  seront  calculés  de  meme  , 

à la  mer,  dans  Jes  Colonies  , en  paix  et  en  guerre. 

V 

Art.  XL. 

* 7 

r'* 

' - . jt  U ■ * 

Règles  générales  pour  les  Officiers  civils. 

» Tout  Officier  civil  pourvu  d’un  grade  ou 
eniploi , prêtera  ^ en  recevant  son  brevet  ou  eu* 
trant  en  fonctions , le  serment  de  Fonctionnaire 
public. 

' ^ . A R T.  Xli  ï.  ' 

i i , ^ ^ ; " . ’ . 

55  Toutes  les  fois  qu’un  subordonné  responsa- 
ble recevra  des  ordres  qu’il  croira  contraires  à la 
Loi  , il  en  fera  l’observation  , et  demandera  qu’on 
les  lui  donne  par  écrit , sans  pouvo^î^r  se  dispenser 
de  les  exécuter.  Il  sera  tenu  d’en  joindre  une  co« 
pie  aux  pièces  dé  sa  comptabilité.^ ''  - 

A R T.  X L n." 

■m  Tout  Officier  civil  de  la  Marine  achevant  d# 


f38) 

remplir  Ttî*îe  mission , fonction  on  emploi  ^ sex^j 
tenu  de  rendre  compte  de  ses  operations* 

Art,  X L I 1 L 

35  Tout  Officier  civil  pourra  être  provisoirement 
suspendu  de  ses  fonctions  par  F\  rdon^î^  v su  ^ 
mais  ne  pourra  être  destitué  sans  une  décision  du 
Conseil  d’administration  d*nn  des  grands  ports  de 
F Armée  navale  auquel  le  Ministre  renverm  les 


plaintes.  , 

Art*  X L I V. 

^ -*•■■■■  . I 

>3  Le  Conseil  d’administration  sera  composé  de  ü 
rOrdonnateur  , du  Chef  des  travaux  , de  deux  j 
Chefs  , et  d’un  sous-Chef  de  comptabilité  , dun  | 
sous- Chef  et  d’un  élève  des  travaux  : ces  cinq  der-  ii 
niers  y seront  appelés  à tour  de  rôle , chacun  dans  ? 

son  grade . / 

33  Le  Contrôleur  pu  un  des  sous- Contrôleurs  ^ 
assistera  aux  Conseils  d’administration  > et  y aura 


voix  ripr  ésentatlye 


A R T.  X L V. 

ImpectionT  des  classes^ 

33  Le  Roi  chargera  j tous  les  ans  j un  Controleur 
on  SOUS' Contrôleur  de  se  rendre  dans  les  différons 
quartiers  des  classés  de  son  arrondissement  > d y 
vérifier  la  caisse  et  les  registres  des  Chefs,  sous- 
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Chefs  , préposés  aux  classes  , des  Caissiers  dei 
Invalides  et  Syndics  des  gens  de  mer. 

A K T.  X L V I. 

! 

Comptabilité  et  inspection  des  ports  et  arsenaux. 

y.  Chaque  Officier  civil  chargé  d’un  détail , sera 
comptable  et  responsable.  Il  sera  tenu  d’arrêter 
son  registre  à la  fin  de  chaque  mois , et  de  faire 
son  bordereau  dm  compte  du  mois.  Ces  comptes 
seront  vérifiés  par  le  Contrôleur  de  la  Marine  , 
et  arrêtés  par  l’Ordonnateur. 

A R T.  X L V I I. 

» A la  fin  de  chaque  construction , radoub , ou 
de  tout  autre  ouvrage  exécuté  dans  1 Arsenal , il 
sera  fait  un  compte  particulier  de  la  dépense  à la- 
i quelle  s’élèvera  chaque  nature  d’ouvrage  en  ma^ 
tières  et  main-  d’œuvre , de  l’emploi  desquels  seront 
responsables  le  Chef  des  travaux  et  celui  de  l’ar- 
senal : le  compte  sera  fait  par  le  Chef  de  l’arse- 
nal , certifié  par  le  Chef  des  constructions  et  tra- 
vaux , vérihé  par  le  Contrôleur , et  arrêté  par  l’Or- 
donnateur. 

Art,  X L V I I L 

» Au  desarmoment  de  chaque  batiment , il  sera 
dressé^un  compte  particulier  de  la  dépense  duait 


îmtmient , en  solde  , appointemena  , smbsîstances , 
frais  de  relâche  , remplacement  et  consommations 
de  cot-it  geîii0e  CLe  compte  sera  lait  par  f Officier 
d administration  chargé  de  la  comptabilité  du  yais-  ' 
seau  ^ certifie  par  le  Capitaine  du  vaisseau  , véri-, 
lié  par  le  Contrôleur  , et  arrêté  par  TOrdonna- 
teur,  ■ ■ ‘ 


Art.  ‘X  L I X. 


Les  comptesude^'  chaqxre  port  > seront  présen- 
tas > chaque  année  à'féiamen  d'une  Commis- 
sion d inspection  , qui -prendra  toutes  communi- 
cations qu’elle  crpira  nécessaires  , et  inspectera 
egalement  l’état  dea  magasins  et  des  travaux  des 


(t  \ ‘ J * i s ! .»  ■ ■■  i,  • ^ y ^ 

i 

A T..  - L, 


^■,^La  Commission.,  sera  , .également  chargée  de 
constater  si  les  restans.ren  magasins  et  en.  caisse 
sQ|it  conformes  à laLalance  :des  états  de  récité  et 
de  dépense  , et  f état  dans  lequel  ils  auront  été 
tenus  33.  . . 


r b 1 * ■-, 


*'f  f 
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‘ -Sur  1 ’article  LI  -,  >nri  Merhhrè  a demandé  que  le 
Commandant  du  port  fût  déclaré  Membre -né  de 
la  Commission  d’inspectionq  il  , lui  as  été  répondu 
que  l’article  ne  l’exciuoit  pas  , mais  qu’il  ne  l’ap- 
peloit  pas  non  plus  de  droit;  que  cette  rédaction 
de  la  Loi  permettoit  de  donner  à cet  Officier  une 


( 4i  ) 

niflrcjtiG  de  confî^ncG  cj^u  il  sGroit  plus  glorieux 
d’obtenir  , qu’utile  de  pouvoir  exiger. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  la 
I proposition  5 elle  a ete  decietee  y et  1 A-ssemblee  a 
admis  l’article  LI  et  le  suivant , qui  étoit  le  der- 
nier du  projet , dans  les  termes  ci-apres  : 

A B.  T.  L I. 

« La  Commission  sera  composée  de  trois  Offi- 
ciers militaires  , d’un  Chef  de  comptabilité  , d’un 
Chef  des  travaux  , et  de  deux  personnes  étrangè- 
res au  départem,etit  de  la  Marine  , et  exercées  par 
état  à la  comptabilité  : ils  seront  tous  nommes 
par  le  Roi  à l’époque  de  chaque  inspection  ; et 
les  Chefs  de  comptabilité  et  des  travaux  seront 
pris  dans  un  autre  Département  que  celui  ou  iis 
devroient  faire  l’inspection. 

Art.  L I I. 

Les  comptes  examinés  et  Terifîés  seront  en- 
voyés an  Ministre  , q^ni  les  vériliera  de  nonvean  | 
il  sonmettra  an  Bureau  de  Comptabilité  qui  sera 
établi  par  l’Assemblée  Nationale  , la  totalité  des 
comptes  de  la  dépense  de  son  departement 

M.  le  Président  a annonce  1 ordre  du  jour 
pour  demain  , et  invité  l’Assemblée  à se  retirer 
dans  les  Bureaux , à l’effet  d’y  procéder  au  se- 
cond scrutin  ; pour  l’electioî?.  d un  Pfesident» 
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La  Séance  a été  levée  a deux  heures  et  deaiie, 

, CHARLES  LAMETH  , Président  ; 

Ramel-Nogaret,  Chateauneüf-Randoh^  Creüzs- 
Latoüche,  Vadier,  Ph.  Aügibr^  Secrétaires. 


A Paris,  chez  BaüUoüiî^  , Imprimeur  de 
x’ASSEMBLEE  NATIONALE,  rue  St*~ 
Honoré,  cour  et  ancienne  maison  des  Capucins , 
N®.  ^26 , et  rue  du  Foin  St*»Jacques , NS  Si* 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

i 

I 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

• Il  «III—  

Du  Mardi  ig  Juillet  lygi  ^ au  matin, 

h.  i’ouvehïüiib  de  la  Séance , nn  Membre  a 

observé  que  , dans  celle  du  a5  Juin  dernier  ^ il 
avoit  été  rendu  le  Décret  suivant  : 

€c  L’Assemblée  Nationale,  éprouvant  la  plus 
vive  satisfaction  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  qui 
ont  régné  dans  la  Yille  de  Paris  , invite  les  Ci- 
toyens de  cette  Ville  à persister  dans  des  sen» 
timens  si  conformes  au  patriotisme  qui  les  a tou- 
jours animés  | enjoint  au  Département  de  Paris  ^ 
à la  Municipalité  , et  au  Commandant  de  la  Garde 
Nationale,  de  prendre  toutes  les  précautions  né- 
cessaires à la  sûreté  de  la  personne  du  E.oi  et 
de  sa  Famille  ». 

Il  a observé  que  ce  Décret  avoit  été  im- 
primé , exécuté , et  revêtu  des  formes  prescrites 
pour  les  Lois  Françaises  ; que  cependant  il  se 
Srouyoit  omis  dans  le  Procès-verbal  dudit  Jour 
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23  Juin , et  qTx’il  étoit  important  qu’il  fût  inséré 

dans  celui  de  ce  jour. 

L’Assemblée  Nationale  a adopté  cette  propo- 
sition. 

Le  même  Membre  a fait  part  à rAssemblée  de 
la  soumission  patriotique  faite  par  M.  de  la  Croix, 
l’un  des  Juges  du  Tribunal  de  Cassation , de 
fournir  , pendant  le  temps  qu’il  sera  attaclié  au- 
dit Tribunal,  la  solde  d’un  Garde  national, 
qui  marcbera  pour  la  defense  de  la  ÎNation. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 


Procès-verbal  de  la  Séance  du  i8. 

Un  Membre  a demandé  qu’il  soit  fait  mention 
dans  le  Procès-verbal  de  ce  jour  du  serment  de 
M.  Guicliard-Lalinière  , Députe  du  Département 
du  Gard,  absent  pour  cause  de  maladie  , lequel 
serment  avoit  été  lu  dans  une  des  Séances  pré- 


cédentes. 

L’Assemblée  a adopté  cette  proposition. 

M Verny,  Député  du  Département  de  l’Hé- 
railt , que  son  âge  et  l’éloignement  de  Montpel- 
lier  , ou  il  étoit  depuis  deux  mois  par  conge  , 
avoiint  empêché  d’arriver  avant  le  12  Juillet  , 
en  exécution  du  Décret  qui  prescrivolt  le  retour 
desabsons,  s’est  présenté  à la  Seance,  et  a de- 


mandé acte  de  son  retour. 

Un  antre  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture 

du  Procès-verbal  de  la  Seance  du  17. 

M le  Président  a annoncé  que  le  résultat  du 
ïcrudn  donnoit  la  majorité  à M.  de  Fermon  pour 
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lui  a cédé  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a donné  lecture  d une 
lettre  de  M.  Garran  résident  du  Tribunal  de 
Cassation  , qui  annonce  que  M.  Baillot,  Membre 
de  FAssemblée  Nationale  ^ et  Fun  des  Juges  élus 
de  ce  Tribunal , s’est  joint  aux  Membres  dudit 
Tribunal , qui  avoient  pris  F engagement  d’entre- 
tenir cliacuii  un  Garde  national  pour  la  defense 
des  frontières. 

Un  Membre  du  Comité  d’Empkcement  a fait 
adopter  les  trois  Decrets  suiyans  : 

Premier  Décret 

€c  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement  j considérant  qu  il 
n’existe  d’autres  édifices  nationaux  dans  la*  Ville 
de  Clamecy  , que  la  maison  des  Récoletsy  jugee 
nécessaire  pour  y transférer  FHôtel-Dieu , auto- 
rise le  Dircetoire  du  District  de  Clamecy,  Dépar- 
tement de  la  Nièvre,  à acquérir,  aux  frais  des 
Administrés , de  M.  de  Nivernois , moyennant  la 
somme  de  i5,ooo  liv*  , prix  convenu  entre  lui 
et  le  Directoire,  l’ancien  auditoire  de  la  ci-de„ 
vaut  Justice  seigneuriale  de  Clamecy  , et  bâti- 
mens  en  dépendans , pour  y placer  le  Corps  ad- 
ministratif du  District  et  le  Tribunal. 

» L’autorise  pareillement  à faire  procéder  à 
radjudication,  au  rabais  , des  ouvrages  et  arran- 

A % 
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gemens  intérieurs  nécessaires  à ces  établissemens 
sur  les  devis  estimatifs  qui  en  ont  été  dressés 
par  le  sieur  Paillard,  les  i3  et  i8  Février  dernier; 
pour  le  montant  de  ladite  adjudication  être  aussi 
supporté  par  lesdits  Administrés  ». 

Deuxièjîie  T)écretm 

ec  L’AmEMBLÉE  Nationale  ^ ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Ernplacement,  autorise  le  Direc- 
toire du  District  4e  Loulians , Département  de 
Saône  et  Loire  , à acquérir  , aux  frais  des  Ad- 
ministrés , et  pans  les  formes  prescrites  , la  par- 
tie du  jardin  de  l’Hôpital  de  cette  Ville,  énon- 
cée dans  l’avis  du  Directoire  du  District , du  3o 
Juin  dernier , pour  y faire  les  constructions  né- 
cessaires à l’établissement  du  Corps  administratif 
du  District,  du  Tribunal,  et  du  Bureau  de  Con- 
ciliation. 

» L’autorise  également  à employer  aux  frais 
de  cette  construction  les  deniers  provenant  de 
la  contribution  volontaire  des  Citoyens  du  Dis- 
trict de  Loubaiis , dont  l’Assemblée  Nationale 
loue  le  zèle  et  le  patriotisme  ». 

^ Troisième  Décret, 

~ cc  L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de  som 
Comité  d’Emplacement,  autorise  le  Directoire  du 
District  de  Reims,  Département  de  la  Marne,  à ac- 
quérir, aux  frais  des  Administrés,  et  dans  les  formes 
prescrites  ,1a  maison  de  l’Abbaye  de  Saint-Denis  et 
terrains  en  dépendans  , renfermés  dans  les  limites 


figurées  sur  le  tracé  du  local,  qui  sera  joint  à la 
minute  du  présent  Décret , pour  y placer  le  Corps 
administratif  du  District,  le  Tribunal , les  Prisons  , 
le  Bureau  de  Conciliation  et  la  Gendarmerie  Na- 

tionale* 

33  L^autorîse  pareillement  a faire  faire  anxdits 
bâtimens  t@tites  les  réparations  et  arrangemens  in- 
térieurs nécessaireSjà  radjudication  au  rabais  des- 
quels il  sera  procédé  sur  le  devis  estimatif  qui  en 
a été  dressé  par  le  sieur  Hérault , Inspecteur  des 
ponts  et  cliaiissées;  pour  être  le  montant  de  i ad- 
judication , supporté  par  lesdits  Administrés  35* 
Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  ayant 
proposé  un  projet  de  Decret  sur  la  suppression 
et  la  substitution  des  Receveurs  des  consignations 
et  Commissaires  aux  saisies  réelles , un  Membre  a 
fait  observer  la  nécessite  de  1 ajoiirnement  et  d© 
Fimpression  des  articles  subsequens  a 1 article 
premier,  dont  il  a cependant  demandé  l’admission  r 
mais  M,  le  Rapporteur  s est  oppose  a cette  di- 
vision , et  a conclu  à Fimpression  et  à Fajour- 
îiement  du  projet  5 ce  FAssemblee  a adopte» 

Un  Membre  a demandé  que  le  Comité  central 
de  Liquidation  présentât  un  projet  de  Decret  sur 
les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  econo- 
miques pour  la  liquidation  des  affaires  de  1 an- 
cienne Compagnie  des  Indes  5 FAssemblee  a adopta 
cette  proposition. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a rappelé  un© 
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observation  renfermée  dans  une  des  lettres  de 
MM.  les  Commissaires , Membres  de  FAssemblée 
Nationale  , qui  représentent  que , dans  Texpédi- 
tion  de  la  Loi  qui  contient  leur  commission , 
il  a été  fait  une  omission  par  rapport  au  Dépar- 
tement de  TAisne  , qui  devoit  y être  compris. 
Sur  cette  observation  , l’Assemblée  a décrété  qu^ 
MM.  Alquier  , Biron  et  Boullé , Membres  de 
BAssembiée  Nationale  , Commissaires  nommés 
par  elle  pour  se  rendre  dans  les  Départemens 
du  Nord  et  du  Pas-de- Calais  ^ rempliroient  aussi 
leurs  fonctions  dans  le  Département  de  l’Aisne, 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  de  la  Com- 
mune et  de  la  Garde  nationale  de  Rouen  ^ qui  , 
instruites  des  efforts  que  viennent  de  faire  dans 
la  Capitale  un  petit  noaibre  de  factieux  contre 
le  respect  dû  aux  derniers  Décrets  de  l’Assem- 
blée Nationale  sur  le  départ  - du  Roi,  s’em- 
pressent d’applaudir  aux  mesures  qui  ont  été 
prises  pour  les  repousser , protestent  de  nou- 
veau de  leur  dévouement  et  de  leur  soumission 
à la  Constitution,  et  annoncent  qu’au  premier 
signal  ils  voleront  autour  de  l’Assemblée  Na- 
tionale , si  elle  l’exige. 

L’Assemblée  a manifesté  la  plus  vive  satisfac-r 
.tlon  , et  a ordonné  l’impression  des  deux 
Adresses. 

M.  le  Président  a annoncé  une  Députation  des 
Membres  composant  les  Directoires  du  Départe- 
ment et  du  District  d’Eure  et  Loire , (Jn  District 
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de  Chartres  , du  Tribunal  de  Paix,  et  de  la  Mu- 
mcipalité  de  la  même  Ville.  Après  avoir  ete  ad- 

mise  , elle  a dit  : 

<c  IVI  ESSIEURSj 

« Aimer  la  Constitution  , la  défendre  et  mourir 
pour  elle  , c’est  la  devise  sacrée  du  Directoire 
du  Département  d’Eure  et  Loire  ; c est  aussi  la 
devise  des  Corps  administratifs  qui  secondent  et 

partagent  ses  travaux? 

Les  grands  principes  qui  ont  dicté  les  sages 
dispositions  du  Décret  que  vous  venez  de  rendre , 
étoient  d’avance  gravés  dans  nos  cœurs.  Nous 
osons  dire  plus , Messieurs  : ils  étoient  gravés 
dans  le  cœur  de  tous  les  habitans  de  la  belle 

contrée  que  nous  administrons. 

,,  Nous  ne  venons  pas  , Messieurs  , vous  ca- 
resser par  de  vaines  adulations  également  in- 
dignes de  vous  et  de  nous  ; nous  venons  vous 
protester  , au  nom  d’un  Département , an  nom 
d’un  District , au  nom  d’une  Ville  passionnément 
amis  de  la  Révolution  , qu’ils  ne  voient  de  vé- 
ritable liberté  , de  bonheur  inaltérable  pour  la 
Nation  Française  , que  dans  les  articles  consti- 
tutionnels qui  ont  servi  de  base  a votre  Décret 
du  i5  ce  mois.  Nous  venons  vous  assuier  ^ 
dans  la  plus  exacte  vérité , que  ce  Décret , qui 
fait  la  destiné©  de  FEmpire,  a ete  reçu  avec  joie 
et  recoimoissance  par  tous  l^s  Adminislres  du 

A 4 
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Département  5 qu’îl  n a fait  qu’ajouter  à k con- 
fiance , à Fadmiration  qui  vous  sont  dues  à tant 
de  titres,  Nous  venons  enfin  renouveler  en  vos 
mains , à la  face  de  la  Nation  ^ le  serinent  so- 
lemnel  de  verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de 
notre  sang  pour  l’exécution  des  Lois  et  le  main- 
tien de  la  Constitution  3>. 

Chartres  ^ le  i8  Juillet  ^75^* 

M.  le  Président  a répondu  : 

cc  Les  Corps  administratifs  sont  créés  par  la 
Constitution  pour  la  faire  aimer  et  exécuter,  La 
confiance  du  Peuple  leur  impose  le  devoir  de 
1 eelairer  , et  de  lui  apprendre  que  la  soumission 
aux  Lois  est  le  seul  garant  de  la  liberté  pu- 
blique. Vous  venez  , Messieurs  , assurer  FAssem- 
blee  Nationale  de  votre  zèle  à remplir  ce  devoir  : 
c est  1 liommage  le  plus  flatteur  que  vous  puissiez 
lui  faire  5 elle  1 accepte  avec  satisfaction  , et  vous 
Eccorde  les  Honneurs  de  sa  Séance 

On  a demande , et  FAssemblée  a ordonné  Fin- 
sertion  au  Procès-verbal  du  discours,  et  de  la 
réponse  de  M,  le  Président, 

Un  Memlire  du  Comité  des  Domaines  a pro- 
posé un  projet  de  Décret , qui  a été  addpté  dans 
les  formes  suivantes  : 

L Assemblée  Nationale  ^ voulant  déterminer 
les  effets  de  l’article  XXXVI  du  titre  II  de  la  Loi 
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du  i5  Mars  1790,  et  de  son  Decret  du  2.2  fé- 
vrier 1791,  concernant  les  répétitions  accordées 
à.  ceux  f][ui  ont  accjuis  y du  Domaine  de  1 ijtat  ^ 
des  droits  supprimés  sans  indemnité , et  des  justices 
seigneuriales  y décrété  ce  (][ui  siiiti 

S.  P il  E M I E R. 

Des  différentes  répétitions  à exercer  par  les  allé- 

nataires» 

A rtiCI'®  Premier.  ' j' 

» Ceux  qui  ont  acquis  du  Domaine  de  l’État  ^ 
soit  par  engagement , soit  par  vente  pur©  et 
simple,  des  "droits  féodaux  et  autres,  abolis  sans 
indemnité,  ainsi  que  des  justices  seigneuriales 
sans  mélange  d’autres  biens  ou  droits  non-sup- 
primés  , seront  rembourses  par  la  Caisse  de  1 Ex- 
traotdinaire , du  montant  des  finances  versées  par 
eux  ou  leur  auteurs  au  Trésor  public  , suivant 
la  liquidation  qui  en  sera  faite , avec  intérêts  , 
à comnter  de  la  publication  des  Lettres-patente® 
gur  les  Décrets  du  4 - Août  1789.  ^ 

Art.  I L ^ 

Ceux  qui  ont  fait  lesdites  acquisitions  par 
bail  à cens  ou  à rentes  perpétuelles  , pareillement 
sans  mélange  d’autres  biens  ou  droits  non  sup- 
primés , demeureront  décliargés  , à compter  de 
la  même  époque  , des  cens  ou  rentes  dont  ils 

1^0,  709.  " ^ ^ 
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€t oient  tenus  , et  seront  remboursés  de  même 
des  finances  ou  deniers  d’entrée  qu’ils  justifie- 
ront avoir  été  versés  au  Trésor  public. 

A K T,  III. 

» 

30  Si  lesJites  aliénations  ont  été  faites  par  bau^r 
empliytéotiques  ^ ou  à longués  années , les  finan- 
ces ou  deniers  d’entrée  ne  serènt  remboursés  qu’à  î 
proportion  du  temps  qui  sera  retranché  de  la  1 

jouissance  des  aliénataires.  | 

•1 

A R T.  I V. 

» Les  taxes  représentatives  d’impositions  ou  i 
de  charges  affectées  sur  les  ' biens  , avant  ou  i 
depuis  les  contrats  d’aliénation  , n’entreront 
point  en  liquidation  , à l’exception  de  celles  qui 
auront  été  exigées  pour  rachat  desdites  charges  , l 
avec  clause  spéciale  qu’elles  tiendroient  lieu  de 
supplément  de  finance. 

A R T.  V.  ^ 

■1 

Les  droits  de  confirmation  payés  par  les  alié-  i 
nataires  n’entreront  pareillement  en  liquidation  j 
qu’autant  qu’ils  auront  été  formellement  établis  à \ 
titre  d’augmentation  ou  supplément  de  finance. 

A R T.  V I. 

33  Aucunes  taxes  ni  aucuns  droits  de  confir- 
mation consistant  en  rentes  annuelles^  portions 
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€)11  3,lîn.6GS  clu  rGVûH^  cIgS  llLCnS  clllGIlGS  ÿ II  GlltlGrOîlt 
en  liquidation  , en  principal  ni  acccssoiics* 

A 11  T.  VI  I. 

35  Les  sols  pour  livres  accessoires  des  llnances  , 
ou  supplémens  de  iinances  rçmüoursablcs  ^ en- 
treront en  liquidation , lorsqu  iis  auront  été  ver*» 
ses  au  Trésor  public  j ainsi  que  le  principal. 

Art.  V I Î Î. 

33  Ceux  à qui  les  aliénations  sus-enoncees  ont 
été  faites  à titre  d'indemnité  de  créances  ou  ré- 
pétitions légitimes  contre  i’État , seront  rembourses 
de  ce  à quoi  leurs  créances  ou  répétitions  devront 
être  liquidées. 

A R T,  I X. 

» Les  acquéreurs  sur  reventes  recevront  le 
montant  des  remboursemens  qu’ils  auront  faits 
' aux  précédens  aliénataires , en  conformité  des 
liquidations  régulières  qui  auront  eu  lieu. 

\ A R T.  X. 

33  Les  autres  liquidations  faites  avant  rétablis» 
. sement  de  la  Direction  générale  , dans  les  formes 
usitéôs  jusqu’alors  , seront  pareillement  exécu-» 
tées. 

Art,  XI. 

► K 

» Ceux  qui  ont  fait  lesdites  acquisitions  par 

• A 6 
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toi»  d^échange,  seront  admis  à rentrer  dans  lés 
objets  par  eux  cédés  en  contre  -écliange , sans 
qn’ii  y ait  Jieu  à indemnité  , dans  le  cas  où  ces 
objets  consisteroient  pareillement  en  droits  abolis 
oTi  justices  seigneuriales  ; et  les  soultes  respectives 
qui  auront  eu  lieu  , seront  remboursées  avec  ini-* 
térêt  depuis  l’époque  ci-devant  énoncée. 

Art.  X I L 

Si  les  aliénataires  ont  traité  , transigé  , ou 
autrement  disposé  d’aucuns  objets  supprimés  sans 
indemnité,  dépendans  de  leurs  acquisitions,  ils 
seront  tenus  de  compter  ou  imputer  les  sommes 
principales  qu’ils  en  auront  reçues , avec  intérêts 
depuis  la  même  époque. 

Art.  X I I L 

33  Si  les  biens  cédés  à l’État  en  contre-échange  , 
se  trouvent  hors  de  sa  disposition  actuelle  en 
tout^oii  en  partie,  l’échangiste  sera  proportion- 
riellement  remboursé  de  la  valeur  * des  droits 
supprimés  , et  des  produits  utiles  de  la  Justice , 
déduction  faite  des  charges  , avec  semblables  in- 
t?érêts. 

A R T.  ^ X I V. 

35  Si  lesdits  bierxS  sont  appliqués  à des  usages 
publics,  incorporés  à un  Domaine  national  dont 
ils  ne  pourroient  être  séparés  sans  le  détériorer , 

% 
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dénaturés  par  des  plantations  en  bois  , des  con- 
versions de  taillis  en  futaie  , ou  autrement,  ou 
s’il  y a été  construit  des  bâtirnens  considérables  , 
la  Nation  aura  la  faculté  de  les  retenir  au  moyeu 
du  même  remboursement. 


Art.  XV. 

» La  Nation  aura  la  même  faculté  dans  le  caç 
où  lesdits  biens  seroient  diminues  de  valeur  par 
des  démolitions  de  bâtimens , des  coupes  de  boit 
ou  autrement , si  mieux  n’aime  l’échangiste  les 
recevoir  en  l’état  au(^uel  ils  se  trouveront. 

Art.  X V L 

3»  Ceux  qui  ont  acquis  des  droits  supprimes  sans 
indemnité,  ondes  justices  seigneuriales  , conjoin- 
tement avec  des  droits  raclietables  , ou  d’autres 
biens,  ne  pourront  demander  que  Fentière  rési- 
liation des  engagemens , açliats , baux  à rentes  , 
échanges , et  autres  actes  intervenus  avec  le  Gou- 
verneuient , en  remettant  à l’Etat  les  biens  e^ 
droits  non  supprimés  qu’ils  en  auront  reçus. 


Art.  X V I L 

\ * 

V Néanmoins  ceux  desdits  acquéreurs  qui  pos» 
sédoieiit  à titre  incoramutable,  et  qui,  par  acte  au- 
thentique avant  la  publication  des  Décrets  du  4 
Août  17B9  , auroient  aliéné  partie  desdits  biens 
ou  droits  non  supprimés , seront  reçus  à les  rem- 
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placer  , en  comptant  du  prix  auquel  ils  les  auront 
aliénés  avec  intérêt  , comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  X V I I L 

33  Les  aliénataires  rendront  les  biens  qu’ils  dé- 
laisseront , et  particulièrement  les  bois,  cliaussées, 
usines  et  bâtimens,  en  aussi  bon  état  qu’ils  étoient 
lors  des  aliénations  , et  seront  tenus  de  toutes 
détériorations  et  dégradations. 

Art,  X ï ,X,  ' 

33  Les  impenses  et  améliorations  faites  dans  les 
mêmes  biens  , seront  remboursées  ju&qu’à  con- 
currence de  ce  dont  ils  s’en  trouveront  augmentés 
de  valeur  au  temps  de  la  résiliation  ; néanmoins 
les  engaglstes  n’auront  droit  qu’aux  impenses  qu’ils 
auront  été  duement  autorisés  à faire  , soit  par 
le  contrat,  soit  postérieurement,  avec  clause  ex- 
presse de  remboursement I et  celles  faites  parles 
empliyîéotes  et  baillistes  à temps,  ne  seront  rem- 
boursées .que  dans  les  proportions  fixées  par  l’ar- 
ticle III  pour  les  finances  principales. 

Art.  X X. 

; 

33  Les  aliénataires  seront  tenus  d’imputer  les 
fruits  ou'  produits  des  biens  et  droits  non  sup- 
primés , qu’ils  seront  dans  le  cas  clé  rétrocéder, 
sur  les  intérêts  des  finances  qui  devront  leur 
être  remboursées  , à compter  de  la  publication 
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des  Décrets  du  4 Août  1789  , sans  distinction 
des  produits  qui  n’auroient  pas  été  perçus , sauf 

à eux  de  les  recouvrer. 

« 

A R T.  X X I. 

>5  Les  frais  et  loyaiits-couts  des  proces-verbaux 
qui  ont  été  faits  pdur  la  vérification  ou  récep- 
tion des  impenses  qui  doivent  etre  remboursées 
aux  engagistes  ^ entreront  en  liquidation  5 les 
droits  de  marc  d’or  qui^  pourroient  avoir  été 
exigés  en  exécution  de  l’Édit  de  Décembre  1770 
pour  des  aliénations  à titre  onéreux , seront  pa- 
reillement liquidés  et  reinboursés  : quant  aux 
frais  d’aliénation,  de  visite  de  lieux  , évaluation^ 
et  autres  , ils  demeureront  à la  cliarge  des  alie- 
nataires  , à l’exception  de  ceux  que  le  Gou- 
vernement se  seroit  expressément  obligé  de  sup- 
porter. 

A R T.  X X I L 

» L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  prendre 
en  considération  les  aliéiiatfons  qui,  parles  clauses 
particulières  des  actes  , se  troiiveroient  hors  la 
disposition  du  présent  Décret. 

Art.  X X I I L /' 

» Les  dispositions  du  présent  Décret  , de  ce- 
lui du  2.2  Février  1791  ? de  1 article  ^vXA’VI 
du  Titre.  II  de  la, Loi  du  i5  Mars  1790  , ne, s’en- 
tendent que  d,es' droits  et  iustices  acquits  du  Do- 

A S, 
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Xîiaiiie  ci-devant  dit  de  la  Couronne  , et  non  point 
des  acquisitions  faites  des  ci-devant  bënéiiciers  , 
Corps  ou  Communautés  ecclésiastiques,  ou  autres 
dont  les  possessions  ont  éîé  ou  pourroient  être 
réunies  au  Domaine  national. 

§,  s E Ç O N D. 

Exécution. 

Art.  X X I V. 

t 

Les  alienataires  qui  voudront  se  prévaloir 
des  dispositions  du  présent  Décret  , seront  tenus 
de  dresser  un  ét4t  détaillé  ©t  signé  par  eux  au 
un  fondé  de  procuration  , des  droits  supprimes 
sans  indemnité  , et  des  justices  seigneuriales  qni 
leur  ont  été  aliénés  , en  distinguant  les  droits  et 
justices  dont  iis  étoient  en  possession  réelle  a^u 
4 Août  1789,  de  ceux  dont  ils,  pourroient  avoir 
disposé.  Cet  état  devra  être  certifié  par  la  Mu- 
nicipalité du  chef-lieu  desdits  droits  eu  justices  , 
et  visé  par  le  Directoire  du  District. 

M Ils  dressei’ont  un  second  état  contenant  les 
titres  , ' reconnoissances  , cueilloirs  , baux  à 
fermes  , et  autres  pièces  étant  çn  Içiir  pouvoir 
relativement,  à la  propriété  et  radministratioit 
•desdits  droits  ou  justices.  Cet  état  sera  pareille- 
ment signé,  et  ils  en  affirmeront  on  feront  af- 
lirmev  la  sincérité  par-devant  le  meme  Directoire» 


/ 
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A a T.  XXV. 

Les  aliénataires  seront  dans  \e  cas  de 

rétrocéder  à la  Nation  des  droits  racLetables  ou 
d’autres  biens,  ou  d’imputer  le  mon  tant  de  ceux 
qu’ils  auroient  valablement  aliénés,  seroi*  t(î,nus 

d’en  dresser  pareillement  l’érat  particulier  et  cir- 
constancié , ainsi  que  celui  des  titres  et  pièces 
relatives  à la  possession  et  la  gestion  des  memes 
biens  qu’ils  auront  en  leur  pouvoir.  Ils  donne- 
ront pareillement  l’état  des  fruits  ou  produits 
dont  ils  pourroient  être  comptables,  à la  forme  de 
l’article  XXil,  et  signeront  et  affirmeront  ces 
autres  états  comme  il  est  dit  en  l’article  pre- 

cèdent. 

A ,1  T.  XXVI. 


« Si  les  aliénataires  ont  à répéter  des  impenses 
et  améliorations  , ils  en  dresseront  de  même  un 
état  particulier  , détaillé  , signé  et  affirme  j et , 
dans  tous  les  cas  , ils  produiront  les  procès- 
verbaux  de  visites  de  lieux  qui  auront  ete  faits. 


Art.  X X V I r. 

s.  Ceux  qui  auront  à répéter  des  biens  cédés 
en  contre-échange , seront  tenus  de  les  indiquer 
d’une  manière  spéciale  , et  de  produire  les  ex- 
traits des  procès-verbaux  de  l’évaluation,  juges  et 
arrêtés,  qui  auront  eu  lieu. 

N“.  709.  ^ ^ 
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Art.  XXVIII. 

33  La  liquidation  des  sommes  remLonrsaÎ3les 
aux  aliénataires  , ou  qu’ils  seront  dans  le  cas 
d’imputer , sera  faite  par  le  Commissaire  du  E-oi^ 
Directeur-general  de  la  liquidation , sur  les  actes 
d’alienation  et  sous- aliénation  ^ quittances  de 
finances,  jugemens  de  liquidation  , titres  de  pro- 
priété , états , et  autres  actes  et  renseignemens 
qui  lui  seront  représentés  ; il  prendra  préalable- 
ment Fayis  , par  écrit , de  la  Régie  des  Domaines  ; 
et  lorsqu’il  l’estimera  nécessaire  , il  consultera  les 
Corps  administratifs. 

Art.  XXIX. 

33  La  rétrocession  des  biens  cédés  à l’Etat  en 
contre-écliange  , n’aura  lieu  qu’en  yertu  d’un  Dé- 
cret du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le  Roi; 

conséquence , les  pièces  et  mémoires  des 
échangistes  seront  remis  au  Comité  qui  sera  dé- 
légué à cet  effet , et  qui , après  avoir  pareille^ 
ment  pris  l’avis , par  écrit , de  la  Régie  des  Do- 
maines P en  fera  son  rapport. 

Art.  XXX. 

» S’il  y a lieu  à rembourser  la  valeur  des 
droits  supprimes  dans  les  cas  énoncés  aux  ar- 
ticles XV  , Xyi  et  XVII , la  liquidation  en  sera 
faite  sur  le  pied  des  évalmations  qui  auront  eu 
lieu  lors  des  échanges. 
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Xj6S  âilicîiâïâirôs  > ciisxiit©  clô  lo.  résiîi0.tioîi 
de  leurs  contrats  , seront  dans  le  cas  de  rëtro» 
céder  àPEtat  des  biens  ou  droits  non  supprimés, 
remettront  leurs  pièces  à la  Régie  des  Domaines , 
en  la  personne  de  son  principal  préposé  dans  le 
Département  ou  iesdits  biens  seont  sicues  , pour 
donner  son  avis  , tant  sur  les  demandes  desdits 
aliénataires  c|ue  sur  les  fruits  dont  ils  seroient 
comptables  , et  les  détériorations  , dégradations  ^ 
et  autres  objets  dont  ils  pourroient  être  tenus  : 
les  pièces  seront  ensuite  communiquées  au  Di- 
rectoire du  Département , pour  yiser  et  approu- 
ver , s’^il  y a lieu  , Fa^^is  de  la  Regie.  Des  Diiec- 
toires  de  Département  consulteront  préalable- 
ment  ceux  des  Districts  ou  les  biens  seront  situes  | 
et  ceux  ^ ci  , lorsqu’ils  Festimeront  convenable  , 
consulteront  les  Municipalités. 

Art.  XXXII. 

S’il  n y a Heu  à aucune  plus  ample  vérifica- 
tion , les  pièces  et  avis  ci-dessus  énoncés  se- 
ront adressés  au  Directeur  - général  de  la  liqui- 
dation, pour  liquider  les  sommes  à imputer  et 
rembourser;  et  elles  seront  présentées  au  Corps 
législatif  , lorsqu’il  y aura  des  biens  contre- 
echangés  à rétrocéder, 
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Art.  XXXI  II. 

>3  S'il  écliéoit  àes  vérifications  par  Experts , ils 
seront  convenus  , Fun  par  Faliénataire , l’autre  par 
le  Procureur- Syndic  du  District  qui  sera  délégué 
par  le  Directoire  du  Département  3 et  , à défaut 
d’en  convenir  , ils  seront  nommés  d’office  par  le 
Directoire  du  même  District  : les  Experts  pren- 
dront les  renseignemens  nécessaires  &ur  les  faits 
qui  auront  besoin  d’être  constatés , et  en  feront 
mention  dans  leur  rapport  qu’ils  affirmeront  par- 
devant  le  même  Directoire.  S’il  est  besoin  d’un 
tiers-Expert,  il  sera  nommé  par  le  Directoire  du 
Département.  L’aliénataire  et  les  préposés  de  la 
pourront  assiter  aux  opérations  des  Experts, 
et  leur  faire  les  observations  qu’ils  jugeront  eon- 
yenables. 

Art.  XXXIV. 

33  Le  Directoire  du  District  qui  aura  reçu  le 
rapport  des  Experts  , et  successivement  le  Di- 
rectoire du  Département , donneront  leur  avis 
sur  le  tout , après  quoi  les  pièces  seront  adres- 
sées au  Directeur-général  de  la  liquidation,  ou 
présentées  au  Corps  l'Cgislatif , comme  il  est  dit 
en  l’article  XXXIL 

- a T.  X X X V. 

33  Les  aliénataires , qui , toute  compensation 
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faite , seront  reconnus  débiteurs  , seront  tenus 
de  verser  à la  Caisse  de  l’Extraordinaire  le  mon- 
tant des  sommes  dont  ils  seront  redevables  , et 
d’en  joindre  la  quittance  à leurs  pièces  et  mémoires 
pour  obtenir  la  rétrocession  des  biens  par  eux 
cédés  en  contre-ecbange. 

Art.  XXXVI. 


«Les  aliénataires , avant  d’obtenir  la  délivrance 
de  leur  reconnoissance  de  liquidation  , et  d etre 
mis  en  possession  des  biens  par  eux  cédés^  en 
contre-échange , seront  tenusde  remettreles  pièces 
comprises  dans  les  états  mentionnés  aux  articles 
XXÎV  et  XXV  , an  secrétariat  du  District  ^ ou 
ils  auront  affirmé  lesdits  états , et  d’en  justifier 
au  Directeur-général  de  la  liquidation  et  a la  Re- 

pie  des  Domaines.  ^ ^ ^ 

° « Les  titres  et  pièces  relatives  à la  propriété 

et  jouissance  des  biens  rétrocédés  aux  aliéaataires  , 

leur  seront  remis , sur  leur  déchargé,  pa.r  tous  d»- 
posîtaires, 

A K T.  X X X V I I. 


« Les  formalités  prescrites  par  le  présent  De- 
cret ne  seront  point  assnjéties  à l’enregistrement, 
et  seront  faites  s.tir  papier  libre  et  sans  frais , 
salifies  salaires  des  Experts , qui  seront  av.âncés 
par  les  aliénataires  , sur  la  taxe  du  Directoire 
de  District  , et  compris  dans  la  liquidation  des 
sommes  qui  devront  leur  être  remboursées, 

A 11 
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lorsqu’ils  n’y  auront  pas  donné  lieu  par  dp  faux: 
exposes , ou  que  lesdits  frais  ne  seront  pas  causés 
par  des  dégradations  à leur  charge. 

Art.  X X X V I I I. 

Ij0S  alicîîatairGS  SGroiit  îcniis  de  présGîitGF 
leurs  litres,  états  et  mémoires  , au  plus  tard  dans 
les  trois  ans  de  la  publication  du  présent  Dé- 
cret , et , passé  ce  terme  , ils  demeureront  déchus 
de  toute  prétention  ». 

Le  même  Membre  a fait  adopter  le  projet  de 
Décret  suivant , sur  la  motion  des  Députés  du  Dé- 
partement de  FAllier , relativement  aux  petites 
propriétés  renfermées  dans  Fenceinte  des  forêts 
nationales,  renvoyé  aux  Comités  des  Domaines 
et  d’Aliénation. 

€<  L*Assembiæe  Nationale  , après  avoir  ouï  le 
rapport  de  ses  Comités  des  Domaines  et  de  FA- 
liénation , décrète  que  les  petites  fermes  , mé- 
tairies , ou  autres  domaines  nationaux  de  cin- 
quante arpens  et  au-dessous  , enclavées  dans  les 
forêts  nationales  , ne  pourront  être  vendues  qu’en- 
suite  de  l’autorisation  de  FAssemblée  Nationale, 
après  avoir  pris  Favis  des  Corps  administratifs  ». 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
la  lecture  générale  du  Code  de  Police  municipale 
fet  de  Polie®  correcUonnelie , qui  avoit  été  dé- 
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crété  dans  les  Séances  antérieures  ; l’ Assemblé® 
a adopté  quelqtres  additions  peu  considérables  , 
qui  lui  ont  été  proposées  , ainsi  que  le  classement 
des  articles  ; par  ce  moyen  , le  Decret  defini  i 
demeure  rédige  ainsi  qu  il  suit  (i)- 

On  a fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Tarbé  ; 
Ministre  des  Contributions  publiques^ , qui  rend 
compte  à l’Assemblée  des  mesures  prises  par  lui, 
en  exécution  de  ses  Décrets  , pour  la  mbrication 
et  l’émission  de  la  monnoie  de  cuivre  , et  pour 
la  fabrication  d’une  autre  monnoie  de  cuivre, 
avec  le  métal  des  cloches  ; l’Assemblée  1 a ren- 
voyée à son  Comité  des  Monnoies.  _ 

Un  Membre  , au  nom  des  Comités  des  o- 
maines  et  d’ Agriculture  , a proposé  , et  l’Assem- 
blée a décrété  les  articles  suivans  : 

Section  première. 

Art.  III. 

« Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au 
bornage  de  leurs  propriétés  contiguës , à moitié 

c*  * 4 

frais.  " 

Seconde  Section^ 

Art.  I î* 

«Dans  un  bail  de  six  années  ou  au-dessous 


(i)  C«  Décret  est  anttexé  au  pr«seEt.Proc^»-r«rW. 

A 


y 

(%4) 

fait  après  la  piibiioatioir  du  présent  Décret , quand 
il  n y aura  pas  de  clause  sur  le  droit  du  nouvel 
acquereur , à titre  singulier  , de  congédier  le 
Fermier  , la  résiliation  du  bail  n’aura  lieu  que 
de  gré- à- gré  >3. 

Après  l’admission  de  l’article  II  de  la  seconde 
section  , il  a été  demandé  qu’il  fût  décidé  que 
les  baux  a ferme  ou  à domaines  congéables  , - 
quel  que  fut  le  temps  de  leur  durée  , ne  donne- 
ront jamais  ouverture  aux  droits  ci-devant  féo- 
daux y on  f tout  au  moins  ^ que  l’époque  en  lût 
plus  reculée  que  par  le  passé,  et  réglée  d’une 
manie). e uniforme  dans  les  Coutumes  qui  con- 
tiennent des  dispositions  relatives  à cet  objet. 
Apres  quelques  débats  , cette  proposition  a été 
renvoyee  au  Comité  pour  y être  examinée  , et 
ensuite  rapportée , et  l’article  III  a été  décrété. 

Idem. 

A R T.  I î I,  ' 

« Quand  il  n’y  aura  pas  de  clause  sur  le  droit 
dans  les  baux  de  plus  de  six  années  , le  nou- 
vel acquereur  a titre  singulier  pourra  exiger  la 
résiliation  , sous  la  coiiciition  de  cultiver  lui- 
meme  sa  propriété  , mais  en  signifiant  le  congé 
au  moins  un  ari  a I avance  , pour  sortir  à pareils 
mois  et  jour  que  ceux  auxquels  le  bail  auroit 
fini , et  en  dédommageant  au  préalable  le  Fer- 
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mîer , à dire  d’Experts  , des  avantages  qu’il  au- 
roît  retirés  cle  son  exploitation  ou  culture  , con^ 
tinuée  jusqu^à  la  fin  de  son  bail  , d’après  le  prix 
de  la  ferme  , et  d’après  les  avances  et  les  ame- 
liorations qu’il  auroit  faites  a 1 epoque  ce  la  le- 

siliation  55. 

On  a donné  lecture  d’une  lettre  de  M.  Rodier  ♦ 
qui  a exercé,  pendant  i5  ans,  la  recette  genc- 
raie  du îtabac  à Marseille,  et  qui  envoie  un 
Assignat  de  3oo  livres,  pour  servir  aux  dépenses 
des  Frères  d’armes  qui  se  rendent  aux  frontièies 

pour  défendre  la  Patrie. 

L’Assemblée  a applaudi  aux  marques  de  pa- 
triotisme de  ce  genereux  Citoyen* 

La  Séance  a été  levee  a trois  lieures. 

S'igné , CHARLES  LAMETH,  DEFERMOH, 
Présidens  i,  Cuateauneuf-Randon  , Ph.  Augier, 
Vadier  , J.  A.  Creuzé  - Latouchs  , Delvigke, 
RameL-Ncgaret  , Secrétaires, 


P) U IS'îardi  Juillet  2 S9ir. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  g un® 
Adresse  des  Administrateurs  du  Département  de 
la  Somme  , à laquelle  Px^ssentblée  a manifeste  sa 
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satisfaction  , et  dont  elle  a ordonné  i impressîoiz, 

ün  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  d’une 
Adresse  de  la  yiHe  de  Riom  , qui  dénonce  M* 
Dafraisse^Ducliey  , Membre  de  l’Assemblée  Natio- 
nale , pour  y avoir  fait  parvenir  une  protestation 
de  290  Membres  de  l’Assemblée  Nationale  , contre 
lesquels  les  Amis  de  la  Constitution  de  ladite  Ville 
réclament.  A cet  égard  ^ up  Membre  a demandé  que 
le  Comité  de  Constitution  soit  chargé  de  présenter 
une  loi  qui  prononce  la  déchéance  des  Membres 
de  la  minorité  du  Corps  constituant , ou  du  Corps 
législatif,  qui  feroient  quelques  protestations  ou 
déclarations  contre  les  Décrets  prononcés  par  la 
majorité  : l’Assemblée  a adopté  cette  proposition. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  les  Membres 
qui  ont  signé  ladite  déclaration  des  290  , soient 
déclins  des  commandemens  et  fonctions  militaires 
cjidiîs  ont  obtenus  dans  l’Armée  , sans  avoir  égard 
à leur  serment  du  22  Juin , antérieur  à ladite  dé- 
claration. 

L’Assemblée  Nationale  a ordonné  le  renvoi  lie 
celle  proposition  au  Comité  Militaire  , pour  pré- 
senter un  projet  de  Décret  à cet  égard. 

Un  Membre  a fait  lecture  d’une  Adresse  de  trois 
cents  hommes  de  la  campagne  , qui  composent  la 
Garde  Nationale  d’Argenteuil  , dont  FAssemblé©' 
a ordonné  l’insertion  dans  le  Procès-verbal. 

Suit  la  teneur  de- cette  Adresse. 
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cc  Messieurs, 

,,  Nous  sommes  trois  cents  hommes  de  la  cam- 
paane  , qui  composons  la  Garde  Nationale  d’Ar- 
genteuil.  Voici  ce  que  nous  avons  dit  en  la  for- 
mant le  i6  Août  1789  , ce  que  nous  répétons  tous 

les  jours  , et  sur-tout  en  ce  moment  : 

Que  la  Liberté  soit  notre  General, 

La  Licence  notre  Ennemi  y 
Le  bien  public  notre  devise  {\)  et  notre  récompense. 

C’est  darxS  ces  sendmens  que  nous  avons  prêté 
le  serment  que  nous  devions  à la  Patrie , que  nous 
devions  à vos  Decrets  î 

>9  Hommes , nous  les  chérissons  5 
D>  Citoyens  , nous  y obéirons  5 

Soldats  , nous  les  maintiendrons  . 

» Les  Commissaires  à la  réda.ction  *. 

35  Signé , Aubry  ^ Defer  , Lire  , Mesnil  , Bray  , 
Bertin  , Tarlîn  , Sergent  , Codebec  , Collet  , 
P.  Leclerc  , Nayel  >3.  , 

jérgeïîteuil  ^ Départe  ment  de  Seine  et  Gise , 
le  1 8 Juillet 

Un  autre  Membre  a fait  lecture  d’une  Adresse 
des  Administrateurs  composant  le  Directoire  du 

(1)  La  devise  du  drapeau  d’Argenteuil  porte  un  œil  rayon- 
nant d’argent  , avec  cette  legende  : 

Ou  vert  SLU  bien  publie» 
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Departement  de  îa  Seine-Inferieure  ; TAssemLlée 
en  a ordonné  Timpression. 

Drouliin  , Citoyen  de  la  Section  du  Théâtre 
i^rançais  , a offert  a 1 Assemblée  une  gravure  du 
Portrait  de  \ oltaii’e  , qu’elle  a accueillie  avec 
grand  intérêt. 

M.  Millin  a fait  hommage  de  la  huitième  livrai- 
son des  Antiquités  nationales  , que  l’A^emblée  a 
reçue  avec  satisfaction. 

iVl.  le  President  a annoncé  une  Députation  de  la 
Communs  de  Châtsau-Thierry  , qui  , ayant  été 
introduite  , a dit  ; 

c<  Messieurs, 

» La  construction  d’un  pont,  et  le  changement 
du  lit  de  la  rivière  de  Marne  , ont  laissé  dans  la 
sein  de  la  Ville  de  Château-Thierry  trois  mares  pes- 
tilentielles. 

II  y a vingt  ans  et 'plus  qu’elle  en  sollicite  le 
comblement. 

Pendant  l’année  entière  , et  sur-tout  dans  lee 
glandes  chaleurs  , un  air  putride  et  méphitique 
s exhale  sans  cesse  du  fover  de  ces  mares  ; et  de  là , 
les  effets  de  cet  agent  destructeur  se  font  sentir 
fort  loin  à la  ronde  | ce  qui  entretient  au  milieu 
ûe«  habitans  un  germe  de  contagion  et  de  mort 

33  Des  1781  , le  Ministre  ( M.  Amelot  ) envoya 
a Château  Thierry  deux  Députés  de  la 
Loyale  de  Médecine,  pour  constater  le  dang^^  do 


ces  mares. 
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» Il  fut  démontré  par  leur  rapport  imprimé  et 
lu  dans  la  Séance  tenue  au  Louvre  le  3i  Août 
1782,  qu’il  étoit  importîint  , très- important  pour 
la  santé  des  liabitans  , de  combler  incessammerij 
ces  mares. 

5?  Alors  le  Minis^e  promit  tout  ; ceux  qui  lui 
succédèrent  promirent  davantage  encore;  et  ce- 
pendant la  Ville  de  Ckâteau-Thierry  réclama  tou- 
jours y et  n^obtint  jamais  rien. 

39  Deux  particuliers  avoient  acheté  ces  mares 
à vil  prix  de  Seigneurs  qui  n’avoient  pas  le  droit 
de  les  vendre  , puisque  , provenant  du  lit  d une 
rivière  navigable  , elles  appartenoient  au  Roi, 
suivant  la  jurisprudence  d’alors.  Ces  particuliers 
ëtoient  riches  | eux  et  les  vendeurs  avoient  trouvé 
le  secret  d’étouffer  les  plaintes  de  la  Ville. 

33  Vint  enfin  la  Révolution  j,  et , avec  elle  y la 
Constitution  , sur  laquelle  va  reposer  désormais  le 
bonheur  de  cet  Empire. 

33  Représentans  d’un  P euple  libre  y cette  Constitu- 
tion est  votre  ouvrage  : pressez-vous  de  rachever  , 
de  le  perfectionner  ^ et  voyez  vos  noms  immortels 
passer  à la  postérité. 

n La  Ville  de  Château-Thierry  profita  de  la  loi 
du  5 Janvier  1791  , relative  au  dessèchement  des 
marais  , pour  renouveler  ses  démarchés  ; elle  fut 
entendue.  Le  District  et  le  Département  s’unirent 
à elle  ; des  Commissaires  et  des  gens  de  1 art  furent 
nommés  5 la  dépense  fut  exactement  calculée  ; les 
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proprié  taire  â , on  soi-disant  tels  , furent  appelés 
et  écoutés  ; et,  sur  leur  renonciation  expresse  à 
exécuter  par  eux-mêmes  le  comblement  des  mares , 
le  Département,  par  un  Arrêté  définitif  du  4 Juillet 
présent  mois  , a autorisé  la  Municipalité  de  Châ- 
teau-Tliierry  à exécuter  , sans  délai,  ce  comble- 
ment avec  les  précautions  indiquées. 

» Des  atteliers  ont  déjà  été  ouverts  en  con sé- 
quence , avec  les  fonds  accordés  par  le  Départe- 
ment pour  les  atteliers  de  bienfaisance. 

» Mais  qu’est -ce  que  i5  à 1600  liv. , en  compa- 
raison de  60,000  liv.  qu’il  faudroit , suivant  le  devis 
estimatif  de  ringénieiir  ? 

, y>  La  Ville  de  Château-Thierry  n’a  aucune  espèce 
de  ressource  ; elle  ne  possédoit  que  la  seconde 
moitié  des  octrois  supprimés  ^ elle  n’a  rien  , rien 
absolument  en  son  pouvoir. 

>3  II  est  vrai  qu’elle  a fait  Une  soumission  pour 
l’acquisition  des  domaines  nationaux  situés  dans 
l’étendue  de  son  territoire  ^ mais  elle  n’a  point 
encore  obtenu  le  Décret  nécessaire  qu’elle  sollicite 
et  attend  de  l’équité  de  l’Asseniblée  Nationale. 

33  Si  la  Ville  ne  de  voit  rien  , si  les  circons- 
tances impérieuses  de  la  Révolution  ne  l’avoient 
pas  forcée  de  dépenser  au-delà  de  ses  forces  , si , 
pendant  la  disette  et  l’hiver  rigoureux  de  1789  , 
elle  n’eût  pas  acheté  des  bleds  pour  nourrir  ses 
îiabîtans  et  ceux  des  villages  d’alentour , qui  man- 
quoieîit  de  pain  ; si  , sur  la  revente  , elle  n’eût 
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p3.s  pGi’clii  volontûirGinerît  , et  conime  eile  deyoïi 
ie  faire  , plus  de  10,000  llv.  quelle  doit  encore  , 
peut-être  le  bénéfice  qu  elle  espère  sur  la  vente 
des  domaines  nationaux  pourvoit  etie  emploie  à. 
une  partie  de  la  dépense  du  comblement  j mais  ce 
bénéfice,  s’il  a lieu  , a , comme  on  le  voit , sa  desti- 
nation particulière  : il  faut  donc  un  secours  extraor- 
dinaire à la  Ville  de  Château-Thierry , secours  in- 
dispensable , sans  lequel  une  nombreuse  population 
seroit  continuellement  exposee  aux  horreurs  des 
maladies  épidémiques  , et  à la  mort, 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  des  secours 
de  ce  genre  pour  la  plupart  des  Villes  qui  les  ont 
demandés  ; elle  en  a décrété  et  réservé  pour  les 
besoins  de  localités  de  chaque  Departement. 

Sans  doute  elle  ne  refusera  pas  à la  Ville  de 
I Château- Thierry  celui  qu’exige  la  situation  très- 
I affligeante  dans  laquelle  elle  se  trouve  par  l’effet 
j des  changemens  commandés  par  l’intérêt  public  : 

1 la  justice  et  l’humanité  se  réunissent  et  sollicitent 
I de  l’Assemblée  la  cessation  d’une  semblable  ca- 
I iamité. 

' * 

I Vous  , Législateurs  d’une  Nation  généreuse  , 

I qui  avez  si  bien  secondé  ses  efforts  pour  conquérir 
et  assurer  sa  liberté  , et  qui  , clans  ces  momens 
de  crise  où  le  départ  du  Roi  faisoit  craindre  de 
grands  malheurs  , avez  su  les  prévenir  par  la  sa- 
gesse de  vos  mesures  , en  même  temps  que  la 
Fr;^ce  entière  apprenoit  à l’Europe  , par  un  cou- 
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cert  unanime  et  la  contenance  froide  et  terrible 
d'un  Peuple  qui  connoît  ses  droits  et  sa  dignité  , 
qu’eiie  eioit  piête  à vaincre  ou  mourir  , agréezie 
sincère  et  pur  hommage  de  la  Ville  de  Ctiâteau- 
Tiiierry  : elle  applaudit  à vos  travaux,  et  partage 
les  sentimens  qui  vous  animent  : jusqu’au  dernier 
soupir  ses  habitaiis  cliériront  la  Patrie  et  ia  Consti- 
tution ». 

M.  le  Président  a répondu  dans  les  termes  suî- 
yans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  s’occupe  sans  relâche 
des  moyens  d’assurer  le  bonheur  de  tous  les  Fran- 
çais , et  a toujours  compté  sur  l’empressement  des 
Corps  administratifs  à la  seconder.  Vous  venez 
lui  donner  une  preuve  de  votre  zèle  pour  vos 
Concitoyens  : vous  ne  pouvez  douter  de  l’intérêt 
particulier  qu’elle  prendra  à votre  pétition. 

» L’Assemblée  Nationale  vous  invite  à assister 
à sa  Séance  w. 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  cette  Adresse 
à ses  Comités  d’ Agriculture  et  de  Mendicité. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  de 
l’extrait  des  Adresses  suivantes. 

Adresse  de  ia  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, séante  à Limoux  ; elle  observe  que  ia  sûreté 
de  l’Etat  sollicite  la  surveillance  exacte  des  ma- 
nœuvres des  Einigrans  3 qu’on  pourroit  prononcer, 


t 
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sans  les  comprendre  dans  les  dispositions  du  Dé- 
cret du  11  Juin  , sans  qu’ils  pussent  invoquer  la 
Déclaration  des  Droits  : « Rome  étoit  libre , sans 
??  doute  , lorsqu’elle  déclara  ennemi  de  la  Patrie 
» tout  Général  qui  passcroit  le  Eubicon  à la  tête 
de  ses  Troupes  : Rome  étoit  libre  , sans  doute  , 
lorsque  , pour  rendre  publique  cette  loi  , elle 
fit  élever  sur  les  bords  de  ce  même  fleuve  une 
» colonne  portant  rinscription  suivante  : Général 
ou  Soldat , qui  que  tu  sois  , arrête  ici  tes  pas  | 
quitte  tes  drapeaux  ^ mets  bas  les  armes  ^ ou 
bien  ne  traverse  pas  ce  Jleuve. 

3>Ce  qui  a été  lait  à Rome , cette  terre  classique^ 
y*  delà  liberté , l’Assemblée  Nationale  constituante , 
53  cédant  à l’empire  des  circonstances  , peut  l’or- 
>3  donner  pour  les  Français  j qu’elle  a rendus 
33  libres 

1 

Le  ttre  d es  A dministrateurs  du  District  de  Longwy, 
par  laquelle  ils  annoncent  qu’ils. sont  certains  qu  il 
y a un  Camp  à Bréda  , et  qu’on  les  assure  que  les 
Liégeois  et  les  Brabançons  n’attendent  que  le  pre^ 
naier  signal  de  guerre  pour  s’unir  aux  Français  ; 
que  M.  de  Bouille  est  à Coblentz  , et  que  lui  et 
ses  complices  clierçLerrt  tous  les  moyens  de  justi- 
fier l’apostasie  du  civisme  ^ dont  ils  se  sont  rendus 
coupables. 

cc  Nous  veillerons  ? disent-ils  ; n’eir doutez  pas  5 
car  nous  nous  attendons  à des  forfaits  nouveaux  ; 
car  nous  savons  que  dans  tous  fes  Divans  du  monde , 
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que  dans  Topmion  des  gens  de  Cour,  des  TÎvans 
d’abus , qu’une  fois  une  faute  commise  en  politi- 
que,  il  est  reçu  qu’ii  faut  la  suivre.  L’Histoire  ne  nous  ' 

fournit-elle  pas  des  preuves  que  les  tyrans  n’ont 
jamais  sacrifié  à la  paix,  et  qu’ils  ont  tout  employé  ' 
pourparvenir  à garroterles  Peuples  ? N’en  doutons 
pas  , Bouilié  , condamné  à l’immortalité  , et  ne 
pouvant  suivre  le  chemin  de  la  vertu  ^ choisira 
celui  du  crime  , et  n’y  paroîtra  pas  en  criminel 
vulgaire.  Aussi  , ce  Général  déshonoré,  la  colère 
dans  le  sein  , et  la  menace  à la  bouche  , ne  né- 
glige rien  pour  porter  la  terreur  chez  nous  , mais 
comme  un  Héros  de  Corneille  w. 

Le  sieur  Ptibrel  a fait  la  proposition  de  livrer  de 
la  platine  d’Espagne  , propre  à être  battue  enmon- 
noie  , en  échange  du  métal  des  cloches. 

Le  Sieur  Legendre  , Homme  de  Loi  ^/Citoyen 
de  la  Ville  de  Paris  , a adressé  une  Pétition  à l’As- 
semblée Nationale  , pour  lui  demander  de  proro- 
ger le  délai  fixé  par  ses  précédens  Décrets  ^ pour 
être  reçu  Avoué  au  Tribunal  de  Cassation. 

Adresse  du  District  de  Marvejols , Département 
de  la  Lozère  , relativement  au  départ  do  Boi  : 
l’Assemblée  a applaudi  aux^seiitimens  exprimés 
dans  cette  Adresse  , et  a décrété  qu’ii  en  seroît 
fait  mention  honorable  dans  son  Procès-verbal. 

Adresse  du  Conseil-général  de  la  Commune  de  i 
Grasse  , Département  du  Var  , dans  laquelle  elle 
exprime  ses  sentimens  d’admiration  , de  record- 
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ïloîssance  au  sujet  de  la  conduite  sage  y ferme  et 
courageuse  que  FAssemblee  Nationale  a tenue  h 
^occasion  de  la  fuite  du  R-Oi.  Cette  Commune 
ajoute  que  ses  liabita^ns  ont  renouvelé  le  serment 
de  vivre  libres  ou  mourir,  et  leur  inviolable  adhé- 
sion à la  Constitution. 

Arrêté  et  Adresse  des  Membres  du  Directoire 
du  Département  de  Lot  et  Garonne  , qui  , sur 
Lavis  à eux  donné  que  quelques  navires  anglais 
avoient  été  vus  à la  côte  à l’époque  de  1 absence 
du  Roi , prient  l’Assemblée  Nationale  de  donner 
attention  à ces  mouvemens  , d’en  faire  examiner 
les  motifs  , et  d’annoncer  , s’il  en  est  besoin-,  a 
tous  les  Peuples  de  l’Europe  , que  les  Français 
j regarderont  comme  ennemis  du  genre-liumam  tous 
i ceux  qui  se  ligueroient  pour  attaquer  et  détruire 
I leur  Constitution  et  leur  liberté.  Ils  protestent,  au 
surplus  , qu’au  moindre  signal  , sur  une  attaque 
î quelconque  contre  les  côtes  maritimes  ou  les  fron- 
I tières  , tous  les  Citoyens  du  Département  porte- 
I ront  dans  les  points  attaqués  tous  les  secours  que 
I se  doivent  é/es  frères  et  des  amis, 
j Adresse  des  Officiers  municipaux  de  la  Ville  de 
: Seiches  , Département  de  Lot  et  Garonne  : les 

Gardes  Nationales  de  cette  Municipalité  se  sont 
réunies  à l’occasion  du  danger  qui  inenaçoit  la 
Patrie  par  le  départ  du  Roi.  I^e  Curé , ceux  de 
ses  parens  qui  demeurent  avec  lui  , le  Vicaire  , 
et  bien  d’autres  entêtés  jusqu’ici  , sont  venus 
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courbef  leurs  têtes  sous  le  joug  constitutionnel , 
ont  abjuré  leur  erreur  , et  ont  fait  le  serment  ci-  \ 
vique  ^ qii  ils  avoient  jusqu’alors  refusé.  Ce  chan-  i 
geiuent  heureux  est  dû  principalement  à Flionnê-  { 
teté  ferme  et  martiale  de  M.  Fortassies Colonel  ^ 
des  Troupes  patriotiques  de  la  Municipalité. 

Un  Membre  a rendu  compte  à l’Assemblée  des 
doutes  qui  s’étoient  élevés  dans  plusieurs  Villes 
de  garnison  du  Département  du  Nord  , sur  la 
forme  du  serment  à prêter  par  les  Troupes  dans 
la  cérémonie  de  l’anniversaire  de  la  fédération  du 
14  Juillet.  Il  a annoncé  que  le  Directoire  du  Dé- 
partemeiit  avolt  arrêt©  , de  Favis.  des  Commis^ 
saires  de  1 Assemblée  National® , présens  alors  à 
Douai  y que  cette  forme  devoit  être  celle  que  FAs- 
semblée  National©  avoit  décrétée  le  2.2  Juin  der- 
nier 3 que  cet  Arrêté  avort  été  universellement 
applaudi  et  ei^écuté  ^ et  quJi  n avoit  éprouvé  de 
réclamations  que  de  la  part  des  Chefs  des  Corps 
de  la  Garnison,  de  Douai  5 que  ceux-ci  avoient 
cependant  fini  par  prêter  le  serment  prescrit , 
mais  que  le  lendemain.  Fun' d’eux,  en  présence 
d^  plusieurs  Officiers  , avoit  fait,  à ce  sujet , au 
Directoire  des  reproches  très-vifs. 

D Assemblée  consultée  sur  la  conduite  et  sur 
1 Aireté  du  Directoire  du  Département  du  Nord  > 
a approuvé  î un  et  Fautre  ^ et  a ordonné  qu’i^  j 
seroit  fait  mention  expresse  de  cette  approbatioi^  ! 
dans  le  Procès-verbal» 
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Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, de  Nancy,  qui  rend  compte  des  bonnes  dis- 
positions que  les  autorités  administratives  ont 
faites  dans  cette  Ville  pour  y maintenir  l’ordre  ail 
moment  où  l’on  a appris  la  fuite  du  Roi.  Iis  pro- 
testent de  nouveau  d’être  soumis  aux  Décrets  , et 
1 • attendent  en  silence  ceux  que  l’Assemblée  doit 
rendre  sur  les  événemens  du  2 1 Juin  , dans  la 
ferme  disposition  de  s’y  soumettre. 

Un  Membre  a fait  lecture  d’une  lettré  à lui 
adressée  le  2 de  ce  mois  par  les  Administrateurs 
du  Directoire  du  Département  du  Cantal , réunis 
aux  Corps  administratifs  de  la  Ville  de  Saiut-îlour , 

! dans  laquelle  ces  Administrateurs  expriment  , au 
’ nom  de  tous  les  Citoyens  de  leur  Département , 

! le  vœu  le  plus  formel  pour  l’inviolabilité  de  la, 

' personne  du  Roi , et  pour  le  maintien  de  la  Consti- 
i tution  monarchique  , telle  qu’elle  a été  décrétée 
par  l’Assemblée. 

i Adresses  des  Administrateurs  composant  les  Dl- 
' rectolres  du  Département  des  Landes  , du  Dépar- 
: tement  de  la  Sartlie  , du  Département  de  l’Avey- 

I ron  , des  Districts  d’Aix,  deGonesse,  d’Embrun^ 
et  des  Officiers  municipaux  de  la  même  Ville,  réu- 
nis , qui  expriment  avec  énergie  un  dévouement 
sans  bornes  pour  le  maintien  de  la  Constitution  , 
‘ mépris  des  tyrans , saint  respect  pour  les  Lo  iS  * On 
! lit  dans  l’Adresse^  du  Département  des  Landes  ces 
: paroles  remarquables  : « Nous  ihanquerions  à la 
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59  justice,  si  nbiis  taisions  le  témoignage  que  nous 
devoîis  vous  rendre  du  patriotisme  magnanime 
53  qiî’oîît  manifesté  tous  nos  Citoyens  à la  première 
53  nouvelle  du  départ  du  Roi.  Le  Département  tout 
53  entier  s’est  levé  comme  un  seul  homm^  , d’une 
» extrémité  à l’autre  de  nos  contrées  ; une  seule 
53  voix  s’est  fait  entendre  5 et  jusque  dans  les  pro- 
5>  fondes  solitudes  de  nos  déserts  , a retenti  ce  cri 
>3  terrible  ^ effroi  des  tyrans  : la  liberté oii  la  mort:»^  l 
Adresses  des  Officiers  municipaux  de  Riez  , de 
Brioude  , de  Fontinelle  , de  Moissac  , de  Belley  , 
des  Communautés  de  Saint  - Ouen  et  de  Cliam- 
pliault,  District  de  FAigle  , qui  expriment  les  mê- 
mes sentimens  que  les  Administrateurs  de  District 
et  de  Département  5 tous  jurent  à l’Assemblée  une 
confiance  entière  , et  un  dévouement  absolu  pour 
l’exécution  d@  tous  ses  Décrets. 

cc  L’autorité  de  la  Loi , disent  les  Officiers  muni- 
cipaux et  les  Citoyens  de  Riez  , est  et  sera  recon- 
nue avec  le  caractère  que  tous  lui  donnerez  5 et 
en  récompense  de  vos  travaux  , si  longs  , si  diffi- 
ciles, sachez  que  i’union,  la  paix  , la  tranquillité, 
Ip  bon  ordre  , régnent  dans  ces  cantons  j que  la 
Loi  est  respectée  plus  que  jamais  5 que  l’impôt 
foncier  s’asseoit , et  que  nous  sommes  prêts  à payer 
exactement  toutes  les  contributions  publiques  35, 
Adresse  des  jeunes  Citoyens  de  la  Troupe  auxi» 
iiaire  de  Versailles  , qui  supplient  l’Assemblée  de 
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donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  qu’ils  se 
rendent  aux  frontières. 

Adresse  des  Officiers  municipaux  de  Monteli- 
mart  / qui  font  part  à FAssembiee  des,  mesures 
qu’ils  ont  prises  pour  le  recouvrement  des  impo- 
sitions de  la  présente  année. 

Adresse  d’un  grand  nombre  de  Citoyens  de  la 
ville  de  Cierniont-Ferrand  , qui  expriment  leur 
indignation  contre  la  déclaration  des  deux  cent 
quatre  vingt-dix  Membres  de  l’Assemblée. 

Adresses  de  félicitation , adhésion  et  dévouement 
des  Citoyens  actifs  de  Montauban  , de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  , et  de  la  Garde  Na- 
tionale de  Saint -Girons  j des  Sociétés  séantes  à 
Ploërmel  , à Pertuis  , à Dole  , à Rodez  , à Mar- 
seille , à Valognes  , à Dol , à Argentcuii  et  à Pau  3 
des  Citoyens  de  Saint-Denis  , de  l’Armée  Toulou- 
saine , du  Principal  et  Professeurs  constitution- 
nels du  College  de  Caen  , et  de  la  liégîon  de  Saint*^ 
Hippolyte  , Département  du  Gard  : 

Adresse  de  la  Société  établie  à Dole  , qui  invo- 
que toute  la  rigueur  des  Lois  contre  les  Emigransj 

De  celle  séante  au  Jeu  de  Paume  à Marseille, 
qui  demande  que  les  Troupes  étrangères  au  ser- 
vice de  la  France  , ne  puissent  sortir  du  Royaume 
avec  leurs  armes. 

Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de 
Pau  , qui  annoncent  que,  réunis  aux  braves sous- 
Officiers  et  Soldats  du  Régiment  ci-devant  Cham- 
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fjâgîie  ^ qui  s'ô  sont  trouvés  dans  lèur  Ville  , iis  ont 
renouvelé  liautement  le  serment  de  mourir  pour 
défendre  la  Constitution. 

Ils  ont. fait  distribuer  âu  peuple  des  campagnes 
-limitroplies  d’un  Pioyaiime  étranger  , une  Adresse 
dont  Fobjet  est  de  rassurer  les  Citoyens  , de  les 
éclairer  , de  les  prémunir  contre  les  suggestions 
perfides  des  ennemis  de  la  Patrie  , de  leur  recom^ 
mander  Tordre  , la  tranquillité  ^ le  maintien  des 
propriétés  , la  perception  des  impôts  ^ et  lé  zèle 
le  plus  actif  contre  les  ennemis  de  TEtat  ^ au- 
dedans  et  au- dehors. 

V Au  premier  bruit  d’învâsibil  des  Espagnols 
sur  nos  frontières  , les  braves  Gardes  Nationaux 
du  berceau  d’Henri  IV  ont  couru  aux  armes  ^ ils 
ont  entouré  et  protégé  les  Corps  administratifs  ^ 
^et  tous  ont  demandé  à voler  au  secours  de  PEm- 
pire.  Le  choix  étoit  impossible  , disent-ils  : c’é- 
toient  des  Soldats  patriotes  qull  falloit  ^ et  tous 
étoient  Patriotes  et  Soldats.  On  a eu  recours  au 
sort , qui , cette  fois  , n’a  pas  été  aveugle  , puis- 
qu’il ne  pouvoit  tomber  que  sur  des  amis  de  la 
Patrie. 

Adresse  du  Directoire  du  Departement  de  1 Ain , 
contenant  la  déclaration  du  sieur  Eiistaclie , Juge 
de  Paix  à Trévoux , portant  qu’il  abandonne  son 
traitement  échu  ^ pour  contribuer  à la  solde  des 
Gardes  Nationales  qui  seront  dtans  le  cas  de  mar- 
cher pour  la  défense  commune* 
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Adresse  des  Commissaires  des  sept  Assemblées 
primaires  de  la  Ville  et  Canton  du  Mans  > qui 
adhèrent  de  la  manière  la  plus  expresse  à tous  les 
Décrets  de  T Assemblée  Nationale , qui  jurent  d’être 
fidèles , jusqu’au  dernier  soupir , à la  Nation,  à ses 
Lois  constitutionnelles  , et  de  voler  , au  premier 
signal  , par -tout  où  la  Patrie  aura  besoin  de  dé- 
fenseurs. 

Lettre  du  Procureur  de  la  Commune  de  Prey- 
soiis-la-Fauclie  , contenant  le  procès-verbal  qui 
constate  que  cette  Commune  a célébré  Fanniver- 
saire  de  la  fédération  du  î4  Juillet. 

Adresse  du  Conseil  épiscopal  du  Département  de 
l’Aisne  , qui  , désirant  pourvoir  autant  qu’il  est 
en  lui  à la  défense  de  la  Patrie  , a arrêté  qu’il  se 
charge  du  paiement  de  la  solde  de  deux  Gardes 
Nationaux  , ainsi  qu’elle  a été  fixée  par  l’As- 
semblée. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion , séante  à Argenteuii , qui  exprime  à l’Assem- 
blée sa  vive  reconnoissance  pour  la  conduite  sage 
et  prudente  qu’elle  a tenue  dans  la  grande  et  mal- 
heureuse affaire  du  Roi, 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
pose un  projet  de  Décret  sur  les  Spectacles  ; le 
premier  article  est  conçu  en  ces  termes  : 

Tous  les  Théâtres  qui  existoient  à Fépoque 
du  i6  Août  1790  , par  privilèges  exclusifs  , seront 
maintemis  dans  l’effet  desdits  privilèges , sans  que^ 
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psqu'à  leur  expiration  , il  puisse  être  établi  d’an- 
très  Théâtres  dans  la  même  Ville , à la  charge  par 
eux  d’exécuter  les  dispositions  de  la  loi  du  i6' 
Août  1790  , relativement  à la  redevance  à laquelle 
ces  Théâtres  sont  soumis  >5. 

Après  avoir  entendu  les  observations  de  plu- 
sieurs Membres  , et  les  conclusions  du  Rappor- 
teur , FAssemblée  Nationale  a admis  la  rédaction 
suivante  : 

» L’Assemblee  Nationale  ^ considérant  que  la 
loi  du  16  Août  1790  n’étoitque  provisoire,  et  que 
la  loi  du  i3  Janvier  dernier  contient  des  disposi- 
tions générales  , qui  seules  doivent  être  exécutées 
dans  tout  l’Empire  Français  , a décrété , sur  l’ar- 
ticle premier  du  projet  du  Comité  , qu’il  n’y  a pas 
lieu  à délibérer  5 en  conséquence  décrète  : 

Article  tr'emieb., 

35  Conformément  aux  dispositions  des  articles 
ïil  et  IV  du  Décret  du  i3  Janvier  dernier  , con- 
cernant les  Spectacles  , les  ouvrages  des  Auteurs 
vivans  , même  ceux  qui  étoient  représentés  avant 
cette  époque  , soit  qu’ils  lussent  ou  non  graves 
ou  imprimés  , ne  pourront  être  représentes  sur 
aucun  Théâtre  public  dans  toute  1 etendue  du 
Royaume  , sans  le  consentement  formel  et  par 
écrit  des  Auteurs  , ou  sans  celui  de  leurs  heritiers 
ou  cessionnaires  pour  les  ouvrages  des  Auteurs 
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morts  depuis  moins  de  cinq  ans  , sons  peine  de 
coniïscation  du  produit  total  des  représentations 
au  proiit  de  l’Auteur^  ou  de  ses  héritiers  ou  ces-»T 
sionnaires, 

Art.  il 

>5  La  Gonyentioîi  entre  les  Auteurs  et  les  Entre-- 
preneurs  de  Spectacles  , sera  parfaitement  libre  , 
et  les  Officiers  municipaux  J ni  aucuns  autres  Fonc- 
tionnaires  publics  ÿ ne  pourront  taxer  lesdits  ou- 
vrages , ni  modérer  ou  augmenter  le  prix  con- 
venu ; et  la  rétribution  des  Auteurs  convenue 
entre  eux  ou  leurs  ayans-cause  ^ et  les  Entrepre- 
néurs  de  Spectacles  , ne  pourra  être  ni  saisie  , nî 
arrêtée  par  les  créanciers  des  Entrepreneurs  du 
Spectacle 

M.  le  Président  a fait  introduire  à la  barre  les 
Comédiens  du  Théâtre  de  Molière,  qui  sont  venus 
offrir  leur  engagement  d’entretenir  six  de  leurs 
frères  d’armes  envoyés  sur  les  frontières  pour  la 
défense  et  le  maintien  de  la  Constitution  5 ils  ont 
remis  sur  le  bureau  leur  soumission  , et  ils  ont 
de  plus  prêté  le  serment  de  ne  jouer  jamais  sur  leur 
Théâtre  aucune  pièce  qui  puisse  présenter  des 
principes  contraires  à ceux  qui  forment  la  base  de 
la  Constitution. 

M.  le  Président  leur  a accordé  les  honneurs,  de 
la  Séancë , et  leur  a répondu  ce  qui  suit  : 

U L’Assemblé©  Nationale  ne  peut  voir  qu’avec 
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lé  pins  sensible  Intérêt  la  nouvelle  preuve  que  vôus 
lui  donnez  de  votre  patriotisme*  L’union  de  tous 
les  Citoyens  , leur  empressement  à dévouer  leurs 
fortunes  et  leurs  vies  à la  défense  de  ia  Loi  et  de 
la  liberté  publique  ^ ne  laisse  à ceux  qui  en  ser oient 
encore  ennemis  , que  le  désespoir  de  leur  impuis- 
sance >3. 

' » 

Il  a été  fait  lecture  dVme  Adresse  des  Amis  de 
la  Constitution  , de  Saint-Quentin  , qui  annoncent 
qu’ils  sont  prêts  à voler  aux  frontières  comme  leurs 
frères  d’armes  de  la  Garde  Nationale  de  Paris , pour 
le  maintien  de  l’ordre  et  le  respect  des  Lois. 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines , après  avoir 
fait  un  rapport  sur  l’aliénation  du  sol  de  la  forêt  de 
Beaufort  ^ faite  au  sieur  Baraudier-Dessuile  ^ a pro- 
posé un  projet  de  Décret,  que  l’Assemblée  a adopté 
dans  les  termes  suivans  : 

Aa.Tî'Cl*E  PB.EBÏIER. 

» L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Domaines  , déclare  nulle  l’infeo- 
dation  du  sol  de  la  forêt  de  Beaufort  , faite  au 
sieur  Baraudier-Dessuile  par  Arrêt  du  Conseil  du 
9 Août  1771. 

A R T.  I L ' 

‘ i 

5D  Les  ventes  faites  par  ledit  sieur  Dessuile  au^ 
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sieurs  Boreau  de  la  Bernardière  et  Guichard  les 
7 Janvier  1783,  et  16 Février  1786,  ainsique  toutes 
autres  ventes  qu’il  auroit  pu  faire  des  redevances 
et  droits  de  directe  sur  les  portions  de  terres  dé- 
pendantes de  ladite  forêt  de  Beaufort , sont  révo- 
quées et  regardées  comme  non-avenues. 

A R T.  I I I. 

33  L’Assemblée  Nationale  maintient  dans  leur 
propriété  les  divers  particuliers  à qui  le  sieur 
Dessuiie  a donné  à cens  partie  dm  soi  de  ladite 
forêt  de  Beaufort  , à la  charge  par  eux  de  tenir 
directement  leurs  portions  de  terre  du  Domaine  , 
de  payer  au  Trésor  public  , entre  les  mains  du 
Préposé  de  F Administration  ^ la  redevance  fixée 
par  FArrêt  du  Conseil  du  9 Août  1771  , ainsi  que 
les  rentes  foncières  que  le  sieur  Dessuiie  s etoit 
réservées  en  sus  de  ladite  redevance  , par  chaque 
arpent  dudit  terrain  5 comme  aussi  de  payer  au 
Domaine  les  lods , ventes,  et  autres  droits  casuels, 
îès  cas  échéant , jusqu’à  ce  qu’ils  ayent  fait  le  ra- 
chat desdites  redevances  et  droits  casuels  , en  la 
forme  et  au  taux  réglés  par  les  précédens  Décrets. 

Art.  IV. 

33  Le  sieur  Guichard  est  pareillement  autorisé  à 
conserver  la  propriété  des  quinze  arpens  du  même 
terrain  qu  il  a acquis  du  sieur  Dessuiie , en  se  sou- 
mettant a les  tenir  directement  du  Domaine , et 


( 46) 

à payer  la  redevance  de  14  liv.  16  sols  par  arpent  ; 
outre  celle  d un  setier  de  bled  , conformément  à 
oe  qui  à été  réglé  par  Tarticie  précédent  pour  les 
autres  détenteurs  ; ce  qu  il  sera  tenu  de  déclarer 
dans  le  délai  de  trois  mois  à compter  de  la  publi- 
cation dn  présent  Décret  : passé  lequel  temps  , il 
demeurera  décliu  de  tout  droit  de  propriété  , et 
lesdits  quinze  arpens  de  terre  seront  vendus  au 
profit  de  la  Nation  ^ en  la  msnière  prescrite  pour 

les  autres  biens  nationaux 

La  Séance  a été  levée  à neuf  heures  et  demie. 

be  FERMON  , Trésident;  Chateauneüf- 
Randon  , Vadier  , Ph.  Augier  , Delavigne  , 
Ramel  - Nogaret  , J.  A.  Cr,euzé  - Latoüche  ^ 
Secrétaires, 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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